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AVANT-PROPOS 


Le  maréchal  de  La  Force  était  de  la  maison  de  Caumont, 
dont  «  le  nom,  dit-il  fièrement,  est  assez  connu  par  les  histoires  ». 
—  «  Oui,  mais  faites  comme  si  je  ne  le  savais  pas  »,  lui  eût 
répliqué  M.  Jourdain.  Je  présenterai  donc  au  lecteur  quelques 
ancêtres  du  maréchal. 

Ne  remontons  pas  au  déluge,  ne  nous  arrêtons  pas  à  la 
fable,  à  ce  compagnon  d'Hercule  débarquant  en  Espagne,  avec 
le  demi-dieu,  cinquante  ans  avant  l'embrasement  de  Troie, 
franchissant  les  Pyrénées,  bâtissant  Agen,  fournissant  des 
rois  à  la  peuplade  des  Nitiobriges.  Laissons-là  ces  imagina- 
tions de  troubadour  et  passons  tout  de  suite  au  x®  siècle  après 
Jésus-Christ.  Voici  Hugues,  le  constructeur  de  Calmont- 
d'Olt,  près  d'Espalion,  vers  g45,  nid  d'aigle  qui  commande  le 
Lot  ;  voici  un  arrière-petit- fils  de  Hugues,  Etienne,  marié  vers 
1033  à  une  Gontaut  et  donnant  son  nom  de  Caumont  à  un 
autre  nid  d'aigle  qu'il  vient  de  jucher  en  face  de  Marmande 
sur  un  «  haut  tertre  abrupt  »,  d'où  il  surveille  la  Garonne,  qui 
coule  à  ses  pieds.  De  Bégon-Nompar  de  Caumont,  sortit,  vers 
1200,  la  branche  cadette  qui  devait  donner  le  fameux  duc  de 
Lauzun,  favori  de  Louis  XIV. 

«  La  maison  de  Caumont,  écrivait  en  1838  le  marquis  de 
La  Grange,  membre  de  l'Institut,  éprouva  bien  des  vicissitudes 
pendant  les  longues  guerres  des  Anglais  et  des  Français  ;  la 
possession  de  plusieurs  places  et  forteresses  en  A  gênais,  en 
Périgord,  en  Bazadais,  entraînait  fatalement  les  seigneurs  de 
Caumont  à  suivre  le  parti  du  plus  fort  ;  mais,  comme  les  chances 
de  la  guerre  tournaient  souvent,  ils  en  subissaient  les 
conséquences  :  leurs  terres  étaient  ravagées,  leurs  villes  occupées, 
leurs  biens  confisqués,  lorsqu'ils  étaient  du  parti  du  vaincu  ; 
aussi,  pendant  tout  le  XIV^  siècle  et  pendant  la  première 
partie  du  XV ^,  les  voit-on  tour  à  tour  se  ranger  sous  les  ban- 
nières de  France  et  d'Angleterre.  Si  même  ils  n'étaient  pas 
engagés  dans  ces  grandes  luttes,  ils  étaient  obligés  de  prendre 
parti  dans  les  querelles  continuelles  qui  divisaient  les  maisons 
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de  Foix,  d'Albret  et  d'Armagnac,  unies  à  la  maison  de  Caumont 
par  de  nombreuses  alliances.  » 

L'un  des  Caumont  qui  eurent  le  plus  à  souffrir  des  rivalités 
des  maisons  de  France  et  d'Angleterre  est  Nompar  II.  C'est 
un  type  fort  curieux  de  féodal  et  de  poète.  Il  appelait  ses  vassaux 
«  mes  bons,  et  parfais  amis  »,  écrivait  au  bas  de  ses  ordonnances  : 
«  J'ai  signé  de  ma  propre  main  pour  plus  de  fermeté  avoir  : 
Ferm  Caumont.  »  La  naïve  préface  de  ses  Dicts  et  Enseigne- 
ments est  trop  charmante  pour  que  l'on  n'en  cite  pas  ici  quelques 
lignes  :  «  En  l'an  que  l'on  contait  mil  quatre  cens  et  XVI,  et 
le  premier  jour  de  may,-  je,  le  seigneur  de  Caumont,  étant  de 
l'aage  de  XXV  ans,  me  estoie  en  un  g  beau  jardin  de  fleurs,  où 
il  avait  foyson  de  oiseaux  qui  chantaient  de  beaux  et  gracieux 
chans,  et  en  pluseurs  de  manières,  don  ils  me  feirent  resjouir, 
si  que,  emprès,  je  fuy  tant  en  pensant  sur  le  fait  de  cest  monde, 
que  je  veoye  moult  soutil  et  incliné  à  maul  fère,  et  que  tout  ce 
estait  néant  à  comparer  à  l'autre  qui  dure  sans  fin... 

«  Et  lors  il  me  va  souvenir  de  mes  petits  enfants  qui  sont 
jeunes  et  ignocents,  lesquels  je  voudrois  que  à  bien  et  honneur 
tournassent,  et  bon  cuer  eussent,  ainxi  comme  père  doit  vouloir 
pour  ses  filz.  Et  parce  que,  selon  nature,  ils  doivent  vivre  plus. 
que  moi,  et  que  je  ne  leur  pourroie  pas  enseigner  ne  endoctriner, 
car  il  faudra  que  je  laisse  cest  monde  comme  lez  autres,  me  suis- 
je  pansé  que  je  leur  feisse  et  laissasse,  tantdis  que  je  y  suis, 
un  livre  de  ensenhemens  pour  leur  démonstrer  comment  ils 
se  devront  gouverner...  Et  leur  ay- fait  cest  petit  livre  nommé 
Caumont,  où  il  y  a  deux  cents  enseignements  de  mon  entende- 
ment, fait  pour  les  conrégir',  quand  je  n'i  serai.  »  Le  prologue 
de  ce  poème  d'éducation  est  digne  d'un  chevalier  sans  reproche  :. 

Troys  choses  sont  que  Caumont  a  guardé  : 
Premièrement,    à   s'amye   chasteté  ; 
Prendre  don  de  nulh  homme  qui  soit  ; 
Ne  soy  armer  encontre  où  il  ne  doit. 

Dévot  pèlerin  de  Jérusalem,  il  écrivit,  trois  siècles  et  demi 
après  la  première  croisade,  quatre  cents  ans  avant  /'Itinéraire 
de  Chateaubriand,  un  Voyaige  d'Oultre-mer  des  plus  savou- 
reux, «  priant  celiez  et  ceulx  qui  cest  livre  liront,  ung  Pater 
noster  pour  l'arme  de  moy  Caumont  vueillent  dire  ».  //  fut  armé 
chevalier  dans  l'église  du  Saint-Sépulcre,  ceignit  l'épée,  chaussa 
les  éperons  dorés,  fut  «  frappé  »  du  plat  de  la  lame  «  cinq  coups 
ha  honneur  des  cinq  plaies  Notre-Seigneur  et  ung  ha  honneur  de 
Monseigneur  sairvt  Georges,  )->  Il  fU  placer  dans  l'église  sa  ban- 
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nière  «  toute  desplée  ».  «  C'est  assavoir  ung  esqu  d'azur  à  trois 
lieuparts  d'or,  ongles  de  gueulles  et  coronnés  d'or  lequelle  fut 
mise  au  costé  des  armes  du  roi  d Angleterre.  » 

Singulière  place  pour  la  bannière  d'un  seigneur  français 
aux  jours  les  plus  tragiques  de  la  guerre  de  Cent  ans!  Mais 
le  roi  d'Angleterre,  roi  de  France  illégitime,  était  légitime  duc 
de  Guyenne  et  suzerain  de  Nompar  II.  Celui-ci,  après  le  triom- 
phe de  Charles  VII,  perdit  son  château  de  Caumont,  qui  fut 
confisqué,  rasé.  Il  se  réfugia  en  Angleterre  avec  le  seigneur  de 
Durfort,  père  de  sa  seconde  femme,  et  survécut  à  ses  enfants. 
Son  frère  cadet,  Brandelis,  fit  sa  soumission  à  Charles  VII, 
combattit  les  Anglais  avec  le  comte  de  Penthièvre,  dont  il  épousa 
la  nièce  Marguerite  de  Bretagne,  et  fut  mis  en  possession  des 
villes  et  châteaux  de  ses  ancêtres.  Louis  XI  lui  permit  en  1463 
de  rebâtir,  en  face  de  Marmande,  sur  une  motte  baignée  par  la 
Garonne,  le  château  de  Caumont  qui  avait  été  «  de  toute  ancienneté 
disait  le  Roi,  de  belle  et  notable  fortification,  bien  garni  de  tours 
murailles,  garites,  escheffes  et  emparements  nécessaires  pour  la 
garde  et  la  défense  ».  Ce  Brandelis,  seigneur  de  Caumont, 
Castelnau,  Berbiguières,  etc.,  eut  deux  fils  dont  le  second  fonda 
la   branche   cadette   des   Caumont  Berbiguières  et  Beauvilla: 

François,  fils  aîné  de  Brandelis,  mourut  en  1514  et  ne  voulut 
être  loué  ni  le  jour  de  son  enterrement,  ni  à  la  quarantaine, 
ni  au  bout  de  l'an  (Non  fiât  aliquis  sermo  de  genealogia  sua, 
armis  suis,  nec  alias  ad  laudem  suam).  Respectons  ses  humbles 
volontés,  et  ne  disons  rien  de  lui.  Rien  non  plus  de  son  fils. 
Charles,  sinon  qu'il  voulut  être  suivi  de  douze  cents  prêtres  le 
jour  de  ses  funérailles.  Qu'eût  pensé  ce  seigneur  qui  réclamait 
un  tel  cortège,  s'il  avait  su  que  ses  fils,  Geoffroy,  seigneur  de 
Caumont,  et  François,  seigneur  de  La  Force,  embrasseraient 
l'hérésie  de  Mélanchton,  le  disciple  de  Luther! 

Le  maréchal  de  La  Force  est  le  petit-fils  de  ce  pieux  seigneur. 
Il  naquit  en  1558,  il  mourut  en  1652.  Il  fut  mêlé,  dès  l'enfance, 
au  plus  sanglant  des  drames  historiques.  Charles  IX  et  Henri  III 
voulurent  le  faire  égorger  ;  il  fut  le  compagnon  d'armes  et  l'ami 
de  Henri  IV.  Huguenot  rebelle,  il  fut  condamné  à  mort  et  assiégé 
par  Louis  XIII.  Il  fut  créé  maréchal  de  France,  lorsqu'il  mit 
bas  les  armes.  Pour  ses  victoires,  il  fut  créé  duc  et  pair.  A  la 
tête  des  armées,  dans  mainte  scène  de  la  vie  de  cour  et  d'État, 
on  aperçoit  la  figure  originale  de  ce  seigneur,  qui  vint  au  monde 
sous  Henri  II  et  ne  s'en  alla  que  sous  Louis  XIV.  Il  jugea  lui- 
même  que  sa  longue  vie  était  digne  d'être  contée  ;  il  voulut 
«  essayer  s' il  lui  ressouviendrait  de  quelque  chose  »,  et  «  s'engagea 
en  ce  brouillard  que  vous  verrez,  écrivait-il  au  marquis  de  Cas- 
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telnau,  le  second  de  ses  huit  fils.  Je  vous  conjure  qu'il  ne  soit 
vu  de  personne,  on  pourrait  m'y  attribuer  des  vanités  de  quoi 
je  ne  me  repais  point.  » 

Ces  Mémoires,  que  le  maréchal  composa  pour  ses  enfants, 
furent  publiés  en  1843  par  le  marquis  de  La  Grange.  Ils  ont  en 
maint  chapitre  l'intérêt  captivant  d'un  roman  d'Alexandre 
Dumas.  Une  volumineuse  correspondance  les  suit  :  lettres  du 
maréchal  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  aux  Rois,  aux  Reines, 
aux  ministres,  aux  princes  du  sang,  aux  grands  seigneurs  de 
France,  aux  petits  princes  d'Allemagne,  avec  les  réponses  de 
tous  ces  personnages.  Le  maréchal,  pour  suppléer  aux  défaillan- 
ces de  sa  mémoire,  s'est  servi  de  cette  correspondance  aujourd'hui 
publiée  et  de  très  nombreuses  lettres  encore  inédites  dans  mes 
archives.  Le  vieux  guerrier,  écrivant  ses  souvenirs,  ne  voulait 
pas  «  ternir  de  faussetés  »  un  si  illustre  ouvrage,  et  ses  récits, 
même  les  plus  romanesques,  sont  confirmés  par  les  documents  de 
la  Bibliothèque  nationale,  des  Archives  nationales,  des  ministères 
de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères,  du  château  de  Chantilly 
des  villes  de  Bergerac  et  de  Pau.  A  l'aide  de  ces  documents,  des 
mémoires  du  temps,  des  histoires  anciennes  et  modernes,  j'ai 
tenté  de  le  faire  revivre  sous  les  sept  Rois  dont  il  fut  tour  à  tour 
l'adversaire  ou  le  serviteur» 


N.  B.  On  trouvera  à  la  fin  du  volume  la  liste  des  sources  principales. 

Pour  certains  documents  inédits,  les  références  ont  été  mises  au  bas  des  pages. 


CHAPITRE   PREMIER 


UN   ETONNANT  EPISODE   DE   LA   SAINT-BARTHELEMY 


De  Caumont,  jeune  enfant,  l'étonnante  aventure. 
Ira  de  bouche  en  bouche  à  la  race  future. 

(La  Henriade.) 

Châteaux  de  Guyenne.  —  Un  protonotaire  huguenot.  —  L'ami 
de  Jeanne  d'Albret.  —  Vers  un  destin  tragique.  —  Aux  noces 
de  Marguerite.  —  Maurevert.  — ■  L'aube  du  24  août.  —  La  parole 
donnée.  —  Rue  des  Petits-Champs.  —  Un  détrousseur  de 
cadavres.  — •  L'Arsenal.  —  Une  périlleuse  promenade.  —  L'hôtel- 
lerie. —  Le  retour. 

«  Monsieur  de  La  Force,  ce  mot  sera  pour  vous  dire  que 
je  me  délibère  être  dans  quinze  ou  vingt  jours  au  plus  tard  à 
Nérac,  pour  de  là  m'acheminer  à  la  Cour,  où  je  désirerais  que 
me  voulussiez  faire  compagnie,  et  pour  ce  que  je  me  tiens 
comme  tout  assurée  de  votre  bonne  volonté,  suivant  l'assu- 
rance que  vous  m'en  avez  toujours  donnée  et  l'expérience  que 
j'en  aie  eue,  je  m'attends  passer  par,  si  près  de  vous  que  ce 
ne  sera  sans  vous  voir  et  que  vous  ferez  ce  voyage  avec  moi, 
qui  sera  en  ce  faisant  d'autant  plus  accroître  la  bonne  affection 
que  j'ai  de  vous  faire  plaisir  partout  où  me  voudrez  employer, 
d'aussi  bon  cœur  que  je  prie  le  Créateur,  Monsieur  de  La 
Force,  vous  tenir  en  sa  sainte  garde.  Votre  bonne  amie 
Jehanne.  A  Pau,  ce  sixième  jour  de  novembre  (1571.)  » 

C'est  à  l'un  des  chefs  du  protestantisme  en  Agenais  et  en 
Périgord  qu'écrivait  ainsi  Jeanne  d'Albret,  protestante  elle- 
même.  En  priant  le  sieur  de  La  Force  de  l'accompagner  à  la 
Cour,  la  mère  du  futur  Henri  IV,  veuve  d'Antoine  de  Bourbon, 
roi  de  Navarre  et  gouverneur  de  Guyenne,  ne  soupçonnait 
pas  qu'elle  invitait  un  huguenot  à  la  Saint-Barthélémy.  Un 
huguenot  qui  était  son  parent,  puisqu'il  descendait  comme 
elle  d'Amanieu  VIII  d'Albret  et  de  Marguerite  de  Bourbon. 

Ce  La  Force  était  un  gentilhomme  de  la  maison  féodale  de 
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Caumont.  A  la  veille  de  la  Saint-Barthélémy,  la  branche 
aînée  était  représentée  par  Geoffroy,  protonotaire  aposto- 
lique, abbé  de  Clairac,  et  François,  seigneur  de  La  Force. 
L'abbé  de  Clairac  était  dans  sa  cinquante-cinquième  année, 
et  s'appelait  depuis  1563  le  baron  de  Caumont,  parce  qu'il 
avait  hérité  d'un  frère  aîné  mort  sans  enfant,  et  qu'il  était 
devenu  le  chef  de  sa  maison.  Tout  en  conservant  son  abbaye, 
il  avait  quitté  la  robe  pour  l'épée,  était  seigneur  du  château  et 
de  la  ville  de  Caumont,  qui  couronnaient,  en  face  de  Marmande, 
une  haute  motte  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne  et  comman- 
daient le  fleuve.  En  Périgord,  il  habitait  les  châteaux  de 
Castelnau  et  des  Miïandes,  près  de  Sarlat,  dont  l'un  était  une 
forteresse  au  sommet  d'un  rocher  escarpé  dominant  la  Dor- 
dogne,  et  l'autre  un  élégant  castel  du  XV®  siècle.  Quant  au 
sieur  de  La  Force,  âgé  de  quarante-huit  ans,  il  tenait  son 
nom  d'un  château,  situé  à  quelque  trente  lieues  en  aval, 
entre  Bergerac  et  Sainte-Foy,  haut  placé  sur  une  colline, 

Caumont  et  son  frère  La  Force  avaient  épousé,  le  premier, 
une  «  honnête  et  illustre  dame  »,  Marguerite  de  Lustrac, 
veuve  du  maréchal  de  Saint-André  ;  le  second,  une  femme 
«  dont  la  probité,  piété  et  sainteté  de  vie  étaient  sans  exemple  », 
Philippe  de  Beaupoil,  veuve  de  La  Châtaigneraie,  fameux  par 
ses  duels,  plus  fameux  par  sa  mort.  C'est  ce  La  Châtaigneraie 
champion  du  roi  Henri  II  dans  une  sorte  de  duel  judiciaire, 
qui  fut  victime  du  célèbre  coup  de  Jarnac. 

Non  loin  de  Castelnau,  les  Caumont  de  la  branche  cadette, 
cousins  au  second  degré  des  sieurs  de  Caumont  et  de  La 
Force,  étaient  établis  à  Montbeton,  Berbiguières  et  Rouf&gnac. 
A  quelques  lieues  de  Marmande,  habitait,  au  château  de 
Lauzun,  un  Caumont  dont  la  branche  était  séparée  de  l'aînée 
depuis  trois  cents  ans,  Gabriel,  comte  de  Lauzun,  bisaïeul  du 
duc  de  Lauzun,  le  Lauzun  de  la  Grande  Mademoiselle. 

Geoffroy,  baron  de  Caumont,  était  en  correspondance  avec 
le  célèbre  humaniste  Jules-César  Scaliger,  qui  avait  une 
maison  à  Agen,  et  il  lui  écrivait  des  lettres  latines  commençant 
pompeusement  par  Godofriede  Pontifex.  Pontife  Geoffroy  ! 
Cette  appellation  est  plaisante,  lorsqu'elle  s'adresse  à  un 
protonotaire  huguenot  et  marié.  Avec  ses  frères,  dont  l'un, 
François,  n'était  alors  âgé  que  de  six  ans,  le  protonotaire  avait 
embrassé,  vers  ^530,  la  Réforme  que  prêchait  en  Agenais  un 
neveu  de  Mélanchton  ;  il  donnait  à  ses  moines  des  prédicateurs 
protestants,  ne  décourageait  pas  les  violences  des  huguenots 
qui  envahissaient  les  églises,  mais  cherchait  parfois  à  les 
apaiser.  Aussi  passait-il  pour  tiède,  et  Théodore  de  Bèze  lui 
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reprochait  de  «  ne  désirer  pas  mieux  que  d'être  temporiseur 
en  ces  troubles  ». 

Les  Caumont,  en  effet,  —  ils  étaient  encore  quatre  frères 
en  1562,  —  ne  prenaient  pas  les  armes  ouvertement.  C'étaient 
des  huguenots  royalistes.  Montluc  ne  réussit  pas  à  leur  faire 
perdre  la  bienveillance  du  Roi.  Vainement,  le  19  août  1562, 
après  s'être  emparé  du  château  de  Caumont,  se  plaignait-il  à 
Catherine  de  Médicis  de  l'avoir  «  trouvé  plein  des  séditieux  et 
huguenots,  avec  un  capitaine,  qu'il  y  a  six  mois  que  personne 
n'est  passé  par  là,  ni  du  loin  de  la  rivière  de  Garonne,  qui 
est  joignante,  qu'il  n'ait  été  détroussé,  assailli  ou  tué  ;  et  le 
seigneur  de  Caumont,  étant  à  une  autre  sienne  maison,  n'a 
jamais  fait  compte  d'y  remédier  ;  et  si  est  de  la  religion  nou- 
velle, comme  M.  de  Burie  et  moi  ferons  apparoir  par  infor- 
mations et  articles,  auxquels  il  faut  que  nous  soyons  ouïs. 
Et  à  cette  cause,  l'ayant  pris,  je  l'ai  mis  en  la  puissance  du 
Roi  avec  cinquante  soldats  dedans  pour  la  garde  ;  vous 
assurant.  Madame,  qu'au  temps  qui  court  il  me  semble  que 
vous  ne  le  devez  rendre  pour  encore  ;  car  il  est  fourni  de  trente 
à  quarante  pièces  d'artillerie  grandes  ou  petites  et  si  est  assez 
fort  pour  endurer  douze  ou  quinze  cents  coups  de  canon  avant 
que  se  rendre  ;  et  s'il  retombait  encore  en  leurs  mains,  il  n'y  a 
place  de  la  Guyenne  qui  portât  tant  de  dommage  que  celle-là 
pour  le  navigage,  qui  serait  bien  empêché  et  par  ce  moyen 
la  ville  de  Bordeaux  bientôt  affamée  ». 

Tandis  que  cette  lettre  était  expédiée  à  la  Cour,  l'un  des 
Caumont  y  arrivait,  réclamait,  expliquait,  dépeignait  Montluc 
comme  «  le  plus  grand  larron,  voleur  et  massacreur,  qu'il 
en  fût  point  »,  et,  malgré  les  rebuffades  du  duc  de  Guise  et  de 
ses  gentilshommes,  obtenait  finalement,  grâce  à  l'intercession 
de  son  cousin  des  Cars,  im  ordre  du  Roi  qui  lui  rendait  son 
château. 

Le  protonotaire  était  plus  royaliste  encore  que  ses  frères. 
Le  II  octobre  1568,  alors  que  Jeanne  d'Albret,  arrivant  de 
Nérac,  venait  de  retrouver  à  La  Rochelle  son  beau-frère  le 
prince  de  Condé  et  l'amiral  de  Coligny,  qui  s'apprêtaient 
à  commencer  la  troisième  guerre  de  religion,  Charles  IX  avait 
écrit  au  protonotaire  :  «  Monsieur  de  Caumont,  j'ai,  avec 
grand  plaisir,  entendu  la  façon  dont  vous  avez  procédé, 
passant  la  reine  de  Navarre,  ma  tante,  près  de  vous,  avec  ses 
troupes,  et  même  les  bonnes  remontrances  que  vous  lui  avez 
faites  pour  la  détourner  d'aller  se  joindre  avec  ceux  qui  se  sont 
élevés  en  armes  contre  moi.  »  «  Il  s'enfonce  si  avant  au  bour- 
bier que  je  ne  sais  qui  l'en  pourra  retirer,  »  pense  de  Geof- 
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froy  la  reine  de  Navarre.  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  le 
convoquer  le  plus  gracieusement  du  monde  avec  son  frère, 
dans  les  circonstances  critiques,  «  afin  que  quatre  mains,  pour 
pousser  à  la  roue,  soient  plus  fortes  que  deux  ».  Mais  le  pru- 
dent protonotaire  paraissait  assez  méprisable  à  la  princesse 
que  d'Aubigné  nous  montre  «  n'ayant  de  femme  que  le  sexe, 
l'âme  entière  es  choses  viriles,  l'esprit  puissant  aux  grandes 
affaires,  le  cœur  invincible  es  adversités  ».  «  Votre  Vertu, 
déclarait-elle  à  La  Force,  opposée  à  sa  pusillanimité,  reluit 
en  vous  davantage  et  me  fait  tant  vous  aimer  et  estimer,  que, 
lorsque,  après  les  troubles  passés,  il  me  restera  quelques 
moyens  de  favoriser  mes  amis,  vous  connaîtrez  en  quel 
rang  je  vous  tiens.  » 

En  cet  automne  de  1571,  à  peine  avait -elle  envoyé  le  billet 
qui  ouvre  le  présent  récit,  elle  apprit  que  La  Force  ne  l'accom- 
pagnerait pas  à  la  Cour.  Déception  d'autant  plus  vive  qu'elle 
s'y  rendait  pour  l'importante  affaire  du  mariage  de  son  fils  le 
prince  de  Navarre  avec  Marguerite  de  Valois,  sœur  de 
Charles  IX,  et  qu'elle  avait  besoin  de  ses  plus  sages  conseillers. 
Malade,  accablé  par  la  douleur  que  lui  causait  la  mort  récente 
d'un  fils  et  d'une  fille,  La  Force  ne  quitta  pas  la  Guyenne 
tout  de  suite.  Malheureusement  pour  lui,  sa  santé  rétablie 
lui  permit  bientôt  de  se  mettre  en  route.  Avec  les  deux 
enfants  qui  lui  restaient  et  qu'U  ne  voulait  pas  laisser  en 
arrière,  car  il  avait  perdu  sa  femme,  —  Armand  âgé  d'une 
quinzaine  d'années  et  Jacques-Nompar,  né  le  30  décembre 
1558,  —  il  franchit,  probablement  à  cheval,  les  cent  lieues 
qui  le  séparaient  de  Paris,  du  Paris  de  Charles  IX,  des  Guise 
et   de   la   Saint-Barthélémy. 


II 

Aux  portes  de  Paris,  entourant  la  vaste  abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  s'étendait,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  le  bourg  ou  faubourg  Saint-Germain.  Fort  à  la  mode 
depuis  quelques  années,  cet  ancien  village  prenait  un  aspect 
de  vUle.  On  s'y  trouvait  à  la  fois  à  la  campagne  et  à  Paris,  à 
deux  pas  du  Louvre  :  on  n'avait  que  la  Seine  à  traverser,  en 
barque,  il  est  vrai,  car  aucun  pont,  en  aval  du  pont  Saint- 
Michel,  ne  réunissait  les  deux  rives  ;  mais  les  bateliers  ne 
manquaient  jamais  au  pied  de  la  tour  de  Nesles  ou  devant 
les  Tuileries. 

C'est  là  que  le  sieur  de  La  Force  descendit  avec  ses  fils  au 


UN   ÉTONNANT   ÉPISODE   DE   LA   SAINT-BARTHELÊMY      I5 

terme  de  son  long  voyage.  Il  logea  rue  de  Seine,  vieux  chemin 
rural  pavé  en  vertu  d'une  ordonnance  de  1545,  et  qu'avaient 
choisi,  pour  y  habiter  de  somptueuses  demeures,  la  duchesse 
douairière  de  Nevers,  un  duelliste  fameux,  le  vicomte  de 
Tours,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre, 

Les  maisons,  souvent  agrémentées  de  jardins,  élevaient 
de  chaque  côté  de  la  rue  leurs  pignons  et  leurs  poivrières. 
Entre  la  rivière  et  la  rue  de  Buci,  elles  donnaient,  par  derrière, 
celles  de  l'ouest,  sur  le  Pré-aux-Clercs,  célèbre  par  les  duels 
dont  il  était  le  théâtre,  par  les  jeux  de  paume  et  les  tavernes 
qu'envahissait,  le  dimanche,  la  bruyante  foule  parisienne  ; 
celles  de  l'est,  sur  le  chemin  ou  rue  des  Fossés  (actuellement 
Mazarine),  qui,  de  la  porte  de  Nesles  près  de  la  Seine,  à  la 
porte  de  Buci,  longeait  Paris,  ses  fossés  pleins  d'eau,  ses  rem- 
parts que  des  tourelles  rehaussaient  de  distance  en  distance. 
Quand,  tournant  le  dos  à  la  berge,  —  car  il  n'y  avait  pas  de 
quai,  —  on  remontait  la  rue  de  Seine,  on  trouvait  à  gauche 
la  rue  de  Buci,  qui,  venant  de  la  porte  du  même  nom,  faisait 
conamuniquer  la  rue  de  Seine  et  la  rue  des  Fossés. 

D'après  les  plans  anciens  de  ce  faubourg  et  la  confrontation 
des  documents,  il  semble  que  La  Force  occupa  une  maison 
sise  à  l'un  des  coins  de  la  rue  de  Seine  et  de  la  rue  de  Buci,  du 
côté  de  l'est. 

Non  loin  de  là,  le  protonotaire,  arrivé  aussi  de  Guyenne, 
s'était  installé  dans  la  rue  Saint-Germain  (aujourd'hui  boule- 
vard Saint-Germain),  en  un  logis  qui  avait  deux  entrées,  la 
principale  rue  Saint-Germain,  et  l'autre  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain  (aujourd'hui  de  l' Ancienne-Comédie),  particularité 
précieuse  en  ces  temps  de  troubles,  extrêmement  précieuse 
le  jour  de  la  Saint-Barthélémy. 

Ce  n'était  pas  apparemment  à  cause  de  sa  pureté  que  les 
sieurs  de  Caumont  et  de  La  Force  avaient  préféré  «  l'air  du 
faubourg  ».  Les  huguenots  recherchaient  ce  quartier  suburbain. 
Pour  eux,  malgré  la  paix  qui  avait  mis  fin  à  la  troisième 
guerre  de  religion,  il  n'était  pas  sage  de  se  disséminer  au  milieu 
d'une  population  catholique,  dans  une  grande  ville  bien  close 
de  bonnes  murailles  et  de  grosses  tours  flanquant  des  portes 
solides  dont  leurs  ennemis  avaient  les  clefs.  Les  Parisiens 
n'oubliaient  pas  les  violences  des  protestants,  le  Royaume 
troublé  depuis  douze  ans,  la  paix  aussi  sanglante  que  la 
guerre,  les  églises  dévastées,  les  prêtres  assassinés.  Gentils- 
hommes accourus  de  l'Ouest  et  du  Midi  pour  les  noces  enfin 
décidées  du  prince  de  Navarre  et  de  Marguerite  de  Valois, 
les  huguenots  du  faubourg  étaient  sur  le  chemin  de  leurs 
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provinces.  A  la  moindre  alerte,  ils  pouvaient  sauter  à  cheval, 
se  réunir  en  troupe  armée  et  «  gagner  pays  ». 

Cependant  la  mort  soudaine  de  Jeanne  d'Albret,  que  la 
rumeur  publique  attribuait  à  des  gants  de  senteur  empoisonnés, 
et  de  secrets  avis  reçus  par  l'amiral  de  Coligny,  l'assurant 
que  sa  perte  était  certaine,  n'empêchaient  pas  la  plupart 
de  goûter  une  sécurité  complète.  Les  avertissements  avaient 
paru  des  «  rêveries  »,  les  avertisseurs,  de  «  vieux  fous  peureux, 
malicieux,  turbulents  et  ennemis  de  l'Etat  ». 

Le  9  juillet  1572,  entre  deux  haies  de  gardes,  sous  les 
fenêtres  garnies  de  spectateurs  assez  peu  prodigues  d'accla- 
mations, huit  cents  cavaliers  en  manteau  de  satin  noir  fai- 
saient leur  entrée  dans  Paris,  derrière  le  nouveau  roi  de 
Navarre  et  son  cousin  germain,  le  nouveau  prince  de  Condé, 
qui  portaient  le  deuil  de  Jeanne  d'Albret. 

La  foule  regardait  curieusement  les  chefs  protestants, 
Coligny,  Montgomery,  le  meurtrier  involontaire  de  Henri  II, 
Caumont  et  son  frère  La  Force,  La  Rochefoucauld,  PUes, 
Téligny,    Ségur,    Soubise,    etc. 

Ils  figurèrent,  le  16  août,  à  la  cérémonie  des  fiançailles  au 
Louvre  ;  puis,  le  18,  à  Notre-Dame,  à  celle  du  mariage.  Un 
«  échafaud  »  muni  de  balustres,  tendu  de  drap  d'or,  sortait 
par  une  poterne  de  l'évêché,  où  Marguerite  avait  passé  la 
nuit  et  attendait  le  cortège.  Cet  «  échafaud  »  aboutissait  à  une 
tribune  plus  élevée  construite  sur  le  parvis,  où  se  tenait  un 
peuple  immense.  Il  nous  reste  de  Marguerite  de  Valois  un 
intéressant  petit  tableau  du  défilé  :  «  Le  roi  de  Navarre  et  sa 
troupe,  dit-eUe,  ayant  laissé  et  changé  le  deuil  en  habits 
riches  et  beaux,  et  toute  la  Cour  parée  comme  vous  savez  et 
le  saurez  trop  mieux  représenter  ;  moi  habillée  à  la  royale, 
avec  la  couronne  et  couet  d'hermine  mouchetée  qui  se  met 
au  devant  du  corps,  toute  brillante  de  pierreries  de  la  Cou- 
ronne, et  le  grand  manteau  bleu  à  quatre  aunes  de  queue 
portée  par  trois  princesses  ;  le  peuple  s 'étouffant  en  bas  à 
regarder  passer  sur  l'échafaud  les  noces  et  toute  la  Cour,  nous 
vînmes  à  la  porte  de  l'église.  » 

Le  cardinal  de  Bourbon  bénit,  devant  le  portail  de  Notre- 
Dame,  le  mariage  du  roi  hérétique  et  de  la  sœur  catholique  du 
Roi  Très-Chrétien.  Les  nouveaux  mariés  rentrèrent  par  un 
autre  «  échafaud  »  plus  bas  sous  les  voûtes  de  la  cathédrale  ; 
mais  Marguerite  descendit  seule  le  degré  qui  menait  au  chœur, 
afin  d'entendre  la  messe  à  laquelle  ne  pouvait  assister  son 
époux.  Les  réformés  passèrent  le  temps  à  se  promener  dans  le 
cloître  et  la  nef. 
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Si  les  règlements  de  l'Eglise  catholique  pour  le  mariage 
du  roi  protestant  avec  une  princesse  catholique  et  l'attitude 
des  chefs  huguenots,  décidée  en  consistoire,  nuisirent  à  la 
pompe  de  la  cérémonie  religieuse,  ils  ne  gênèrent  en  rien  les 
divertissements  et  les  fêtes  qui  suivirent.  L'après-dîner, 
musique  et  cour  plénière  au  Louvre  ;  le  lendemain  19,  festin 
chez  Monsieur  (le  futur  Henri  III,  alors  duc  d'Anjou),  et 
ballet  au  Louvre  ;  ballet  le  surlendemain  au  Louvre  et  au 
Petit-Bourbon,  célèbre  par  sa  porte  dorée,  son  immense  galerie, 
ses  ors  et  ses  délicieuses  peintures,  érigeant,  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  parallèlement  aux  premières  maisons  du  Paris  de 
la  rive  gauche,  entre  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  l'entrée 
féodale  du  Louvre  rue  d'Autriche,  ses  toits  élevés,  sa  haute 
salle  pareille  à  une  nef  d'église.  Le  quatrième  jour,  un  tournoi 
mettait  aux  prises  des  Amazones  et  des  Turcs  :  les  Amazones 
étaient  le  Roi,  le  duc  d'Anjou  et  leur  suite  ;  les  Turcs,  le  roi 
de  Navarre  et  sa  troupe  de  seigneurs. 

Ceux  qui  offraient  à  leurs  hôtes  tant  de  plaisirs  pouvaient- 
ils  cacher  de  sombres  desseins  au  fond  de  leurs  âmes  ?  Il  y  eut 
quelques  protestants  pour  le  penser.  Quelques-uns  même 
partirent  :  «  Je  m'en  vais,  dit  à  Coligny  Guy  de  Monferrand, 
pour  la  bonne  chère  qu'on  vous  fait,  aimant  mieux  être  au 
rang  des  fous  que  des  sots,  pour  ce  qu'on  guérit  du  premier 
et  de  l'autre  jamais.  »  Le  mercredi  20,  sous  prétexte  d'une 
chasse,  le  duc  de  Montmorency,  en  butte  à  la  haine  des  Guise, 
bien  qu'il  fût  catholique,  s'en  allait  avec  ses  gentilshommes 
à  son  château  de  Chantilly.  Cette  jjrudente  retraite  lui  sauva 
probablement  la  vie. 

Le  vendredi  22,  c'était  l'attentat  préparé  contre  l'amiral 
par  Catherine  de  Médicis,  le  duc  de  Guise  et  son  oncle  le  duc 
d'Aumale.  On  va  quérir  Charles  de  Louviers,  seigneur  de 
Maurevert,  «  le  tueur  du  Roi  »,  qui,  deux  ans  auparavant, 
a  tué  Mouy,  capitaine  huguenot,  en  des  circonstances  odieuses. 
Dans  une  maison  située  au  coin  de  la  rue  des  Poulies  (rue 
perpendiculaire  au  quai,  sur  l'emplacement  du  Louvre  de 
Louis  XIV),  et  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Germain  (rue  obli- 
quant à  l'est  vers  la  rue  de  Béthizy,  aujourd'hui  de  Rivoli, 
où  demeurait  l'amiral),  et  appartenant  à  Villemur,  ancien 
précepteur  du  duc  de  Guise  ;  derrière  une  fenêtre  griUée, 
masquée  de  drapeaux,  l'assassin  est  à  l'affût,  armé  d'une 
longue  arquebuse  des  gardes  du  duc  d'Anjou,  il  attend  depuis 
deux  jours.  Le  22  août,  Coligny  revient  du  Louvre  vers  onze 
heures,  accompagné  de  quelques  gentilshommes,  par  le  quai 
et  la  rue  des  Poulies.  Il  marche  lentement,  lisant  une  requête  ; 
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il  «  tourne  l'épaule  pour  enfiler  »  la  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain,  lorsque  Maurevert,  le  visant  à  la  poitrine,  tire. 
Mais  l'amiral  vient  de  se  retourner,  pour  cracher,  et  les  deux 
balles  de  cuivre  ne  le  frappent  qu'aux  bras  ;  l'une  lui  coupe 
l'index  de  la  main  droite,  l'autre  se  loge  dans  le  coude  du  bras 
gauche,  tandis  que  Maurevert,  jetant  l'arquebuse  fumante 
sur  le  lit,  s'enfuit,  par  une  porte  dérobée,  sur  un  «  genêt 
d'Espagne  »  des  écuries  du  duc  de  Guise  tout  sellé  dans  la 
cour. 

L'indignation  de  Charles  IX  à  la  nouvelle  de  l'attentat, 
sa  visite,  ses  caresses  à  l'amiral  qu'il  appelait  son  père,  — 
cet  amiral  qui,  après  la  bataille  de  Moncontour,  avait  fait 
brûler  à  Angoulême  des  prêtres  et  des  religieuses,  —  empê- 
chèrent les  huguenots  de  s'alarmer,  sinon  de  se  répandre 
en  menaces.  Le  samedi  23  août,  Téligny,  La  Rochefoucauld 
et  tous  les  chefs  huguenots  et,  au  premier  rang,  le  baron  de 
Piles,  qui,  le  matin  même,  se  baignait  avec  le  Roi,  «  lui  soute- 
nait le  menton  pour  l'aider  à  nager  »,  «  firent  mille  bravades 
publiques  et  devant  Leurs  Majestés  au  Louvre,  déclarant 
à  grands  cris  et  dans  les  termes  les  plus  superbes  que,  s'il 
ne  leur  était  fait  justice  dans  leç  vingt-quatre  heures,  ils 
avaient  les  moyens  de  se  la  faire  eux-mêmes  ;  que,  si  l'amiral 
avait  perdu  un  bras,  mille  autres  se  lèveraient  qui  feraient 
un  tel  massacre  que  toutes  les  rivières  du  Royaume  roule- 
raient du  sang  et  qu'ils  sauraient  bien  frapper  leurs  coups  en 
bon  lieu  ». 

Cependant  le  soir  ils  croyaient  pouvoir  dormir  paisiblement  ; 
plus  paisiblement  encore,  ceux  qui  avaient  préféré  à  la  ville 
et  au  Louvre  l'air  du  faubourg  Saint-Germain.  En  face  de 
ce  Louvre,  rempli  peut-être  de  noirs  complots,  et  dont  les 
séparait  la  rivière  que  nul  pont  ne  franchissait  dans  leur 
voisinage,  ils  reposaient  en  cette  nuit  du  23  août  1572,  hors  des 
remparts  et  des  portes  verrouillées.  Dans  leurs  écuries,  de 
bons  chevaux  et,  autour  de  leur  quartier  tranquille,  la  libre 
campagne  (i). 


(i)  Les  détails  extraordinaires  et  les  dialogues  qui  vont  suivre  sembleront  peut- 
être  «  romancés  »  à  la  façon  d'Alexandre  Dumas.  Que  le  lecteur  se  rassure  !  J'ai 
tiré  ces  détails  et  les  dialogues,  qui  sont  textuels,  de  documents  d'une  authenticité 
indiscutable.  Ils  proviennent  principalement  d'une  très  intéressante  lettre  écrite 
à  Catherine  de  Médicis  par  Geoffroy  de  Caumont,  trois  semaines  après  la  Saint- 
Barthélémy,  publiée  par  le  comte  de  La  Perrière  ;  des  Mémoires  de  Jacques-Nompar 
de  Caumont,  plus  tard  maréchal  et  duc  de  La  Force,  édités  par  le  marquis  de  La 
Grange,  mon  grand-oncle,  sur  des  manuscrits  que  je  possède  ;  de  plusieurs  autres 
Mémoires  et  des  histoires  les  plus  sérieuses. 

On  connaît  1'  «  épisode  »  de  la  Henriade,  où  Voltaire  raconte  «  l'étonnante  aven- 
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Le  jour  allait  bientôt  paraître,  lorsqu'un  homme  vient 
frapper  rue  de  Seine  au  logis  du  sieur  de  La  Force.  C'est  un 
maquignon  qui  lui  a  vendu  neuf  ou  dix  chevaux.  Il  est  de  la 
Religion.  Il  arrive  de  la  rue  de  Béthizy  :  l'amiral  est  mort, 
assassiné  dans  sa  chambre,  précipité  pantelant  par  la  fenêtre 
dans  la  cour.  Il  était  tout  près  de  là,  lui,  le  maquignon  calvi- 
niste. Il  a  voulu  passer  la  rivière,  prévenir  le  sieur  de  La  Force  ; 
mais  pas  une  barque  n'était  libre  en  face  de  la  rue  de  Seine, 
pas  une  à  la  hauteur  des  Tuileries,  toutes  retenues.  Pourquoi  ? 
Alors,  «  porté  d'affection  »,  il  s'est  déshabillé,  a  mis  ses  vête- 
ments sur  sa  tête  et  a  traversé  la  rivière  à  la  nage. 

Le  sieur  de  La  Force  se  lève,  court  chez  son  frère  aîné  le 
sieur  de  Caumont,  lui  apprend  le  «  grand  accident  ».  Bientôt 
avertis  par  eux,  «  tous  les  principaux  de  la  noblesse  de  la  Reli- 
gion qui  logeaient  au  faubourg  Saint-Germain  »  s'assemblent, 
délibèrent,  se  rangent  à  l'avis  de  Caumont.  L'accident  ne  peut 
être  advenu  que  «  contre  la  volonté  du  Roi  »,  Ils  iront  «  tous 
en  corps  se  ranger  auprès  de  la  personne  de  Sa  Majesté  ». 

La  troupe  des  gentilshommes  huguenots  «  s'achemine  droit 
à  la  rivière  par  la  rue  de  Seine  ».  Elle  atteint  la  berge  ;  les 
barques  ont  été  emmenées  sur  l'autre  rive  :  mauvais  signe  ! 
Les  gentilshommes  décident  de  «  retourner  à  leur  logis,  de  se 
préparer  promptement,  de  monter  à  cheval  et  de  se  rendre 
au  Pré-aux-Clercs,  en  état,  si  on  les  veut  attaquer,  de  bien 
défendre  leur  vie,  et,  s'ils  en  ont  le  moyen,  de  gagner  la 
campagne  et  de  se  retirer  chez  eux  dans  les  provinces  », 

Rentré  en  toute  hâte,  La  Force  fait  habiller  ses  enfants. 
Le  jour  commence  à  poindre,  et  l'on  annonce  que  les  bateaux 
reviennent  de  la  rive  droite,  «  remplis  de  soldats  qui,  soudain 
qu'ils  abordent,  coulent  le  long  de  la  rue  de  la  Seine  ». 

Des  premiers,  Caumont  est  à  cheval.  Pour  aller  au  rendez- 
vous  du  Pré-aux-Clercs,  il  a  quitté  son  logis  situé  derrière 
celui  de  La  Force.  Il  est  sorti  de  chez  lui  par  la  rue  des  Fossés  ; 


ture  »  sur  la  foi  de  Mézeray.  Son  récit  était  inexact.  <t  Depuis,  dit-il  dans  une  note 
curieuse  du  deuxième  chant,  M.  le  duc  de  La  Force  m'a  fait  voir  les  mémoires 
manuscrits  du  maréchal  écrits  de  sa  propre  main.  »  Le  poète-historien  rectifia  les 
erreurs  de  détail  et  ajouta  cette  remarque  plaisante  :  «  Cela  fait  voir  comme  il  faut 
se  fier  aux  historiens.  » 

Auguste  Poirson,  et  les  savants  auteurs  des  Sources  de  l'histoire  de  France  au 
xvi«  et  au  xvii»  siècle,  MM.  Henri  Hauser  et  Emile  Bourgeois,  ont  proclamé,  après 
Voltaire,  l'autorité  et  l'importance  des  Mémoires  de  La  Force. 
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fort  heureusement,  car  déjà  un  «  massacreur  »  frappait  à  sa 
porte  de  la  rue  Saint- Germain.  En  passant,  Caumont  trouve 
son  frère,  à  cheval  comme  lui,  avec  Jacques-Nompar,  son 
second  fils.  Il  «  le  presse  de  partir,  s'il  ne  veut  être  enveloppé 
dans  le  massacre  ».  Mais  partir,  La  Force  ne  le  peut  :  Armand, 
son  fils  aîné,  mal  remis  d'une  maladie  grave,  n'est  pas  encore 
prêt  ! 

Voici  Caumont  au  Pré-aux-Clercs  ;  il  a  son  pourpoint  et 
son  épée,  et  il  est  suivi  de  cinq  ou  six  de  ses  gens.  «  Les  uns 
après  les  autres,  à  cheval  et  fort  effrayés  »,  arrivent  les  gentils- 
hommes huguenots.  Ils  sont  plus  d'une  centaine,  et  Caumont 
cherche  parmi  eux,  n'aperçoit  ni  ses  neveux  ni  son  frère. 
Il  court  de  nouveau  vers  la  rue  de  Seine  :  «  le  faubourg  est 
saisi  de  toutes  parts  !  »  Il  vient  des  soldats  par  la  rivière  ; 
il  en  va  sortir  par  la  porte  Buci,  car  le  duc  de  Guise,  après 
le  meurtre  de  l'amiral  rue  de  Béthizy,  a  franchi  la  Seine  au 
pont  Saint-Michel,  décidé  à  poursuivre  les  chefs  huguenots 
échappés.  Avec  cent  cavaliers,  il  est  là,  derrière  la  porte  de 
Buci  ;  mais,  s'étant  trompé  de  clef  et  ayant  envoyé  cherché 
la  vraie  clef  à  l'hôtel  de  viUe,  il  perd  du  temps. 

Caumont  constate  que  «  l'endroit  du  logis  de  son  frère 
(au  faubourg)  est  tout  plein  d'arquebusiers  ».  Impossible 
d'approcher  ;   il  faut  revenir. 

Soudain,  du  milieu  de  la  troupe  protestante,  une  clameur 
s'élève  :  «  Serrons-nous  et  gagnons  pays  !  »  En  même  temps, 
se  découvre  un  parti  de  cavalerie  qui  semble  vouloir  l'enfoncer, 
et  charge.  Caumont  perd  deux  de  ses  gens.  «  Et  de  là,  a-t-il 
écrit,  on  a  commencé  d'avancer  le  pas  à  bon  escient  ;  et  moi, 
ne  connaissant  le  pays  qu'ils  prenaient  et  ne  voulant  point  tenir 
cette  route,  je  tournais  vers  le  chemin  de  Chartres.  »  Il  enten- 
dait r  «  émotion  durer  dedans  Paris  »  ;  et,  tandis  que  par  delà 
les  remparts  et  par  delà  la  Seine,  du  côté  du  Louvre,  écla- 
taient, à  travers  la  ville,  les  hurlements  des  égorgeurs,  les  cris 
déchirants  des  égorgés,  les  bruits  sinistres  d'un  soulèvement 
populaire  et  d'im  massacre  affreux,  dont  ses  neveux  et  son 
frère  étaient  peut-être  les  premières  victimes,  il  regagnait  «  sa 
maison  »,  son  château  fortifié  sur  les  bords  de  la  Dordogne  (i). 


(i)  Mieux  informé  que  le  chantre  de  la  Henriade,  Arvers,  l'auteur  du  sonnet 
immortel,  a  connu  l'évasion  de  Geoffroy  de  Caumont  témoin  ces  vers  de  son  poème 
de  la  Saint-Barthélémy  : 

Tous  sont  égorgés  sans  merci  : 

Heureux  qui  peut  dans  ce  carnage, 

Traversant  la  Seine  à  la  nage, 

Trouver  la  porte  de  Buci. 
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Cependant  La  Force  était  rentré  dans  son  logis  de  la  rue 
de  Seine.  Voyant  que  son  fils  aîné  ne  pourrait  être  prêt  à 
temps,  il  était  descendu  de  cheval  ainsi  que  son  second  fils  ; 
il  avait  fermé  la  porte,  et,  remonté  à  sa  chambre,  il  priait, 
entouré  de  ses  enfants,  «  résolu  d'attendre  patiemment  ce 
qu'il  plairait  à  Dieu  lui  envoyer  ». 

Il  n'eut  pas  longtemps  à  attendre  cette  volonté  de  Dieu, 
Des  coups  ébranlent  la  porte  qui  donne  sur  la  rue,  des  voix 
crient,  en  blasphémant  :  «  Ouvre  !  ouvre  !  »  Sur  son  ordre,  une 
servante  de  la  maison  va  ouvrir.  Des  soldats  envahissent  la 
basse-cour...  ils  sont  dans  l'escalier...  «  Tue  !  Tue  !  »  ;  Us  sont 
dans  la  chambre,  l'épée  à  la  main.  Devant  cet  homme  et  ces 
enfants  en  prière,  ils  restent  un  instant  presque  interdits  ; 
mais  déjà  le  capitaine,  un  nommé  Martin,  a  fait  saisir  les 
épées  de  ceux  qu'il  vient  égorger.  On  les  range  dans  un 
coin. 

—  Prie,  si  tu  veux,  dit-il,  car  il  te  faut  mourir  ! 

—  Messieurs,  répond  La  Force,  faites  ce  qu'il  vous  plaira 
de  moi,  aussi  bien  n'ai-je  plus  guère  de  temps  à  vivre  ;  mais 
ayez  égard  à  ces  jeunes  enfants  qui  n'ont  jamais  offensé 
personne,  et  à  la  mort  desquels  vous  n'aurez  pas  grand  acquêt. 
J'ai  moyen  de  vous  donner  une  honnête  rançon,  qui  vous  sera 
plus  profitable. 

Il  continua,  «  leur  amolissant  le  cœur  ».  L'idée  d'une  rançon 
paraissait  intéresser  le  capitaine.  Les  soldats  renoncèrent 
provisoirement  au  massacre  pour  le  pillage. 

Les  ciels  n'étaient  pas  sur  les  coffres,  car  le  valet  de  chambre 
de  La  Force  s'était  enfui  comme  la  plupart  de  ses  gens  ;  mais 
il  y  avait  dans  la  cheminée  de  solides  chenets.  Bientôt  ce  fut, 
au  milieu  de  la  chambre,  une  ruée  contre  toutes  les  armoires, 
tous  les  bahuts  violemment  traînés  à  bras  d'hommes,  défoncés 
à  grands  coups  de  chenets,  livrant  l'argent,  l'argenterie,  les 
vêtements.  Quand  il  n'y  eut  plus  rien  à  piller,  les  blasphèmes 
et  les  cris  recommencèrent  :  «  Il  fallait  mourir  ;  ils  avaient 
commandement  de  tuer  tout  sans  rien  épargner.  » 


C'est  par  là  que,  trompant  leur  fureur  meurtrière. 

Avertis  à  propos,  le  vidame  Perrière 

De  Fontenay,  Caumont  et  de  Montgomery 

Pressés  qu'ils  sont  de  fuir,  sans  casque,  sans  cuirasse, 

Echappent  aux  soldats  qui  courent  sur  leur  trace 

Jusque  sous  les  remparts  de  Montfort-l'Amaury. 
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3La  Force  ne  se  décourageait  pas.  Toujours  avec  la  même 
douceur,  le  même  sang-froid,  la  même  habileté,  il  endoctri- 
nait ces  furieux,  offrait  une  rançon  de  deux  mUle  écus  (envi- 
ron soixante  mille  francs  de  notre  monnaie  de  1913.  Peu  à  peu, 
le  capitaine  Martin  se  laissait  convaincre.  Il  dit  enfin  : 

—  Suivez-moi  donc  tous. 

On  descend  dans  la  cour  ;  le  capitaine  fait  prendre  aux 
protestants  le  signe  de  ralliement  des  catholiques  en  cette 
affreuse  journée  :  le  père  et  ses  deux  fils,  le  page  des  enfants, 
nommé  La  Vigerie,  leur  valet  de  chambre  particulier,  nommé 
Gast,  déchirent  leurs  mouchoirs,  les  mettent  en  croix  sur  leurs 
chapeaux  et  leurs  bonnets,  retroussent  leur  manche  droite 
jusqu'au  haut  de  l'épaule.  Toute  la  troupe  est  dans  la  rue  ; 
plus  loin,  eUe  s'avance  le  long  de  la  Seine,  s'embarque,  traverse 
la  rivière  en  face  du  Louvre.  Sûrement,  les  prisonniers  vont 
être  poignardés,  précipités  dans  l'eau  comme  tant  d'autres  que 
l'on  tue  là-bas,  que  l'on  jette  tout  sanglants  dans  les  flots,  où 
s'élargissent  des  taches  rouges.  Mais  non  ;  ils  abordent  sains 
et  saufs  ;  combien  de  temps  le  seront-Us  encore  dans  ce  Paris 
où  «  la  mort  et  le  sang  courent  les  rues  »  ?  Les  prisonniers 
quittent  les  cadavres  de  la  rivière  pour  trouver  les  cadavres 
de  la  rive,  et,  entre  autres,  celui  du  baron  de  Piles,  parfaite- 
ment reconnaissable  parmi  les  corps  étendus,  —  ce  baron 
de  Piles  qui,  à  Saint- Jean-d'Angély  en  1569,  s'était  fait  un 
collier  avec  des  oreilles  de  prêtres  !  On  est  devant  le  Louvre. 
Par  la  rue  d'Autriche,  on  longe  à  gauche  la  face  orientale  du 
palais,  toute  féodale  avec  ses  grosses  tours,  sa  lourde  entrée 
fortifiée,  sur  laquelle  deux  jeux  de  paume  font  saillie,  à  droite 
le  Petit-Bourbon  et  l'hôtel  du  duc  d'Anjou  ;  par  delà  la  rue 
Saint-Honoré,  on  arrive  rue  des  Petits-Champs  (aujourd'hui 
Croix-des-Petits-Champs)  ;  on  s'arrête,  on  entre  dans  une 
maison,  on  est  chez  le  capitaine  Martin. 

—  Quand,  dit-il  au  sieur  de  La  Force,  me  ferez-vous  tou- 
cher la  rançon  que  vous  m'avez  promise  ? 

—  Dans  deux  jours. 

—  Eh  bien  !  cependant  ne  me  donnez-vous  point  votre 
foi  et  votre  parole  de  ne  bouger  d'ici,  ni  vous,  ni  vos  enfants  ! 

—  Oui,  je  vous  engage  ma  foi  et  ma  parole  que  ni  moi 
ni  mes  enfants  ne  bougerons  d'ici. 

Impressionné  par  le  calme  et  la  dignité  du  gentilhomme 
qui  la  lui  donne,  le  capitaine  Martin  accepte  cette  parole.  Il  ne 
laisse  que  deux  Suisses  à  la  garde  des  cinq  huguenots  et 
sort  «  avec  ses  gens  pour  aller  continuer  le  pillage  et  les 
cruautés  ». 
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Il  y  avait  chez  le  baron  de  Biron,  grand  maître  de  l'artillerie, 
logé  à  l'est  de  Paris,  dans  les  bâtiments  de  l'Arsenal,  une 
femme  qui  était  la  sœur  du  grand  maître  et  la  belle-sœur 
de  La  Force,  Jeanne  de  Gontaut,  veuve  de  Pierre  de  Caumont, 
baron  de  Brisanbourg  et  de  Montpouillan,  gentilhomme  de  la 
Chambre  du  Roi. 

M^^e  de  Brisanbourg  reçut  la  visite  du  valet  de  chambre 
Gast.  Il  arrivait  de  la  maison  du  capitaine  Martin,  Dépêché 
par  le  sieur  de  La  Force,  il  venait  exposer  la  situation  critique 
de  son  maître  et  des  enfants,  demander  la  somme  nécessaire 
pour  leur  sauver  la  vie.  «  Cela  requérait  secret  et  diligence.  » 
M™6  de  Brisanbourg  promit  les  deux  mille  écus  pour  le  mardi 
26  août.  Elle  était  fort  inquiète,  parce  que  le  secret  était  à 
demi  éventé.  Déjà  on  disait  dans  Paris  que  La  Force  et  ses 
deux  fils  étaient  prisonniers.  Si  la  rumeur  courait  jusqu'au 
Roi,  elle  amènerait  probablement  leur  mort. 

Après  le  retour  de  Gast,  la  maison  de  la  rue  des  Petits- 
Champs  fut  le  théâtre  de  scènes  émouvantes.  Il  faut  se  repré- 
senter le  fidèle  valet  déclarant  que,  les  deux  mille  écus  devant 
être  portés  au  jour  dit,  il  ne  reste  aucune  raison  de  ne  pas 
s'évader  ;  que  l'évasion  est  même  un  devoir  ;  les  Suisses,  fort 
bonnes  gens,  offrant  d'emmener  les  prisonniers  partout  «  où 
ils  voudront  »,  «  de  hasarder  leur  vie  pour  les  sauver  tous  »  ; 
au  milieu  de  ces  discours  tentateurs,  La  Force,  inébranlable 
comme  un  Ruy  Gomez  de  Silva,  alléguant  son  honneur  et  la 
parole  donnée  au  capitaine  : 

—  Je  lui  ai  engagé  ma  foi,  je  ne  la  fausserai  point,  étant 
résolu  d'attendre  la  Providence  de  Dieu,  qui  disposera  de 
tout  selon  son  bon  vouloir. 

Le  temps  passe.  Dehors,  on  massacre,  on  piUe  toujours. 
A  chaque  instant,  il  peut  entrer  quelque  soudard,  quelque 
fanatique,  quelque  suppôt  du  duc  d'Anjou,  ce  cruel  Moniieur, 
frère  du  Roi.  Gast  et  les  Suisses  supplient  La  Force  de  per- 
mettre qu'au  moins  l'on  conduise  en  lieu  sûr  l'un  des  enfants. 
Le  père  ne  faiblit  pas.  Ils  tentent  d'en  «dérober  un»  ;  inutile. 

Le  mardi  26  août,  jour  fixé  pour  le  versement  de  la  rançon 
et  la  délivrance  des  prisonniers,  une  troupe  s'arrête  à  la  porte 
de  la  maison,  quarante  ou  cinquante  soldats  suisses  et  fran- 
çais, qui  entrent,  montent  l'escalier.  Leur  chef  est  un  Piémon- 
tais,  le  comte  de  Coconas,  l'un  des  hommes  les  plus  méchants 
du  Royaume. 
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—  Je  suis  venu,  dit-il,  vous  chercher  par  ordre  de  Mon- 
sieur, frère  du  Roi,  qui  veut  parler  à  vous. 

Aujourd'hui,  l'élégant  messager  de  Monsieur  a  plutôt 
la  contenance  du  bourreau  que  celle  de  l'envoyé  d'un  prince. 
Comme  s'ils  allaient  réellement  rendre  visite  au  duc  d'Anjou, 
La  Force  et  ses  fils  veulent  prendre  leurs  capes.  Coconas 
ajoute  qu'il  n'est  pas  besoin  de  tant  de  cérémonies.  Il  leur 
suffit  de  se  hâter  et  de  le  suivre.  Coconas  est  même  si  pressé 
qu'on  leur  arrache  leurs  manteaux,  leurs  chapeaux  et  leurs 
bonnets.  Plus  de  doute,  c'est  l'heure  du  massacre. 

La  Force  représente  qu'on  va  les  conduire  non  au  Louvre, 
mais  à  la  boucherie.  Et  cependant  il  a  la  parole  du  capitaine 
Martin,  à  qui  fidèlement  il  a  tenu  la  sienne,  et  l'argent  de  sa 
rançon  est  prêt.  Le  plus  jeune  des  enfants  essaye  de  consoler 
son  père  et  reproche  aux  égorgeurs  leur  perfidie. 

Les  touchantes  manifestations  de  tendresse  filiale  de  cet 
enfant  de  treize  ans,  son  éloquente  indignation  n'ont  aucune 
prise  sur  les  bourreaux.  Coconas  fait  sortir  de  la  maison  toutes 
les  victimes,  place  chacune  d'elles  entre  deux  soldats,  les 
compte...  Les  prisonniers  étaient  cinq,  pourquoi  ne  sont-ils 
plus  que  quatre  ?  Où  donc  est  le  valet  de  chambre  ?  Les  sol- 
dats explorent  la  maison,  découvrent  le  malheureux  Gast 
blotti  dans  un  grenier,  le  joignent  aux  autres. 

Le  cortège  s'ébranle  ;  La  Force  marche  le  premier,  puis 
Armand,  puis  Jacques-Nompar,  puis  Gast.  Maintenant,  c'est 
le  page  La  Vigerie  qui  manque.  Trompant  les  regards  de  Coco- 
nas, l'un  des  bons  Suisses  vient  de  lui  dire  :  «  Sauvez-vous,  car 
on  va  dépêcher  ceux-ci.  »  Le  page  a  disparu.  Il  est  caché  tout 
près  ;  il  regarde,  le  cœur  haletant.  Là-bas,  le  cortège  atteint 
l'extrémité  de  la  rue  des  Petits-Champs,  non  loin  du  mur  de  la 
ville.  «  Tue  !  Tue  !  »  hurlent  soudain  les  soldats.  —  «  Ah  !  mon 
Dieu  !  Je  suis  mort  !  »  Armand  tombe.  Au  cri  de  son  fils  aîné, 
La  Force  se  retourne,  les  poignards  levés  s'abattent,  il  tombe 
aussi,  et,  presque  au  même  instant,  sous  les  lames  toutes 
rouges,  inondé  de  sang  entre  son  père  et  son  frère,  le  petit 
Jacques-Nompar  se  laisse  tomber  à  son  tour  en  poussant 
le  même  cri  :  «  Je  suis  mort  !  » 

La  Vigerie  s'éloigne  au  plus  vite,  cherche  à  gagner  l'Arsenal 
et  à  se  mettre  sous  la  protection  du  baron  de  Biron,  chez 
M^^  de  Brisanbourg.  Comme  il  porte  une  livrée  pareille  à 
celle  des  pages  du  comte  de  La  Marck,  «  l'un  des  chefs  du 
massacre  »,  il  explique  à  tous  les  corps  de  garde  qui  barrent 
les  rues  :  «  Je  suis  un  page  du  comte  de  La  Marck,  et  je  vais 
trouver  de  sa  part  M.  le  Baron  de  Biron  à  l'Arsenal.  »  Il  y 
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arrive  enfin,  est  introduit  auprès  de  M^^  de  Brisanbourg,  la 
consterne  par  le  récit  du  drame  horrible.  Et  encore  n'a-t-il  pas 
vu  les  hideuses  scènes  de  la  fin  :  à  terre,  les  couteaux  fouillant 
le  tas  de  corps,  le  dépouillement,  les  cadavres  laissés  sur  la 
place,  tandis  que  les  assassins  se  relèvent  en  disant  :  «  Les 
voilà  bien  tous  trois.  » 


Les  Caumont  ne  furent  pas  les  seules  victimes  d'Annibal 
de  Coconas.  L'abominable  Piémontais  «  se  vantait  qu'à  la 
Saint-Barthélémy  il  avait  racheté  jusqu'à  trente  hommes 
pour  avoir  le  contentement  de  les  voir  mourir  à  son  plaisir, 
qui  était  de  leur  faire  renier  leur  religion  sous  prétexte  de  leur 
sauver  la  vie  :  ce  qu'ayant  fait,  il  les  poignardait  et  faisait 
languir  et  mourir  à  petits  coups,  cruellement  ».  Le  châtiment 
l'attendait.  Il  périt  lui-même  sur  l'échafaud,  le  30  avril  1574. 
Avec  La  Môle,  il  avait,  pendant  que  Charles  IX  se  mourait 
et  que  le  duc  d'Anjou  était  en  Pologne,  ourdi  une  conspiration 
pour  placer  sur  le  trône  le  duc  d'Alençon,  quatrième  fils  de 
Henri  IL 

On  se  tromperait,  si  l'on  ne  voyait  dans  les  horreurs  de  la 
Saint-Barthélémy  que  l'effet  des  passions  religieuses.  Sous 
les  fureurs  religieuses  et  politiques,  se  cachait  une  affreuse 
passion  de  lucre.  «  C'était  être  huguenot,  écrit  l'historien 
Mézeray,  que  d'avoir  de  l'argent  ou  des  charges  enviées  ou 
des  ennemis  vindicatifs  ou  des  héritiers  affamés.  »  Le  lende- 
main 25  août,  et  le  mardi  26,  la  curée  fut  plus  ardente  encore. 
Les  voleurs  de  profession  s'étaient  joints  au  bas' peuple  et  aux 
soldats.  Le  massacre  continue  et  prend  un  caractère  nouveau. 
Il  est  causé  par  la  crainte  de  la  vengeance  des  protestants 
survivants  contre  les  meurtriers  ;  par  l'intérêt  :  on  tue  les 
concurrents  odieux,  accusateurs  demain  ;  on  tue  les  femmes 
enceintes,  les  enfants,  pour  couper  court  aux  vengeances 
futures.  On  commençait  même  à  tuer  des  catholiques  pour 
assouvir  des  haines  personnelles.  Dès  le  dimanche  24,  le 
nonce  Salviati  avait  mandé  au  pape  :  «  Les  Parisiens  se  met- 
tent au  piUage  avec  une  extraordinaire  avidité  :  bien  des  gens 
ne  s'étaient  jamais  imaginé  qu'ils  pourraient  posséder  un 
jour  les  chevaux  et  l'argenterie  qu'ils  ont  ce  soir  dans  les 
mains.  »  Les  gens  du  duc  d'Anjou  volaient  les  perles  des  étran- 
gers, dévalisaient  les  cadavres. 

La  Saint-Barthélémy  ne  fut  donc  pas  surtout  religieuse. 


26  LE   MARÉCHAL   DE   LA   FORCE 

ni  exclusivement  politique.  Fut-elle  préméditée  ?  C'est  une 
question  qu'il  ne  convient  pas  de  traiter  dans  le  récit  d'un 
simple  épisode.  Un  grand  nomxbre  d'historiens,  Michelet  lui- 
même,  croient  qu'elle  ne  fut  préméditée  ni  dans  l'esprit  de 
Charles  IX  ni  même  dans  celui  de  Catherine  de  Médicis. 
«  Dans  la  pensée  de  Catherine  de  Médicis  et  de  ses  conseillers, 
dit  M.  Louis  Battifol,  il  ne  s'agissait  que  de  cinq  ou  six  têtes 
à  faire  tomber,  Coligny,  le  comte  de  La  Rochefoucauld, 
Téligny,  Caumont,  La  Force,  Montgomery,  le  marquis  de 
Renel.  » 

Derrière  les  grands  voleurs,  derrière  les  moissonneurs  de  la 
récolte  rouge,  les  glaneurs  arrivaient  furtifs,  le  soir  ;  ils  ramas- 
saient ce  que  les  bourreaux  avaient  oublié  ou  dédaigné. 

Les  corps  des  trois  Caumont  restèrent  au  bout  de  la  rue 
des  Petits-Champs,  près  du  rempart,  à  l'endroit  où  ils  étaient 
tombés.  Vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  les  portes  de 
quelques  maisons  s'ouvrirent  ;  des  gens  parurent,  s'appro- 
chèrent des  nudités  sanglantes.  Un  marqueur  du  jeu  de 
paume  de  la  rue  Verdelet  aperçut  à  la  jambe  d'un  des 
huguenots  égorgés  un  bas  de  toile  qui  pouvait  lui  convenir. 
Il  retourna  le  corps  qui  avait  la  face  contre  terre;  la  jeunesse 
de  ce  visage  l'émut.  Il  dit  tout  bas  : 

■ —  Hélas  !  celui-ci  n'est  qu'un  pauvre  enfant,  n'est-ce  pas 
grand  dommage  ?  Quel  mal  pouvait-il  avoir  fait  ? 

La  tête  de  l'enfant  —  c'était  celle  de  Jacques-Nompar  — 
se  souleva  légèrement  ;  la  bouche  murmura  : 

—  Je  ne  suis  pas  mort,  je  vous  prie,  sauvez-moi  la  vie  ! 
L'homme  rabattit  la  tête  : 

—  Ne  bougez  pas,  car  ils  sont  encore  là  !  dit-il,  et  il  s'éloigna. 
Non  seulement  Jacques-Nompar  était  vivant,  mais,  selon 

sa  propre  expression,  «  il  n'avait  même  pas  la  peau  percée  ». 
Tombé  entre  La  Force  et  Armand,  il  avait  assisté  à  l'agonie 
de  son  père,  longue,  secouée  de  sanglots.  Tandis  qu'il  marchait 
à  la  boucherie,  il  était  persuadé  qu'il  ne  mourrait  pas. 

Là,  tout  nu  parmi  les  cadavres,  sous  les  fenêtres  des  maisons, 
dans  cette  rue  encore  hantée  par  les  assassins,  il  fallait  vrai- 
ment un  second  miracle  pour  l'arracher  à  la  mort.  Et  si 
l'homme  n'allait  pas  revenir  ? 

L'homme  revint  : 

—  Levez-vous,  dit-il,  car  ils  s'en  sont  allés  ! 
Jacques-Nompar  reçut  sur  les  épaules  le  méchant  manteau 

que  lui  jetait  l'homme  ;  il  marchait  devant  son  sauveur,  qui 
faisait  semblant  de  le  battre.   Les  voisins  demandaient   : 

—  Qui  menez-vous  donc  là  ? 
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—  C'est  mon  petit-neveu,  qui  est  ivre  et  que  je  fouetterai 
à   bon   escient. 

Outre  la  curiosité  des  voisins,  il  fallait  tromper  celle  des 
corps  de  garde  :  il  y  en  avait  à  tous  les  coins  de  rue.  Arrivé 
enfin  chez  lui,  le  marqueur  monta  tout  au  haut  de  la  maison, 
«  dans  une  chambre  où  sa  femme  et  son  neveu  se  trouvaient  », 
il  cacha  son  neveu  supposé  dans  la  paille  de  son  lit. 

L'homme  avait  vu  aux  doigts  de  l'enfant  quelques  bagues. 
Jacques-Nompar  dut  les  donner,  même  un  diamant  qui  lui 
venait  de  sa  mère,  qu'il  voulait  garder  pour  se  faire  connaître, 
et  que  la  femme  du  marqueur  exigea,  menaçant  de  le  livrer 
s'il  ne  donnait  tout.  Entièrement  dépouillé,  mais  réconforté 
par  un  «  morceau  »  et  une  «  chopine  de  vin  »,  il  pria  qu'on  le 
conduisît  au  Louvre,  où  logeait  sa  demi-sœur  M^^  de  Lar- 
chant,  fille  de  feu  La  Châteigneraie,  et  dame  de  la  Reine 
(Elisabeth  d'Autriche)   : 

—  Mon  enfant,  répondit  le  marqueur,  je  n'oserais  vous 
mener  là  ;  même  y  a  tant  de  corps  de  garde  à  passer  que  quel- 
qu'un vous  reconnaîtrait  et  qu'on  nous  tuerait  tous  les  deux. 

Alors  Jacques-Nompar  indiqua  l'Arsenal,  commandé  par 
le  baron  de  Biron,  ami  secret  des  huguenots  et  frère  de  sa 
tante  M"^^  de  Brisanbourg,  qui  habitait  chez  lui. 

—  Cela  est  bien  loin  ;  mais  je  vous  mènerai  plutôt  là,  car 
j'irai  tout  le  long  des  remparts  et  nous  ne  rencontrerons  per- 
sonne. 

VII 

Le  mercredi  27  août  1572,  dans  la  lumière  grise  du  petit 
jour,  le  marqueur  et  le  jeune  Caumont  cheminaient  sur  les 
remparts  de  Paris.  L'enfant  portait  des  chausses  toutes  cras- 
seuses, un  pourpoint  aussi  sale  que  ses  chausses,  un  manteau 
qui  ne  valait  guère  mieux.  Il  était  coiffé  d'un  bonnet  rouge 
que  surmontait  une  croix  de  plomb.  Nos  deux  promeneurs 
contournèrent  la  viUe  par  le  nord,  passèrent  les  portes  Mont- 
martre, Saint-Denis,  Saint-Martin,  du  Temple,  Saint-Antoine  : 
passèrent  derrière  la  Bastille,  et,  après  leur  long  circuit,  se  trou- 
vèrent devant  la  première  porte  de  l'Arsenal,  une  porte  assez 
éloignée  des  bâtiments  occupés  par  le  grand  maître  de 
l'artillerie. 

Alors  l'enfant  dit  à  l'homme  :  «  Demeurez  ici,  je  vous  ren- 
verrai les  habits  que  vous  m'avez  prêtés  avec  les  trente  écus 
que  je  vous  ai  promis.  » 

Mais   Jacques-Nompar  demeure   aussi.    Il  n'ose   frapper, 
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il  n'ose  révéler  qui  il  est.  Par  hasard,  la  porte  s'ouvre  ;  quel- 
qu'un sort,  Jacques-Nompar  profite  de  l'occasion,  pénètre 
dans  une  vaste  basse-cour,  la  traverse,  s'avance  jusqu'au 
«  logis  ))...  Comment  y  entrer  avec  le  bonnet  rouge,  le  manteau 
taché  qui  le  «  déguisent  en  gueux  »  selon  l'expression  de 
Voltaire?  La  porte  du  «  logis  »  s'ouvre  à  son  tour,  laisse 
apercevoir  un  visage  familier.  C'est  le  page  La  Vigerie. 

—  L'Auvergnat  !  s'écrie  Jacques-Nompar,  appelant  le 
page  de  son  surnom  habituel. 

La  porte  se  referme,  pas  de  réponse.  Elle  se  rouvre,  le  page 
est  toujours  à  la  même  place. 

—  L'Auvergnat  !  L'Auvergnat  !  répète  Jacques-Nompar. 
Cette  fois,  le  page  sort  du  «  logis  »  : 

—  Qui  êtes-vous  ? 

—  Quoi  !  ne  me  reconnaissez-vous  pas  ? 

—  Eh  !  mon  Dieu  !  c'est  vous.  Monsieur,  je  ne  vous  recon- 
naissais point   ! 

L'enfant  demande  s'il  n'y  a  pas  à  l'Arsenal  quelques-uns 
des  gens  de  son  père  ;  le  page  lui  montre  un  gentilhomme 
du  sieur  de  La  Force,  Beauvillier  du  Maine,  en  train  de  causer 
avec  le  maître  d'hôtel  de  M^^^^  ^e  Brisanbourg  ;  le  gentilhomme 
et  le  maître  d'hôtel,  fort  surpris  et  ravis  de  le  revoir,  le  con- 
duisent chez  M°ie  de  Brisanbourg,  qui  le  reçoit,  couchée  dans 
son  lit,  et  l'embrasse  en  pleurant. 

Jacques-Nompar  lui  raconta  son  étonnante  aventure.  Sa 
tante  le  fit  mener  dans  la  chambre  de  ses  femmes,  où  il  se 
dévêtit,  et,  dut  s'aliter  faute  de  vêtements  de  rechange.  Cepen- 
dant à  la  porte  de  l'Arsenal,  on  remettait  au  marqueur  du  jeu 
de  paume  les  habits  prêtés  et  l'argent  convenu. 

Deux  heures  plus  tard,  habillé  en  page  du  baron  de  Biron, 
l'enfant  sauvé  était  introduit  dans  la  chambre  à  coucher,  puis 
dans  le  cabinet  du  grand  maître  de  l'artillerie,  et  mis  au  secret 
avec  l'Auvergnat,  qu'on  lui  donnait  pour  le  divertir. 

C'est  que  le  massacre,  commencé  le  dimanche  24  août, 
à  son  paroxysme  d'intensité  le  mardi  26,  durait  encore  le 
mercredi  27.  Le  bruit  courait  que  l'Arsenal  servait  de  refuge 
à  plusieurs  huguenots,  que  des  recherches  allaient  y  être 
pratiquées.  Le  grand  maître  irrité  déclara  «  qu'il  empêcherait 
bien  de  venir  ceux  qui  voulaient  contrôler  ses  actions  ».  Par 
son  ordre,  trois  ou  quatre  pièces  de  canon  furent  pointées 
vers  la  porte  de  l'Arsenal.  Le  danger  était  d'autant  plus  mena- 
çant que  l'évasion  de  Jacques-Nompar  était  connue  au  Louvre. 

Il  se  trouvait  à  la  Cour  un  capitaine  des  gardes  qui  songeait 
avec  ennui  au  bel  héritage  qu'il  ferait,  si  Jacques-Nompar 
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avait  été  égorgé  comine  son  père  et  son  frère.  Tout  le  monde 
savait  au  Louvre  l'intérêt  de  ce  capitaine  des  gardes,  et  c'était 
même  par  considération  pour  lui  que  les  assassins  n'avaient 
pas  épargné  les  deux  fils  du  sieur  de  La  Force,  Cet  aimable 
seigneur  n'était  autre  que  le  beau-frère  d'Armand  et  de 
Jacques-Nompar,  M.  de  Larchant,  marié  à  leur  demi-sœur, 
Diane  de  Vivonne,  fille  de  leur  mère  M™^  de  La  Force  et  de 
son  premier  époux  l'infortuné  La  Châtaigneraie  !  Au  déses- 
poir de  voir  échapper  l'enfant  et  avec  lui  l'héritage,  Larchant 
donna  ce  spectacle  exécrable  de  solliciter  l'intervention  de . 
Catherine  de  Médicis  pour  qu'on  lui  livrât  son  jeune  beau- 
frère  ! 

Jacques-Nompar  n'était  pas  depuis  trois  jours  à  l'Arsenal 
qu'un  gentilhomme  venait  le  réclamer  de  la  part  de  la  Reine 
mère. 

On  eut  beau  répéter  au  gentilhomme  que  le  jeune  La  Force 
n'y  était  pas,  il  voulut  explorer  lui-même  la  maison.  M.  de 
Biron  avait  fait  passer  Jacques-Nompar  de  son  cabinet  dans 
la  chambre  de  ses  filles  ;  l'enfant,  caché  entre  deux  petits 
lits,  était  enfoui  sous  un  amas  de  vertugadins.  Le  gentil- 
homme «  visita  tout  »,  ne  trouva  rien,  quitta  enfin  l'Arsenal. 
Ce  n'est  que  vers  une  heure  après  minuit  que  Jacques-Nompar 
regagna  le  cabinet  du  grand  maître.  Mais  il  n'y  était  plus  en 
sûreté,  il  dut  chercher  une  autre  retraite. 

Dès  le  lendemain,  jeudi  28  août  1572,  le  voici  de  nouveau 
dans  la  rue.  Il  suit  à  pied  et  de  loin  le  cavalier  auquel  on 
l'a  confié,  Jean  de  Durfort,  sieur  de  Born,  lieutenant  général 
de  l'artiUerie,  qui  ne  circule  dans  Paris  qu'à  cheval  à  cause 
de  sa  jambe  de  bois.  Pour  l'enfant,  quelle  incommode,  péril- 
leuse et  angoissante  promenade  !  Et  pour  arriver  chez  Guillon, 
contrôleur  de  l'artillerie,  un  homme  qui  n'est  peut-être  pas 
bien  sûr,  puisque  M.  de  Born  ne  lui  a  pas  révélé  l'identité 
de  son  compagnon  ! 

—  Vous  êtes  de  mes  amis,  dit-il  à  Guillon  ;  je  vous  prie, 
faites-moi  le  plaisir  de  me  garder  ici  ce  jeune  homme,  qui  est 
mon  parent,  fils  de  M.  de  Beaupuy  qui  commande  la  compagnie 
de  gendarmes  de  M.  de  Biron.  Je  l'ai  fait  venir  ici  pour  le 
mettre  page  ;  mais  j'attends  que  tout  ce  tumulte  où  vous 
voyez  que  nous  sommes  soit  passé. 

Une  semaine  s'écoule  ;  peu  à  peu^,  le  «  tumulte  »  s'apaise,  le 
pseudo-Beaupuy  est  encore  chez  Guillon.  Un  jour,  vers  midi, 
à  l'heure  où  d'ordinaire  le  contrôleur  revient  de  l'Arsenal 
pour  dîner,  on  heurte  à  la  porte.  Jacques-Nompar  n'est  pas 
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loin,  ouvre,  voit,  au  lieu  de  son  hôte,  un  inconnu  qui  sait  son 
nom.  Il  repousse  brusquement  la  porte. 

—  Laissez-moi  entrer,  crie  l'inconnu,  j'ai  à  parler  à 
vous. 

Il  entre,  raconte  que  M^^  de  Brisanbourg  l'envoie,  qu'elle 
«  est  en  peine  des  nouvelles  de  son  neveu  »  ;  mais,  lorsque, 
rentré  lui-même  après  le  départ  du  messager,  le  discret  con- 
trôleur, alarmé  de  cette  visite,  fait  avertir  M^^  de  Brisanbourg 
par  M.  de  Bom,  il  se  trouve  que  M^^  ^q  Brisanbourg  n'a 
envoyé  personne.  Sans  aucun  doute,  l'inconnu  est  l'espion 
de  quelque  redoutable  ennemi.  Il  n'est  que  temps  d'utiliser 
le  passeport  du  Roi,  que  M^^  de  Brisanbourg  a  obtenu  par 
son  frère  le  grand  maître.  Le  passeport  est  accordé  pour  un 
maître  d'hôtel  et  un  page  que  M.  de  Biron  dépêche  en  Guyenne 
«  sous  prétexte  d'aller  chercher  son  équipage  et  sa  compagnie 
de  gendarmes  »  ;  le  maître  d'hôtel  sera  M.  de  Fraisses,  et  le 
page  le  jeune  La  Force.  Ainsi  l'a  décidé  M^^  de  Brisanbourg, 
Sur  son  ordre,  M.  de  Fraisses  se  rend  avec  M.  de  Bom  chez 
Guillon,  et  dit  à  Jacques-Nompar  :  «  Tenez,  voilà  un  cheval 
et  des  bottes,  partons  tout  à  l'heure.  » 

Ils  partent,  ils  chevauchent  tous  les  trois  dans  les  rues  de 
Paris,  étroites  et  sans  trottoirs,  sales,  obscures,  comme  écra- 
sées par  les  vieilles  maisons  à  pignons  et  à  charpentes 
apparentes,  les  arches  et  les  poivrières  des  logis  qui  les 
surplombent,  et  si  tortueuses  qu'on  ne  saurait  prévoir  les 
obstacles  de  loin.  Tout  à  coup  paraît  «  une  fort  grande  proces- 
sion ».  Les  trois  cavaliers  ont  quelque  peine  à  se  frayer  un 
passage.  Jacques-Nompar,  (jui  maîtrise  difficilement  une 
haquenée  ombrageuse,  ne  peut  l'empêcher  de  bondir,  renverse 
«  quelques  surplis  ».  Que  le  peuple  s'imagine  qu'il  renverse 
les  prêtres  exprès,  et  crie  :  «  Au  huguenot  !  »  il  est  perdu.  Heu- 
reusement, la  foule  ne  le  croit  pas  animé  d'aussi  abominables 
intentions.  Il  peut  continuer  sa  route.  Il  arrive  bientôt 
avec  ses  guides,  à  l'une  des  portes  de  la  ville,  devant  le  corps 
de  garde  : 

—  Mon  capitaine,  explique  M.  de  Bom  à  l'officier  de  ser- 
vice, c'est  ce  maître  d'hôtel  de  M.  le  Baron  de  Biron  qui  a 
commandement  d'aller  faire  venir  sa  compagnie  de  gendarmes, 
et  je  renvoie  avec  lui  ce  page  qui  est  mon  parent,  voilà  le 
passeport  du  Roi. 

—  C'est  assez.  Monsieur,  répond  le  capitaine  sans  exami- 
ner le  passeport  que  lui  présente  M.  de  Boni,  ils  peuvent  passer 
quand  vous  voudrez. 

Les  cavaliers  s'engagent  sous  une  voûte  de  pierre,  débou- 
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chent  entre  les  deux  grosses  tours  de  la  porte,  sur  le  pont 
qui  enjambe  le  fossé  :  ils  sont  hors  de  Paris. 

—  Voilà,  dit  M.  de  Bom  au  pseudo-page,  M.  de  Fraisses 
qui  a  commandement  de  vous  conduire. 

Et,  tandis  que  M.  de  Bom  rentre  dans  Paris,  le  jeune  La 
Force  demande  à  M.  de  Fraisses  où  il  le  mène  : 

—  Au  pays,  s'il  plaît  à  Dieu  ! 


VIII 

Nous  ne  savons  par  quelle  porte  sortirent  M.  de  Fraisses 
et  son  compagnon  :  la  porte  Saint- Jacques  ou  la  porte  de 
Buci.  Pour  se  rendre  en  Guyenne,  gagnèrent-ils  directement 
Etampes,  ou  prirent-ils  le  chemin  de  Chartres  ?  Nous  savons 
seulement  que,  si  nos  deux  cavaliers  étaient  hors  de  Paris, 
ils  n'étaient  pas  hors  de  danger,  et  nous  les  retrouvons  à 
deux  étapes  de  leur  chevauchée  à  travers  le  Royaume. 

Les  voici,  après  deux  jours  de  marche,  dans  une  hôtellerie. 
Ils  ont  remarqué  un  des  voyageurs  qui  y  sont  descendus  ; 
sans  doute  un  homme  de  condition,  si  l'on  en  juge  par  «  les 
sept  ou  huit  chevaux  de  son  train  ».  A  l'heure  du  souper, 
il  vient  s'asseoir  à  table.  Le  pauvre  homme  a  la  fièvre  quarte  ; 
il  a  ôté  ses  bottes,  mis  sa  robe  de  chambre.  Jacques-Nompar 
regarde...  Dieu  !  c'est  la  robe  de  chambre  de  son  frère  !  Jacques- 
Nompar  la  reconnaît  parfaitement.  Et  quels  affreux  propos 
tient  tout  le  long  du  repas  le  scélérat  qui  en  est  enveloppé  ! 
Il  ne  cesse  de  répéter  que  «  l'on  a  bien  attrapé  ces  méchants 
huguenots,  loue  à  merveille  la  généreuse  résolution  du  Roi 
de  les  avoir  exterminés  tous,  ajoute  que  le  sieur  de  La  Force 
et  ses  enfants  ont  été  dépêchés,  mais  qu'il  a  un  déplaisir 
mortel  de  n'avoir  pu  attraper  le  sieur  de  Caumont  »,  lequel 
«  y  aurait  passé  comme  les  autres,  s'il  n'avait  eu  ce  malheur  », 
lui,  l'homme  à  la  robe  de  chambre,  d'avoir  «  donné  droit  à  la 
porte  de  son  logis  par  la  rue  Saint-Germain  »,  alors  qu'il 
«  s'évadait  par  la  porte  des  Fossés  ». 

Les  provinces  que  l'on  traverse  ne  parlent  que  du  massacre 
qui  a  souiUé  Paris  et  qui,  à  leur  tour,  les  couvre  elles-mêmes 
de  sang.  Dans  toutes  les  hôtelleries,  la  Saint-Barthélémy  est 
l'inépuisable,  l'unique  sujet  des  conversations.  Quarante- 
huit  heures  plus  tard,  quelque  trente  lieues  plus  loin  sur 
la  route  de  Guyenne,  M.  de  Fraisses  et  le  jeune  La  Force, 
descendus  de  leurs  chevaux,  entrent  le  soir  dans  la  salle 
d'une  de  ces  hôtelleries.  Il  y  a  là  trois  ou  quatre  étran- 
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gers  qui  causent,  et,  naturellement,  de  la  Saint-Barthélémy. 
M.  de  Fraisses  se  mêle  à  la  conversation  ;  il  s'anime.  Moins 
prudent  que  de  coutume,  il  dit  que  «  c'est  une  grande  perfidie 
et  cruauté  ».  Les  inconnus  répliquent.  Selon  eux,  c'est  une 
bonne  action.  Ils  regardent  M.  de  Fraisses  et  le  faux  page, 
ils  les  montrent  :  ces  deux  cavaliers  sont  évidemment  «  des 
huguenots  échappés  du  massacre  de  Paris  ». 

M.  de  Fraisses,  qui  a  convenu  tout  de  suite  qu'il  avait 
tort,  ne  parle  plus  ;  et,  le  lendemain,  à  l'aube,  il  se  met  en 
route.  Dès  les  faubourgs  de  la  ville  il  aperçoit,  feignant  de 
s'amuser  à  la  porte  d'un  cabaret,  ses  contradicteurs  de  la 
veille.  Ils  sont  «  montés  sur  de  bons  chevaux,  tous  armés  de 
bons  pistolets  ».  Fraisses  et  le  jeune  La  Force  passent  ;  au 
bout  d'un  quart  de  lieue,  ils  se  retournent,  voient  les  inconnus 
à  leurs  trousses.  Pour  ne  pas  avoir  l'air  de  fuir,  ils  ne  modi- 
fient pas  leur  allure  ;  mais,  à  peine  un  petit  vallon  les  a-t-il 
cachés  aux  yeux  de  la  troupe  qui  les  suit,  ils  prennent  le  galop, 
atteignent,  sans  être  rejoints,  les  premières  maisons  d'un 
gros  bourg,  s'arrêtent  bientôt  comme  s'ils  voulaient  boire. 
Les  inconnus  arrivent  à  leur  tour,  s'arrêtent,  les  abordent  : 

—  Ah  !  vous  voilà.  Messieurs,  leur  dit  M.  de  Fraisses,  nous 
marchons  en  diligence  comme  vous  voyez.  J'ai  commande- 
ment exprès  de  M,  le  Baron  de  Biron  de  faire  venir  sa  compa- 
gnie de  gendarmes,  car  le  Roi  veut  mettre  une  grande  armée 
sur  pied  pour  détruire  entièrement  ce  qui  reste  des  huguenots. 
Voilà  l'ordre  et  le  passeport  de  Sa  Majesté. 

Les  dangereux  compagnons  n'avaient  qu'à  s'incliner  devant 
la  volonté  royale.  Tandis  que,  sous  prétexte  de  chercher  une 
hôtellerie,  ils  retournaient  sur  leurs  pas,  montrant  ainsi  qu'ils 
n'étaient  pas  venus  avec  de  bons  desseins,  les  deux  voyageurs, 
se  hâtaient  vers  le  château  de  Castelnau  des  Milandes. 

C'est  seulement  huit  jours  après  son  départ  de  Paris,  vers 
le  8  septembre  1572,  que  Jacques-Nompar  fit  son  entrée  dans 
la  belle  demeure  fortifiée  que  le  sieur  de  Caumont,  son  oncle, 
possédait  au  bord  de  la  Dordogne.  Le  sieur  de  Caumont 
reçut  et  garda  près  de  lui  «  ce  sien  neveu  avec  une  si  grande 
affection  et  contentement  qu'il  n'est  pas  croyable  ». 

Ce  bon  protonotaire,  que  nous  avons  laissé  à  Paris,  quittant 
le  Pré-aux-Clercs,  ayant  échappé  aux  égorgeurs,  et  fuyant 
par  la  route  de  Chartres,  le  voilà  donc  en  sûreté  dans  son  châ- 
teau de  Guyenne.  Mais  en  sûreté,  l'était-il  vraiment  vingt- 
cinq  jours  après  la  Saint-Barthélémy,  alors  que  «  l'émotion  » 
de  Paris  s'était  propagée  jusque  dans  le  Midi,  et  que  la  terreur 
régnait  dans  beaucoup  de  provinces   ? 
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Dès  le  18  septembre,  il  écrivait  à  la  Reine  mère,  pour 
s'excuser  d'avoir  quitté  Paris  un  peu  brusquement  :  «  Madame, 
disait-il,  étant  arrivé  chez  moi  avec  deux  de  mes  gens  seule- 
ment et  assez  indisposé,  j'ai  estimé  devoir  avertir  Vos  Majestés 
que  l'émotion  survenue  à  Paris  (l'euphémisme  n'est-il  pas 
joli  ?)  me  contraignit  de  partir  sans  avoir  cet  honneur  de 
pouvoir  baiser  très  humblement  les  mains  de  Vos  Majestés 
et  entendre  les  recommandements  qu'il  leur  plairait  me  faire.  » 
Ah  !  qu'en  termes  galants... 

On  serait  tenté  de  trouver  quelque  ironie  dans  une  cour- 
toisie aussi  raifinée  ;  mais  la  suite  de  cette  lettre  singulière 
et  deux  autres  lettres,  écrites  le  même  jour  à  Charles  IX  et 
au  duc  d'Anjou,  révèlent  probablement  les  motifs  du  sieur  de 
Caumont.  C'était  toujours  le  huguenot  royaliste,  le  diplomate 
dont  la  prudence,  signalée  par  Brantôme,  était  suspecte  à 
Théodore  de  Bèze  et  à  Jeanne  d'Albret.  Il  craignait,  —  pressen- 
timent trop  justifié,  —  d'être  assassiné  en  province  ;  et  il 
tenait  à  conserver  ses  biens,  ses  places  fortes,  son  cher  béné- 
fice de  Clairac,  dont  ce  protonotaire  huguenot  et  marié  persis- 
tait à  toucher  les  revenus. 

D'ailleurs,  ce  n'était  pas  seulement  pour  son  fils  le  marquis 
de  Fronsac,  petit  être  malsain  dont  il  prévoyait  la  fin  pro- 
chaine, qu'il  attachait  tant  de  prix  au  patrimoine  de  sa  maison. 
Il  était  devenu  le  tuteur  de  son  neveu,  i'élevait  avec  soin, 
voulait  faire  de  lui  son  héritier,  le  traitait  comme  un  fils. 

Mais  le  protonotaire  ne  put  continuer  très  longtemps  ses 
soins  paternels.  En  avril  1574,  deux  gentilshommes  protestants 
ses  domestiques,  dont  l'un,  M.  de  Comarque,  était  son  maître 
d'hôtel,  proposèrent  à  M.  de  Regnies  de  lui  livrer  la  place 
de  Caumont  moyennant  «  mille  écus  au  soleil  ».  Il  leur  parut 
difficile  de  livrer  la  viUe  sans  en  assassiner  auparavant  le 
seigneur.  Le  sieur  de  Caumont  se  trouvant  alors  au  château 
de  Castelnau,  M.  de  Comarque  lui  servit  un  plat  de  champi- 
gnons, son  mets  favori.  Les  champignons  étaient  vénéneux. 
Le  sieur  de  Caumont  sentit  bientôt  l'effet  du  poison,  mourut 
en  trois  jours,  et  le  maître  d'hôtel  empoisonneur  alla  remplir 
sa  charge  au  château  de  Caumont,  qu'il  ne  tarda  guère  à 
livrer. 


CHAPITRE   II 

Le  compagnon  du  béarnais. 


A  la  cour  de  Nérac.  ■ —  Le  mariage.  —  La  guerre  des  amoureux.  — 
Le  Béarnais  rebelle.  —  Saint-Brice.  —  Coutras.  —  Sous  les  murs 
de  Paris.  —  Les  bonnes  grâces  de  deux  rois,  —  Jacques  Clément. 
—  Henri  IV.  —  Avant  la  bataille  d'Ajrques.  —  Plus  heureux  que 
Grillon.  —  L'attaque  du  faubourg  Saint-Germain.  —  Le  sacre  de 
Henri  IV.  —  La  reddition  de  Paris. 


La  cour  de  France  se  consola  sans  trop  de  peine.  Le  duc 
d'Anjou,  parvenu  à  la  Couronne  sous  le  nom  de  Henri  III, 
après  la  mort  de  Charles  IX,  en  cette  même  année  1574, 
remplaça  Caumont,  auprès  de  son  neveu  La  Force,  par  un 
tuteur  plus  à  son  goût,  un  seigneur  catholique,  Jean  des  Cars, 
comte  de  La  Vauguyon,  cousin  germain  du  défunt.  Ce  duc 
d'Anjou  qui  avait  voulu  faire  assassiner  l'enfant  deux  ans 
auparavant,  lors  de  la  Saint-Barthélémy,  ne  pourvoyait 
à  sa  tutelle  que  pour  s'assurer  de  ses  forteresses.  Avec  quelle 
hâte,  on  en  jugera  par  ce  détail  :  roi  de  Pologne  pendant  quel- 
ques mois,  il  était  rentré  en  France  le  5  septembre,  et,  dès  le 
14  octobre,  il  lui  écrivait  de  Lyon  d'aUer  trouver  le  tuteur 
qu'il  lui  destinait.  Jamais  peut-être  formule  apposée  au  bas 
d'une  lettre  royale  n'avait  été  plus  mensongère  :  «  suppliant 
le  Créateur  qu'il  vous  ait.  Monsieur  de  La  Force,  en  sa  sainte 
et  digne  garde.  » 

Le  jeune  homme  ne  demeura  pas  longtemps  en  celle  de 
La  Vauguyon.  Le  roi  de  Navarre,  retenu  à  la  Cour,  depuis 
la  Saint-Barthélémy,  par  Catherine  de  Médicis,  et  converti 
en  apparence,  avait  pris  la  fuite  non  loin  de  Senlis,  le  3  février 
1576,  pendant  une  chasse,  gagné  Alençon,  Saumur,  était 
retombé  dans  l'hérésie.  C'est  là  que  La  Force  vint  se  présenter 
devant  lui.  Il  avait  alors  dix-huit  ans  et  portait  déjà  sans  doute 
ses  longs  cheveux  bruns  rejetés  en  arrière,  ses  moustaches  et 
sa  barbe  en  pointe.  Son  visage  mâle  et  fin,  ses  yeux  énergiques 
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et  spirituels  durent  plaire  au  Béarnais.  Il  fut  traité  par  lui 
avec  honneur,  et,  sur  son  ordre,  leva  une  compagnie  de  che- 
vau-légers. 

La  paix  de  Monsieur  (6  mai  1576)  rendit  effectif  le  gouver- 
nement du  roi  de  Navarre  en  Guyenne  et  accorda  aux  pro- 
testants des  avantages  extraordinaires,  mais  la  formation 
de  la  Ligue  et  la  réunion  des  Etats  généraux  à  Blois  en  1577 
les  inquiéta.  Le  roi  de  Navarre  armait  en  Guyenne,  faisait 
des  courses.  La, Force  servit  sous  ses  ordres  devant  Marmande, 
qui  se  moqua  des  assiégeants.  Vainement,  le  Béarnais,  «  avec 
un  mauvais  canon,  une  coulevrine  et  deux  faucons  de  Castel- 
jaloux  »,  fit  «  crouler  une  tour  de  brique  fort  haute  »,  la  paix 
de  Bergerac  était  signée  le  17  septembre  1577,  sans  que  la  ville 
eût  été  prise. 

La  paix  de  Bergerac  n'était  pas,  pour  La  Force,  l'événe- 
ment le  plus  marquant  de  l'année.  Le  5  mai,  il  avait  épousé 
Charlotte  de  Gontaut,  fille  du  maréchal  de  Biron.  Il  l'avait 
vue  pour  la  première  fois  sans  doute,  lorsqu'on  le  cherchait, 
au  lendemain  de  la  Saint-Barthélémy,  pour  le  tuer,  et  que 
le  maréchal  de  Biron  l'avait  caché  dans  la  chambre  de  ses 
fiUes,  sous  un  amas  de  vertugadins,  entre  deux  lits  d'enfants, 
près  du  lit  de  ceUe  qui  devait  être  sa  femme.  La  Force  et  cette 
jeune  mariée,  «  toute  de  Dieu,  nous  dit-il,  remplie  de  l'amour 
et  de  la  crainte  de  son  saint  nom  »,  figurèrent  en  1579  et  1580 
à  la  cour  de  Nérac.  Marguerite  de  Valois  y  rejoignit  son  époux, 
accompagnée  de  Catherine  de  Médicis.  Le  baron  de  Rosny, 
—  le  futur  duc  de  Sully,  —  alors  âgé  de  vingt  ans  et  tout 
occupé  de  pas  de  danse,  a  raconté  les  plaisirs  des  deux  cours 
réunies  en  ime  seule,  les  bals,  les  courses  de  bague,  la  joie  et  les 
rires,  «  l'amour  devenant  la  chose  la  plus  sérieuse  de  tous 
les  courtisans  ».  En  1580,  l'absence  de  Catherine  de  Médicis 
ne  mit  pas  un  terme  aux  plaisirs  ;  dans  le  vieux  château  des 
sires  d'Albret,  en  train  de  se  muer  en  palais  de  la  Renaissance, 
si  élégant  et  si  gai  avec  sa  loggia  inondée  de  soleil,  décorée 
de  tapisseries  par  Marguerite,  au  milieu  des  jardins  embellis  par 
elle,  transfigurés  par  la  féerie  du  printemps,  ce  n'étaient  que 
comédies  italiennes,  musiques  et  collations.  Les  hôtes  de  ce 
paradis  terrestre  se  promenaient  heureux  à  travers  les  allées 
de  lauriers  et  de  cyprès,  descendaient  sur  les  rives  de  la  Baïse, 
dans  le  beau  parc,  orgueil  de  Marguerite.  Agrippa  d'Aubigné 
s'indigne  dans  son  Histoire  universelle  :  «  L'aise  y  amena  les 
vices,  comme  la  chaleur  les  serpents  »,  —  des  serpents  dont 
ne  sut  pas  se  garder  Agrippa  lui-même.  Henri,  qui  avait 
rendu  hommage  à  la  beauté  de  MJ^^  de  Sauve,  aimé  la  jolie 
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Dayelle  (une  Espagnole,  M^^^  d'Ayala),  remplacé  Dayelle 
par  Catherine  du  Luc,  était  maintenant  le  serviteur  d'une 
Montmorency,  M}^^  de  Fosseux.  Tout  le  monde  aimait  à 
Nérac,  et,  lorsque  brusquement  le  roi  de  Navarre  marcha 
sur  Cahors,  qui  refusait  de  recevoir  un  gouverneur  de  son  choix, 
on  appela  cette  nouvelle  guerre,  la  guerre  des  amoureux. 
La  Force  y  prit  part,  mais  les  documents,  ses  Mémoires,  les 
lettres  de  toute  sa  vie  donnent  à  penser  qu'il  n'était  amoureux 
que  de  Charlotte  de  Biron,  sa  jeune  femme. 

Cahors  paraissait  imprenable,  derrière  le  fossé  large  et 
profond  du  Lot  qui  l'entoure  de  trois  côtés,  derrière  la  muraille 
naturelle  de  ses  rochers  à  pic  et  les  murs  crénelés  que  domi- 
naient d'énormes  tours.  Ses  lourdes  maisons  carrées,  flanquées 
de  tourelles,  ressemblaient  à  des  forteresses  et  resserraient 
entre  leurs  masses  de  petites  rues  obscures.  La  Force  entra, 
avec  le  roi  de  Navarre,  dans  la  vieille  ville  féodale,  dont  trois 
pétards  avaient  fait  sauter  les  portes,  s'engagea  dans  les 
ruelles,  que  les  barricades  transformaient  en  impasses.  Cinq 
jours  durant,  le  roi  de  Navarre,  ses  gentilshommes,  ses  deux 
mille  arquebusiers,  criblés  de  balles,  accablés  de  pierres,  de 
ferrailles,  de  poutres  qui  pleuvaient  des  fenêtres  et  des  toits, 
se  frayèrent  un  passage  de  barricade  en  barricade,  «  n'osant 
ni  quitter  leurs  armes  pour  un  seul  instant,  ni  s'écarter,  ni 
goûter  aucun  repos  si  ce  n'est  en  s'appuyant  contre  les  bouti- 
ques pour  quelques  moments  »,  flageolant  sur  leurs  pieds 
écorchés  et  pleins  de  sang. 

Un  renfort  qu'attend  le  Béarnais  arrive,  cinquante  gentils- 
hommes et  cinq  cents  arquebusiers  commandés  par  M.  de 
Chouppes  ;  l'hôtel  de  ville  est  pris  ainsi  que  trois  canons  et  une 
coulevrine  ;  on  s'empare  avec  beaucoup  de  peine  du  collège 
transformé  en  citadelle.  Et  il  faut  encore  repousser  quatre 
cents  hommes  accourus  au  secours  de  Cahors,  et  enlever  qua- 
torze barricades. 

Le  vainqueur  livra  la  ville  à  ses  soldats.  Toutes  les  maisons 
furent  pillées,  les  églises  profanées,  les  statues  des  saints  déca- 
pitées. 

Nous  ne  savons  si  La  Force,  comme  le  bajron  de  Batz,  ne 
quitta  pas  le  Béarnais  «  de  la  longueur  de  sa  hallebarde  »  pen- 
dant l'assaut,  mais  on  croira  facilement  qu'il  était  comme  son 
maître  «  tout  sang  et  poudre  ».  Sully  n'a  pas  fait  connaître 
quantité  «  d'actions  particulières  soit  du  Roi,  soit  de  ses  offi- 
ciers qui  paraîtront,  dit-il,  presque  des  fables  »,  et  La  Force  n'a 
pas  fait  connaître  les  siennes.  Il  raconte  seulement  que  le 
Roi  lui  donna  le  gouvernement  de  Bergerac  et  de  Sainte-Foy 
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(à  quatre  lieues  de  Bergerac),  «  prenant  en  lui  une  telle  con- 
fiance qu'il  lui  communiquait  ses  plus  particuliers  desseins. 
Et  non  seulement  le  Roi,  mais  tous  ses  courtisans  l'aimaient 
et  l'estimaient  à  cause  de  son  humeur  douce  et  obligeante  ; 
mais,  outre  cela,  il  était  dans  une  estime  particulière,  à  cause 
de  la  capacité  et  bonne  conduite  qui  se  rencontraient  en  lui, 
étant,  quoique  jeune,  aussi  habile  dans  le  métier  des  armes 
que  ceux  qui  avaient  blanchi  sous  le  harnais  ». 

Il  est  certain  que  le  prince,  dès  cette  époque,  voulait  se 
l'attacher,  craignait  de  lui  causer  le  moindre  mécontentement, 
bien  résolu,  écrivait-il  au  vicomte  de  Turenne,  à  «  ne  pas 
perdre  un  aussi  bon  serviteur  ». 


II 

La  Force  parut  au  conseil  de  guerre  que  le  roi  de  Navarre 
tint  en  1585  à  Guîtres  près  de  Coutras.  Assis  en  rond,  dans 
une  grande  salle  de  prieuré,  une  soixantaine  de  seigneurs 
attendaient  les  paroles  qu'allait  prononcer  le  Béarnais.  Les 
Guise  venaient  de  déclarer  à  Paris  que  la  Ligue  n'était  pas 
dirigée  contre  Henri  III,  mais  contre  Henri  de  Navarre, 
fauteur  d'hérétiques  et  relaps  :  «  Ce  qui  se  présente  le  premier 
à  traiter,  dit  le  Béarnais  à  ses  compagnons  d'armes,  est  si  nous 
devons  avoir  les  mains  clouées  durant  le  débat  de  nos  ennemis, 
envoyer  tous  nos  gens  de  guerre  dedans  les  armées  du  Roi 
sans  rien  et  sans  autorité,  ce  qui  est  une  opinion  au  cœur  et 
en  la  bouche  de  plusieurs  ;  ou  bien  si  nous  devons,  avec  armes 
séparées,  secourir  le  Roi  et  prendre  les  occasions  qui  se  présen- 
teront pour  un  affermissement.  Voilà  sur  quoi  je  prie  un  chacun 
de  cette  compagnie  de  vouloir  donner  son  avis  sans  particu- 
lière passion.  » 

Le  vicomte  de  Turenne,  placé  à  la  gauche  du  roi  de  Navarre, 
opina  pour  le  premier  parti,  entraîna  vingt  voix,  ébranla  le 
reste  de  l'assemblée,  mais  un  autre  seigneur  prôna  le  parti 
contraire  avec  une  éloquence  ardente  :  «  Si  nous  désarmons, 
conclut-il,  le  Roi  nous  méprisera  ;  notre  mépris  le  donnera  à 
nos  ennemis  ;  uni  avec  eux,  il  nous  attaquera  et  nous  ruinera, 
nous  qui  serons  désarmés  ;  ou  bien,  si  nous  armons,  le  Roi 
nous  estimera,  et,  nous  estimant,  il  nous  appellera  ;  unis  avec 
lui,  nous  casserons  la  tête  à  nos  ennemis.  » 

«  Je  suis  à  lui  !  »  s'écria  soudain  le  roi  de  Navarre  ;  tous  les 
seigneurs  furent  de  l'avis  du  prince  et  de  l'orateur.  Qui  était 
donc  cet  orateur  si  persuasif  ?  La  Force,  dans  ses  Mémoires 
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dit  que  c'est  lui-même.  Deux  érudits,  Ludovic  Lalanne  et  le 
baron  de  Ruble,  assurent  que  c'est  Agrippa  d'Aubigné  (i).  En 
effet,  le  souffle  grandiloquent  des  Tragiques  anime  ce  discours. 
Mais,  si  Agrippa  d'Aubigné  le  rapporte  dans  son  Histoire 
universelle,  il  ne  dit  pas  que  ce  soit  lui  qui  l'ait  prononcé. 
D'ailleurs,  à  l'imitation  des  historiens  latins,  il  composait 
lui-même  les  harangues  de  ses  héros.  Lorsque  La  Force  écrivit 
ses  Mémoires  à  la  fin  de  sa  longue  vie,  l'Histoire  universelle 
avait  paru.  Il  lut  sans  nul  doute,  dans  cette  histoire,  sa  harangue 
de  jadis  amplifiée,  embellie  par  le  poète  des  Tragiques  ;  et  ne 
tint  nul  compte  de  ses  embellissements. 

Le  roi  de  Navarre,  en  juillet  1585,  se  trouvait  au  château 
de  La  Force.  Il  n'avait  amené  aucun  de  ses  officiers,  et  ne 
voulait  être  servi  que  par  ceux  de  son  hôte.  On  eût  dit  que 
ce  n'était  pas  le  prince  qui  était  venu,  mais  l'ami,  et  l'on  vit 
le  Béarnais,  parrain  du  second  fils  du  maître  de  la  maison, 
prendre  son  filleul  dans  ses  bras  et  le  porter,  pour  le  baptême, 
jusqu'au  temple. 

Le  roi  de  Navarre  avait  alors  de  graves  soucis.  Descendant 
du  sixième  fils  de  saint  Louis,  cousin  au  vingt-deuxième  degré 
de  Henri  III  qui  n'avait  pas  d'enfants,  il  était,  depuis  la  mort 
toute  récente  du  dernier  frère  du  Roi,  l'héritier  de  la  couronne 
de  France.  Ni  les  Guise,  ni  la  Ligue,  ni  la  France  ne  voulaient 
d'un  Roi  calviniste,  et  Henri  III  ne  pouvait  rien  contre  les 
Guise.  Il  avait  signé  avec  eux,  le  7  juillet,  le  traité  de  Nemours  ; 
le  19,  il  avait  défendu  par  un  édit  toute  autre  religion  que  la 
catholique,  retiré  aux  protestants  leurs  places  de  sûreté,  donné 
à  la  Ligue  les  meilleures  villes  du  Royaume. 

Le  roi  de  Navarre  «  raisonnait,  seul  avec  le  sieur  de  La  Force, 
de  cette  querelle  qui  allait  s'élever  »  :  «  Pensant  à  cela  profon- 
dément, lui  confia-t-il  plus  tard,  et  tenant  la  tête  appuyée  sur 
ma  main,  l'appréhension  des  maux  que  je  ressentis  pour  mon 
pays  fut  telle  qu'elle  me  blanchît  la  moitié  de  la  moustache.  » 
Déjà,  il  songeait  au  grand  acte  de  son  abjuration.  Henri  III 
le  désirait,  mais  le  roi  de  Navarre  était  trop  loyal,  trop  incer- 
tain de  sa  foi  pour  l'accomplir,  trop  politique  aussi.  Une  conver- 


(i)  M.  Armand  Gamier,  dans  son  Agrippa  d'Aubigné  (tome  I,  pp.  322,  329), 
a  repris  cette  thèse,  mais  sa  conclusion  est  quelque  peu  hypothétique. 

Il  ne  démontre  qu'une  chose  :  le  discours,  tel  qu'il  est  imprimé  dans  l'Histoire 
universelle,  n'a  pu  être  prononcé  à  Guîtres.  Ce  qui  amène  à  proposer  une  troisième 
hypothèse.  La  Force  et  d'Aubigné  soutinrent  la  même  opinion.  Un  procès-verbal 
de  leurs  propos  fut  dressé.  Chacun  en  emporta  une  copie  et  plus  tard,  tandis  que 
le  grand  poète  des  Tragiques  ne  résistait  pas  au  plaisir  d'embellir  son  exemplaire, 
le  vieux  maréchal,  qui  «  ne  se  repaissait  pas  de  ces  vanités  »,  se  gardait  de  toucher 
au  sien. 
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sion  prématurée  lui  aurait  valu  le  mépris  des  huguenots  et 
des  catholiques,  dont  aucun  n'aurait  cru  à  sa  sincérité  ;  il 
aurait  perdu  jusqu'au  dernier  de  ses  partisans. 

Cependant  Henri  III  ordonna  aux  gouverneurs  de  provinces 
d'exécuter  l'édit  de  Nemours.  Navarre,  malgré  le  commande- 
ment du  «  Roi,  son  souverain  seigneur  »,  le  défend  aux  gou- 
verneurs des  places  de  Guyenne.  Il  est  excommunié,  déclaré 
par  le  pape  «  déchu  de  ses  fiefs  et  seigneuries,  incapable  de 
succéder  à  la  couronne  de  France  ».  La  guerre  recommence 
au  mois  de  septembre,  et  une  armée,  commandée  par  Mati- 
gnon, pénètre  en  Guyenne,  assiège  Castets,  à  quelques  lieues 
de  La  Réole.  Avec  trois  cents  maîtres  sous  les  ordres  de  La 
Force,  et  dix-huit  cents  arquebusiers,  le  futur  Henri  IV  oblige 
Matignon  à  lever  le  siège  de  Castets  le  20  février  1586,  et 
«  dîne  dans  le  château  pour  marque  de  sa  victoire  ». 

La  Force  se  contente  de  dire  brièvement,  dans  ses  Mémoires, 
qu'il  accompagna  ensuite  son  maître  en  Béam  «  pour  donner 
ordre  aux  affaires  ».  Ces  affaires  du  Vert-Galant  n'étaient  pas 
toutes  des  affaires  d'Etat,  si  l'on  en  croit  d'Aubigné.  «  Notre 
prince  amoureux,  s'empresse-t-il  de  révéler  aux  lecteurs  de 
son  Histoire  universelle,  ne  put  se  tenir  d'aller  commimiquer 
sa  bravade  de  Castets  à  la  comtesse  de  Guiche  (si  connue 
sous  le  nom  de  Belle  Corisande),  qui  était  alors  à  Pau  ». 

D'Aubigné  se  trompe.  La  belle  Corisande  résidait  à  Haget- 
mau,  à  trois  lieues  de  Saint-Sever.  Le  Béarnais  était  pauvre  ; 
s'il  se  rendait  à  Pau,  c'était  pour  solliciter  des  Etats  de  Béam 
le  vote  d'un  subside  de  trente  mille  écus  dont  il  avait  besoin 
pour  continuer  la  guerre,  et  qui  lui  fut  accordé.  Il  n'y  demeura 
que  peu  de  temps,  et  partit  le  10  mars.  Par  Nogaro,  Eauze, 
Hagetmau,  il  fit  route  vers  Nérac.  Son  dessein  était  de  ne  pas 
se  laisser  enfermer  en  Guyenne  par  les  troupes  de  Henri  III  ; 
il  voulait  rejoindre  les  huguenots  de  Saintonge  et  de  La 
RocheUe,  le  prince  de  Condé,  avancer  au-devant  des  renforts 
que  songeaient  à  envoyer  à  leurs  coreligionnaires  de  France 
les  princes  protestants  d'Allemagne.  Matignon  et  le  duc 
de  Mayenne,  à  la  tête  de  deux  armées  royales,  vingt  mille 
hommes  que  grossissaient  une  foule  de  seigneurs  du  pays, 
avaient  résolu  de  l'en  empêcher.  Des  environs  d'Agen  à  ceux 
de  Castets,  ils  gardaient  tous  les  passages  de  la  Garonne. 
Des  détachements  royaux  battaient  la  campagne  entre 
Bayonne  et  Condom,  et  le  gouverneur  de  Dax,  M.  de  Poyanne, 
marchait  sur  Nérac. 

C'est  à  Hagetmau,  le  12  ou  le  13  mars  1586,  auprès  de  la 
comtesse  de  Guiche,  —  d'Aubigné  ne  se  trompait  guère,  — 
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que  le  roi  de  Navarre  comprit  à  quel  point  il  était  traqué 
par  ses  ennemis  :  «  Ils  m'ont  entouré,  disait-il,  comme  la 
bête,  et  croient  qu'on  me  prend  aux  filets.  Moi  je  leur  veux 
passer  à  travers  ou  dessus  le  ventre.  »  Le  célèbre  biUet  qu'il 
fit  porter  par  M.  de  Montespan  à  M.  de  Batz,  «  l'un  des  bons  » 
qu'il  avait  élus,  est  tout  brûlant  de  l'ardeur  joyeuse  qui  l'ani- 
mait. «  Mon  faucheur,  mets  des  ailes  à  ta  meilleure  bête  ; 
j'ai  dit  à  Montespan  de  crever  la  sienne.  Pourquoi  ?  tu  le 
sauras  de  moi  à  Nérac  ;  hâte,  cours,  viens,  vole  !  C'est  l'ordre 
de  ton  maître,  et  la  prière  de  ton  ami.  » 

Le  Béarnais  rentra  dans  Nérac  le  soir  du  14  mars.  Pensant 
que  les  ennemis  allaient  bientôt  paraître  et  que  toutes  ses 
actions  étaient  épiées  par  les  espions  du  duc  de  Mayenne 
répandus  autour  de  la  ville,  il  voulut  leur  laisser  croire  qu'il 
ne  songeait  qu'à  repousser  un  assaut.  Des  chevaux  furent 
descendus  au  bas  des  murailles,  en  un  lieu  escarpé,  du  côté 
des  collines  que  le  duc  de  Mayenne  allait  sans  doute  occuper. 
Henri  armait  la  garnison,  les  bourgeois  ;  des  porteurs  de 
torches  l'éclairaient  sur  les  remparts,  et  l'on  pouvait  le  voir 
de  la  campagne  inspecter  toute  chose.  Les  ennemis,  incertains 
s'il  voulait  se  défendre  dans  Nérac  ou  fuir  vers  les  Landes 
et  se  réfugier  dans  Casteljaloux,  comme  il  en  semait  le  bruit, 
se  croyaient  sûrs  de  le  prendre  mort  ou  vif.  Mayenne  venait 
de  l'annoncer  à  la  Cour,  et  Poyanne  de  dépêcher  un  messager 
au  Béarnais  pour  le  supplier  de  lui  faire  l'honneur  de  se  rendre 
à  lui,  puisque  toute  défense  était  inutile,  tout  espoir  de  fuir 
désormais  perdu. 

Un  peu  avant  l'aube  du  15  mars,  le  roi  de  Navarre,  qui, 
fatigué  de  sa  rude  chevauchée  de  la  veille  et  des  préparatifs 
de  la  nuit,  avait  dormi  quelques  heures,  faisait  tirer  le  canon 
pour  concentrer  toute  l'attention  de  l'ennemi  sur  la  ville  et 
la  détourner  de  la  campagne.  Escorté  de  plus  de  deux  cents 
chevaux,  il  sortait  de  Nérac,  s'échappait  au  midi  sur  la  route 
de  Condom,  disparaissait  à  travers  bois,  effectuait  un  large 
mouvement  tournant  à  l'ouest,  poussait  au  delà  de  Barbaste, 
au  delà  du  lac  de  Xaintrailles,  obliquait  au  nord,  vers  Damazan, 
où  il  laissa  bêtes  et  gens  se  rafraîchir.  Il  repartait,  au  bout 
d'une  heure,  après  avoir  donné  pour  rendez- vous  aux  deux  cents 
chevaux  qui  l'avaient  escorté  Sainte-Foy  près  de  Bergerac. 

Avec  La  Force,  dix-neuf  gentilshommes  et  dix  gardes,  il 
reprenait  son  contrepied  vers  Casteljaloux,  chevauchait 
à  travers  des  forêts  de  chênes-lièges  et  des  landes,  où  bien 
souvent  il  avait  couru  le  cerf  et  le  sanglier.  Rusé  comme  un 
animal  de  chasse,  il  se  jetait  à  droite  dans  la  région  accidentée 
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de  Queyran  ;  et,  toujours  suivi  de  sa  harde  de  gentilshommes, 
par  les  bois  du  Mas  et  de  Calonge,  débouchait  au  pied  de  la 
haute  motte  de  Caumont.  Le  château  s'y  dressait,  auprès 
de  la  petite  place  de  guerre  qu'il  protégeait  de  ses  quatre 
grosses  tours,  «  fort  et  beau  »,  commandant  un  coude  de  la 
Garonne,  «  assis,  selon  l'expression  de  Louis  XI,  en  très  bon 
et  très  fertile  pays  ». 

La  petite  troupe  y  monta.  M.  de  Vivant,  le  célèbre  capitaine 
huguenot,  l'avait  remis  au  service  de  la  Religion,  et  le  roi 
de  Navarre  y  avait  établi,  l'année  précédente,  «  un  bureau 
d'impositions  sur  la  Garonne  qui  furent  les  plus  solides  et  les 
plus  roides  nerfs  de  cette  guerre  ».  La  nuit  tombait.  Les  cava- 
liers harassés  avaient  évité  bien  des  détachements  ennemis, 
grâce  aux  ruses  de  leur  chef  ;  ils  avaient  maintenant  la  Garonne 
devant  eux.  Au  loin  sur  la  rive  droite,  du  côté  de  Marmande 
ou  de  Port-Sainte-Marie,  à  leurs  pieds  près  de  Caumont 
même,  des  coureurs  royaux  bivouaquaient,  ignorant  leur 
présence,  mais  guettant,  dans  l'ombre,  leur  passage.  Le  Roi 
soupa,  se  coucha  sur  un  banc  et  s'endormit. 

On  le  réveilla  trois  heures  plus  tard.  Une  troupe  ennemie 
était  signalée,  commandée,  disait-on,  par  Poyanne.  Il  fallut 
remonter  à  cheval,  descendre  au  bord  de  l'eau.  Une  barque 
abandonnée,  allant  et  venant,  emporta  tour  à  tour  cavaliers 
et  chevaux  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ils  durent  s'aventurer 
bientôt  sur  la  contrescarpe  de  Marmande,  assez  près  des 
remparts  pour  entendre  les  qui  vive?  des  sentinelles  royales, 
s'engager  à  travers  les  quartiers  ennemis.  Ils  se  reposèrent 
au  château  de  Veyran,  à  quatre  lieues  de  Caumont,  sur  la 
route  de  Duras.  Des  détachements  les  inquiétaient  encore, 
tandis  qu'ils  faisaient  un  détour  entre  la  place  de  La  Sauvetat 
et  celle  d'Eymet.  Le  i6  ou  le  17  enfin,  ils  entraient  dans  la 
forteresse  de  Sainte-Foy-la-Grande  sur  la  Dordogne,  à  deux 
lieues  du  château  de  La  Force,  à  quatre  de  Bergerac.  Le  Béar- 
nais, comblé  par  la  fortune  dans  sa  prodigieuse  chevauchée, 
si  comblé  que  le  duc  de  Mayenne  accusa  le  vicomte  d'Aubeterre 
de  l'avoir  laissé  passer  à  La  Sauvetat,  vit  arriver  bientôt  les 
valets  et  les  chevaux  qui  étaient  demeurés  en  arrière,  et  dont 
aucun  ne  se  perdit. 

III 

La  Force  demeura  quelques  semaines  en  Périgord,  auprès 
du  roi  de  Navarre.  Pendant  ce  temps,  Matignon  et  Mayenne 
gagnèrent  peu  de  chose  en  Guyenne.  Selon  la  propre  exprès- 


LE   COMPAGNON   DU   BEARNAIS  43 

sion  du  Béarnais,  leurs  trophées  n'étaient  que  sur  de  petites 
places,  Montignac,  Castets,  Sainte-Bazeille  et  Monségur. 
En  bas  Poitou  au  contraire,  le  roi  de  Navarre  jugeait  fort 
inquiétante  l'avance  d'une  troisième  armée  sous  les  ordres 
d'un  capitaine  aussi  habile  que  Biron.  Le  maréchal  s'empara 
de  Lusignan,  mit  le  siège  devant  Marans,  à  quatre  lieues 
de  La  Rochelle,  et  l'environna  de  travaux  qui  émerveillaient 
d'Aubigné. 

Henri  accourut  avec  La  Force,  qu'il  «  jeta  »  dans  Marans,  ainsi 
que  «  tous  ceux  de  sa  cornette  blanche  et  ses  plus  particuliers 
domestiques  ».  La  Force,  —  il  nous  le  raconte  lui-même  dans 
ses  Mémoires,  —  «  s'y  porta  si  généreusement  et  avec  tant  de 
bonne  conduite,  quoique  gendre  du  maréchal,  qu'ayant 
soutenu  plusieurs  efforts  l'espace  de  cinq  semaines,  ledit 
maréchal,  qui  était  le  plus  grand  capitaine  de  son  temps,  fut 
obligé  de  lever  le  siège  ».  Comme  à  la  Maninville,  grosse 
bâtarde  prêtée  par  les  habitants  de  La  Rochelle  à  ceux  de 
Marans,  les  assiégés  auraient  pu  donner  à  La  Force  le  surnom 
glorieux   de   Chasse-Biron. 

Le  maréchal  conclut  une  trêve  avec  le  roi  de  Navarre, 
consentit  à  se  retirer  par  delà  la  Charente,  à  ne  pas  attaquer 
Tonnay-Charente,  à  respecter  désormais  Marans.  Il  savait 
que  Henri  HI  songeait  à  négocier.  Peut-être  aussi  ménageait- 
il  en  La  Force  la  personne  de  son  gendre,  et,  dans  le  futur 
Henri  IV,  «  la  seconde  personne  du  Royaume  ».  La  Force  n'en 
avait  pas  moins  conservé  à  son  maître,  aux  dépens  de  son 
beau-père,  qui  y  perdit  un  doigt  et  le  bout  du  pouce,  une 
place  de  conséquence,  une  petite  Venise  originale  et  char- 
mante, dont  le  Béarnais  esquissa  pour  la  belle  Corisande  un 
bien  vif  et  spirituel  croquis,  «  paysage  riant  de  fraîcheur,  tout 
égayé  de  reflets  et  traversé  de  lumière  »  :  «  C'est  une  île,  écrivait 
Henri  IV  le  17  juin  1586,  renfermée  de  marais  bocageux,  où, 
de  cent  pas  en  cent  pas,  il  y  a  des  canaux  pour  aller  chercher 
le  bois  par  bateau.  L'eau  claire,  peu  courante  ;  les  canaux  de 
toutes  largeurs  ;  les  bateaux  de  toutes  grandeurs.  Parmi  ces 
déserts,  mille  jardins  où  l'on  ne  va  que  par  bateau.  L'île  a 
deux  lieues  de  tour,  ainsi  environnée  ;  passe  une  rivière  par  le 
pied  du  château,  au  milieu  du  bourg,  qui  est  aussi  logeable 
que  Pau.  Peu  de  maisons  qui  n'entre  de  sa  porte  dans  son 
petit  bateau.  Cette  rivière  s'étend  en  deux  bras  qui  portent 
non  seulement  grands  bateaux,  mais  les  navires  de  cinquante 
tonneaux  y  viennent.  Il  n'y  a  que  deux  lieues  jusques  à  la  mer. 
Certes,  c'est  un  canal,  non  une  rivière.  Contre  mont,  vont  les 
grands  bateaux  jusques  à  Niort,  où  il  y  a  douze  lieues  ;  infinis 
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moulins  et  métairies  insulées  ;  tant  de  sortes  d'oiseaux  qui 
■chantent  ;  de  toutes  sortes  de  ceux  de  mer.  Je  vous  en  envoie 
des  plumes.  Du  poisson,  c'est  une  monstruosité  que  la  quan- 
tité, la  grandeur  et  le  prix  ;  une  grande  carpe,  trois  sols,  et 
cinq,  un  brochet.  C'est  un  lieu  de  grand  trafic  et  tout  par 
bateaux.  La  terre  très  pleine  de  blés  et  très  beaux.  L'on  y  peut 
être  plaisamment  en  paix  et  sûrement  en  guerre.  L'on  s'y 
peut  réjouir  avec  ce  que  l'on  aime  et  plaindre  une  absence. 
Ha  !  qu'il  y  fait  bon  chanter  !  » 

La  Force  n'eut  pas  la  bonne  fortune  de  demeurer  «  plaisam- 
ment en  paix  »  dans  cette  ville  où,  malgré  Biron,  il  avait 
été  «  sûrement  en  guerre  ».  Le  roi  de  Navarre,  ayant  besoin 
de  lui  ailleurs,  nous  dit -il,  «  mit  dedans  le  sieur  de  Frontenac, 
qui,  quoique  catholique,  avait  toujours  été  attaché  à  sa  mai- 
son ».  Vers  la  mi-décembre  1586,  La  Force  était  au  château 
de  Saint-Brice,  près  de  Cognac,  011  venait  d'arriver  Catherine 
de  Médicis.  La  Reine  mère  avait  longuement  imploré  du  roi 
de  Navarre  une  conférence.  Entourée  de  ses  fiUes  d'honneur,  — 
le  fameux  escadron  volant,  —  elle  vit  entrer  dans  la  grande 
salle  de  ce  château  son  gendre  suivi  du  prince  de  Condé,  du 
vicomte  de  Turenne,  d'un  La  Rochefoucauld,  sieur  de  Mon- 
guyon,  de  La  Force,  de  Favas,  tous  cuirassés  comme  lui.  La 
précaution  n'était  pas  inutile  pour  des  chefs  huguenots  dont 
quelques-uns  étaient  des  échappés  de  la  Saint-Barthélémy. 

La  Force  eut  tout  le  spectacle  de  cette  première  scène 
publique  des  conférences  de  Saint-Brice.  Les  reparties  de  la 
belle-mère  et  du  gendre  se  croisaient  comme  le  fer  dans  le  plus 
courtois  des  duels.  «  —  Mon  fils,  voulez-vous  que  la  peine 
que  j'ai  prise  depuis  six  mois  ou  environ  demeure  infructueuse? 
—  Madame,  ce  n'est  pas  moi  qui  en  suis  cause  ;  au  contraire 
c'est  vous.  Je  ne  vous  empêche  que  reposiez  en  votre  lit,  mais 
vous,  depuis  dix-huit  mois,  m'empêchez  de  coucher  dans  le 
mien.  —  Et  quoi  !  Serai-je  toujours  dans  cette  peine,  moi  qui 
ne  demande  que  le  repos  !  — •  Madame,  cette  peine  vous  plaît 
et  vous  nourrit  ;  si  vous  étiez  en  repos,  vous  ne  sauriez  vivre 
longuement.  » 

Les  jours  où  le  roi  de  Navarre,  Turenne  et  Condé  avaient, 
chacun  leur  tour,  un  entretien  particulier  avec  Catherine  de 
Médicis,  leur  confiance  en  la  vieille  Reine  était  si  entière,  que 
les  deux  autres  montaient  la  garde  eux-mêmes  à  la  porte  de 
la  chambre.  Le  Béarnais  d'ailleurs  détenait  les  clefs  du  châ- 
teau, et  son  escorte  était  de  cinquante  cavaliers  comme  celle 
de  Catherine. 

Catherine  répétait  que  le  Roi  était  résolu  à  ne  tolérer  qu'une 
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seule  religion  dans  son  Royaume  et  elle  pressait  le  Béarnais 
de  se  faire  catholique,  Henri,  la  trouvant  intraitable,  se  retira 
à  Jamac,  mais  lui  envoya  «les  plus  doux  hommes  de  sa  troupe», 
Monguyon  et  La  Force,  pour  lui  demander  si  telle  était  vrai- 
ment la  résolution  du  Roi,  car  celle  des  seigneurs  huguenots 
était  de  «  vivre  et  de  mourir  pour  conserver  leur  religion  ». 
Ni  la  douceur  de  nos  deux  diplomates  improvisés  ni  les  dis- 
cours du  duc  de  Montpensier  dépêché  par  Catherine  à  son 
gendre,  ni  les  allées  et  venues  du  sieur  de  Rambouillet  entre 
elle  et  son  fils  ne  servirent  de  rien,  et  la  trêve  ne  tarda  pas 
à  expirer. 


IV 


La  Force  partit  pour  la  Guyenne  afin  d'aller  chercher  sa 
compagnie  de  chevau-légers.  Lorsqu'il  fut  de  retour  en  Poitou, 
vers  la  fin  de  l'été  de  1587,  le  duc  de  Joyeuse,  favori  de 
Henri  HI,  avait  déjà  paru  dans  la  province  à  la  tête  d'une 
armée  royale,  enlevé  de  petites  villes,  La  Mothe-Saint-Heraye, 
Croy-Chapeau,  Surgères,  et,  de  peur  d'en  perdre  l'habitude, 
passé  les  garnisons  au  fil  de  l'épée.  Les  cavaliers  du  roi  de 
Navarre  se  vengeaient  de  ces  cruautés  en  tombant  sur  les 
maraudeurs  et  les  traînards,  en  attendant  les  détachements 
isolés  dans  les  forêts  et  les  lieux  propices  aux  embuscades. 
Elles  n'empêchaient  pas  les  deux  partis  d'user  des  procédés 
les  plus  courtois,  puisque  Rosny  obtint  à  l'un  de  ses  deux 
frères,  qui  servaient  dans  l'armée  du  duc  de  Joyeuse,  un 
sauf-conduit  pour  visiter,  —  tel  un  touriste  moderne,  —  les 
curiosités  de  La  Rochelle. 

Joyeuse  avait  pris  la  poste  pour  aller  jouir  de  ses  succès 
à  la  Cour.  Tandis  que  l'armée  abandonnée  par  le  favori  se 
retirait  sous  les  ordres  de  Lavardin,  La  Force  arrivait  à  La 
Rochelle,  où  l'attendait  le  roi  de  Navarre.  Celui-ci,  avec  les 
cent  maîtres  amenés  par  La  Force,  cent  vingt  arquebusiers  à 
cheval,  sa  compagnie  de  chevau-légers  commandée  par  le 
sieur  d'Harambure,  la  suivit,  s'arrêta  bientôt  non  loin  de 
Chinon,  à  trois  lieues  d'un  bourg  que  venaient  de  quitter 
deux  cents  chevaux  de  l'armée  de  Lavardin,  commandés 
par  le  marquis  de  Renel  et  le  sieur  de  Vie.  Henri  lance  sur 
eux  Harambure  et  La  Force,  qui  retrouvent  leur  piste,  les 
joignent  au  bout  de  quatre  ou  cinq  lieues,  dans  im  village  où 
ils  cantonnent,  surprennent  une  partie  des  cavaliers  au  lit, 
l'autre  à  table,  les  défont,  capturent  le  marquis  de  Renel, 
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ses  officiers,  son  équipage.  Le  lendemain,  la  cornette  blanche 
de  M.  de  Lavardin  était  prise,  et  M.  de  Lavardin  lui-même 
obligé  de  se  retirer  à  La  Haye  en  Touraine. 

On  a  dit  que  Lavardin  avait  des  ordres  secrets  de  ménager 
le  roi  de  Navarre.  Quoi  qu'il  en  soit,  Lavardin  était  sans 
vivres  à  La  Haye.  Ses  hommes  se  répandaient  dans  les  villages 
voisins  pour  en  trouver.  Quelquefois,  dans  un  bourg  plein 
de  soldats  de  Henri  HI,  paraissaient  à  l'improviste  six  cava- 
liers du  Béarnais  ;  ils  saisissaient  les  arquebuses  ou  les  pisto- 
lets jetés  sur  les  lits  et  sur  les  tables,  en  éteignaient  les  mèches, 
et  conduisaient  leurs  prisonniers  à  leur  maître,  qui  les  enrô- 
lait dans  ses  troupes.  Malgré  ces  «  belles  escarmouches  »,  le 
roi  de  Navarre  ne  put  assiéger  sérieusement  La  Haye.  Ses 
troupes  n'étaient  pas  assez  nombreuses,  et  il  n'avait  pas  de 
canon. 

D'ailleurs,  des  projets  importants  l'attiraient  vers  la  Loire 
et  Saumur.  Ses  deux  neveux,  le  comte  de  Soissons  et  le  prince 
de  Conti,  frères  cadets  du  prince  de  Condé,  mais  catholiques, 
élevés  tantôt  à  la  cour  de  France,  tantôt  auprès  de  leur  oncle, 
le  cardinal  de  Bourbon,  voulaient  se  ranger  auprès  de  sa  per- 
sonne. Le  prince  de  Conti,  prétextant  sa  faible  santé,  était 
allé  se  reposer  au  château  du  Lude  près  de  La  Flèche,  à  six 
lieues  de  la  Loire  ;  et  bientôt,  sous  couleur  de  lui  rendre  visite, 
le  comte  de  Soissons  arrivait  au  Lude  à  son  tour.  Le  roi  de 
Navarre,  qui,  en  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  Cou- 
ronne, avait  grand  intérêt  à  rallier  autour  de  lui  des  princes 
du  sang  catholiques,  s'avança  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
entre  Candes  et  Montsoreau,  et  détacha  Turenne  et  La  Force 
sur  la  rive  droite,  «pour  recevoir  au  Lude  le  comte  de  Soissons  ». 

Cependant  le  duc  de  Joyeuse,  revenant  de  la  Cour,  arrivait 
en  Poitou  avec  de  nouvelles  forces  pour  reprendre  le  comman- 
dement de  son  armée,  tandis  que  le  duc  de  Mercœur,  qui 
était  à  Angers,  s'apprêtait  à  lui  conduire  des  renforts. 

La  campagne  au  nord  de  la  Loire  était  alors  couverte  de 
bois  épais.  Sur  la  levée,  La  Force  est  à  la  tête  des  coureurs  ; 
il  rencontre  l'escorte  des  bagages  du  duc  de  Mercœur,  une 
compagnie  de  chevau-légers  commandée  par  le  sieur  de 
Hautbois,  des  arquebusiers  à  cheval  et  de  l'infanterie.  Du 
premier  choc,  chevau-légers,  gens  de  pied,  arquebusiers  à 
cheval,  tout  est  enfoncé,  culbuté  dans  la  Loire,  tout  sauf  les 
bagages,  qui  furent  vendus  deux  cent  mille  écus,  dont  Rosny 
eut  pour  sa  part  deux  mille.  Le  lendemain,  Turenne  et  La 
Force  étaient  au  Lude,  auprès  du  comte  de  Soissons,  entouré 
de  deux  cents  gentilshommes  de  Normandie  et  de  Beauce. 
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Placé  par  le  prince  à  l'avant-garde,  car  on  craignait  d'être 
attaqué  en  route  par  le  duc  de  Joyeuse,  La  Force  le  ramena 
triomphalement  à  Candes,  au  quartier  général  du  Béarnais. 


Au  milieu  du  mois  d'octobre  1587,  le  roi  de  Navarre  mar- 
chait sur  la  Guyenne,  et  La  Force  commandait  son  arrière- 
garde.  Après  avoir  songé  à  remonter  la  rive  droite  de  la  Loire, 
pour  gagner  le  Lyonnais,  où  il  espérait  rencontrer  les  troupes 
envoyées  par  les  princes  protestants  d'Allemagne,  Henri 
avait  jugé  l'entreprise  impossible.  C'est  en  faisant  un  mouve- 
ment tournant  à  travers  la  Guyenne  et  le  Languedoc  qu'il  se 
proposait  d'atteindre,  aux  environs  de  Lyon,  l'armée  des 
reîtres.  Matignon  avait  pénétré  son  dessein.  Toujours  posté 
en  Guyenne,  il  avait  averti  Joyeuse  en  Poitou,  il  l'attendait 
à  Libourne,  pour  arrêter  le  Béarnais  au  passage  de  la  Dordogne. 
Joyeuse,  avec  sept  mille  hommes  de  pied,  deux  mille  chevaux 
et  sept  canons,  s'avançait  par  Poitiers,  Ruffec  et  Barbezieux  ; 
le  roi  de  Navarre,  dont  l'armée  était  bien  inférieure  en  nombre 
et  qui  avait  deux  canons  pour  toute  artillerie,  le  «  côtoyait  », 
passait  par  Pons  et  Montlieu.  On  allait  bientôt  atteindre  la 
Dronne  qui  se  jette,  à  côté  de  Coutras,  dans  l'Isle,  affluent 
de  la  Dordogne.  Joyeuse  franchissait  la  Dronne  le  19  octobre. 

Il  faut,  pour  bien  comprendre  les  événements  qui  vont 
suivre,  imaginer  la  carte,  se  figurer  l'Isle  au  sud,  la  Dronne 
au  nord,  coulant  toutes  deux  vers  l'ouest,  se  réunissant  après 
la  viUe  de  Coutras,  qu'elles  enserrent.  Au  sud-ouest,  à  quatre 
lieues  de  Coutras,  l'Isle  se  jette  dans  la  Dordogne,  à  Libourne, 
où  Matignon  demeurait  en  observation.  Au  nord-est,  à  quatre 
lieues  et  demie  de  Coutras,  Joyeuse  «  faisait  grande  chère  »  à 
La  Roche-Chalais.  Il  avait  commandé  cependant  au  maréchal 
de  Lavardin  d'occuper  Coutras.  L'avant-garde  protestante 
avait  devancé  Lavardin.  Henri  était  décidé  à  traverser  la 
Dordogne  au-dessus  de  Libourne,  il  voulait  se  retirer  le  plus 
tôt  possible  au  sud  de  cette  rivière,  où  il  avait  des  places.  Il 
commença,  dans  la  nuit  du  19  au  20,  à  faire  passer  l'Isle  à 
son  canon  et  à  son  bagage.  L'opération  était  à  moitié  terminée, 
lorsque  ses  coureurs  l'avertirent  que,  dès  huit  heures  du  matin, 
l'armée  de  Joyeuse  serait  en  face  de  lui.  Il  résolut  donc  de 
donner  la  bataille,  ordonna  aux  bagages  et  à  l'artillerie  de 
repasser  l'Isle.  Toute  la  nuit,  La  Force  «  fut  en  garde  »,  tandis 
que  ses  troupes  repassaient  sur  la  rive  droite,  et,  «  dès  le  point 
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du  jour,  sans  avoir  le  loisir  de  repaître,  il  lui  fallut  s'aller 
placer  dans  l'escadron  du  roi  de  Navarre  qui  l'avait  choisi 
pour  combattre  avec  lui  ». 

L'escadron  royal  était  massé  sur  une  petite  éminence  ; 
il  avait  à  sa  gauche,  au  nord-est,  le  Pallard,  ruisseau  bordé 
par  un  bois  qui  finissait  aux  dernières  maisons  de  Coutras  ; 
à  sa  droite  se  trouvait  le  parc  du  château  de  M.  de  Lautrec, 
que  déterminaient  une  garenne  et  des  taillis  ;  en  face  de  lui, 
la  plaine  s'étendait  vers  l'est,  çà  et  là  cultivée  ou  broussail- 
leuse, coupée  de  chemins.  Cet  escadron  comptait  trois  cents 
chevaux,  trois  cents  celui  du  prince  de  Condé  à  droite,  deux 
cents  celui  du  comte  de  Soissons  à  gauche.  Les  deux  canons 
furent  mis  en  batterie  près  de  l'escadron  royal.  Deux  cents 
arquebusiers  étaient  dissimulés  dans  le  bois  que  longeait 
le  Pallard,  à  l'extrême  gauche  ;  cent  cinquante  (les  plus  habiles 
et  les  plus  braves)  formés  en  six  carrés  de  vingt-cinq  flan- 
quaient chaque  escadron.  Il  y  avait,  dans  chaque  carré,  cinq 
arquebusiers  de  front  et  cinq  de  file  ;  les  cinq  de  la  première 
ligne  étaient  à  plat  ventre  ;  les  cinq  de  la  seconde  avaient 
un  genou  en  terre  ;  les  cinq  de  la  troisième  étaient  penchés 
en  avant  ;  les  cinq  de  la  quatrième  et  les  cinq  de  la  cinquième 
étaient  debout,  et  les  vingt-cinq  arquebuses  devaient  tirer 
en  même  temps,  quand  la  cavalerie  ennemie  ne  serait  plus 
qu'à  vingt  pas.  A  l'extrême  droite,  une  grosse  masse  d'infan- 
terie dans  la  garenne  et  les  bois  de  Coutras  ;  auprès  de  cette 
infanterie,  les  deux  cents  chevaux  de  La  Trémoïlle,  les  deux 
cent  cinquante  de  Turenne. 

Toute  l'armée  catholique  était  en  train  de  se  déployer. 
L'escadron  royal  apercevait  en  face  de  lui  les  douze  cents 
lances  qui  suivaient  la  cornette  blanche  du  duc  de  Joyeuse, 
tenue  par  Claude  de  Maillé  Brézé,  sieur  de  La  Flocellière. 
La  Force,  les  autres  chefs  protestants,  le  prince  de  Condé, 
le  roi  de  Navarre  lui-même,  vêtus  sans  aucune  magnificence, 
montés  sur  des  chevaux  sans  housses,  pouvaient  comparer 
leur  simplicité  au  luxe  de  leurs  adversaires.  Ils  contemplaient 
les  chevaux  somptueusement  harnachés,  portant  des  sei- 
gneurs tout  en  argent,  tout  en  or,  venus  à  cette  bataille  comme 
à  une  fête,  l'écharpe  à  la  poitrine,  l'aigrette  au  casque,  le 
pennon  de  soie  à  la  lance  ;  ils  contemplaient  une  infinité  de 
gentilshommes  qui,  —  les  plus  riches  ayant  équipé  à  leurs 
frais  les  plus  pauvres,  leurs  serviteurs  ou  leurs  amis,  —  for- 
maient  une   masse   éblouissante. 

Vers  huit  heures  du  matin,  les  deux  canons  de  l'armée 
protestante  commencent  à  tirer  sur  la  gauche  de  l'armée 
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catholique,  sur  la  cavalerie  légère,  sur  les  régiments  d'infan- 
terie de  Picardie  et  de  Tiercelin,  et  leurs  boulets  enlèvent  des 
files  entières.  Les  sept  pièces  ennemies  au  contraire,  mal 
pointées,  font  plus  de  bruit  que  de  besogne,  ne  réussissent 
qu'à  renverser  le  cheval  d'un  page  du  prince  de  Condé. 

Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  conter  la  victore  du  Béarnais. 
Rappelons  seulement  ce  que  La  Force  dit  de  lui-même  dans 
ses  Mémoires  :  «  Le  sieur  de  La  Force  perdit  de  sa  compagnie 
plus  que  tout  le  reste  de  l'armée  ensemble  ;  il  poursuivit  la 
victoire  jusqu'à  La  Roche-Chalais,  dégagea  le  sieur  de  Lons 
et  secourut  le  sieur  de  Lusignan,  qui  avait  été  attaqué  par 
deux  cents  hommes  qui  venaient  joindre  l'armée  du  duc  de 
Joyeuse,  mais  qui  n'étaient  pas  arrivés  assez  à  temps  pour 
se  trouver  au  combat.  Il  fut  le  seul  de  ceux  qui  avaient 
commandement  qui  donna  jusque-là.  » 

«  Perdre  de  sa  compagnie  plus  que  tout  le  reste  de  l'armée 
ensemble  »,  c'était  heureusement  fort  peu,  car,  s'il  y  eut  près 
de  quatre  miUe  morts  chez  les  catholiques,  l'armée  du  roi 
de  Navarre  ne  laissa  sur  le  terrain  que  cinq  gentilshommes 
et  vingt  soldats,  la  plupart  des  catholiques  tués,  l'ayant  été 
dans  la  déroute. 

La  Force  rallia,  sur  un  ordre  du  roi  de  Navarre,  tous  les 
gendarmes  qui  étaient  avec  lui,  et  rejoignit  l'armée.  A  Con- 
tras, dans  une  saUe  basse  de  l'auberge  du  Cheval  Blanc,  gisaient 
sur  une  table,  recouverts  du  même  linceul,  les  corps'  du  due 
de  Joyeuse  et  de  son  frère  le  sieur  de  Saint-Sauveur.  Le 
Béarnais  dînait  au  premier  étage,  recevait  les  étendards  pris 
dans  la  bataillé,  que,  de  minute  en  minute,  lui  présentaient 
ses  soldats  ou  les  prisonniers  qu'on  amenait  et  qu'il  renvoyait 
presque  tous  sans  rançon. 


VI 

Vingt  mois  plus  tard,  au  début  du  mois  de  juillet  158g, 
Henri  III  et  Henri  IV  se  trouvaient  à  Poissy,  non  pas  comme 
ennemis,  mais  comme  alliés.  Que  s'était-il  donc  passé  depuis 
la  bataille  du  20  octobre  1587  ?  Le  Béarnais  n'avait  pu  retenir 
auprès  de  lui  son  armée  composée  de  volontaires  désireux 
de  se  reposer  chez  eux,  d'emporter  le  butin  conquis  ;  il  avait 
cédé  aux  cris  des  chefs  et  des  soldats,  à  la  passion  qui  l'entraî- 
nait vers  sa  belle  Corisande,  pour  jouir  d'une  victoire  dont 
il  ne  pouvait  pas  profiter.  En  décembre,  l'armée  des  reîtres, 
battue  par  le  duc  de  Guise,  avait  été  achetée,  pour  Henri  III, 
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par  le  duc  d'Epemon  ;  Henri  III,  fuyant  en  mai  1588  les 
barricades  de  Paris  et  les  insolences  du  duc  de  Guise,  s'était 
retiré  à  Chartres  ;  il  avait  fait  assassiner  le  duc  de  Guise  et  le 
cardinal  de  Lorraine  à  Blois,  en  décembre  ;  en  mai  1589,  à 
Plessis-les-Tours,  il  s'était  réconcilié  avec  le  roi  de  Navarre. 
Les  deux  Rois  avaient  résolu  de  marcher  sur  Paris,  et  celui 
de  Navarre  avait  aussitôt  mandé  La  Force  et  sa  compagnie 
de  chevau-légers. 

La  Force,  en  ces  premiers  jours  de  l'été  de  1589,  arrivait  de  son 
gouvernement  de  basse  Guyenne  (Bergerac,  Sainte-Foy,  Mon- 
flanquin,  etc.)  que  lui  avait  donné  le  Béarnais  après  Coutras, 
au  grand  dépit  de  Turenne.  Pour  y  maintenir  la  paix,  il  lui 
avait  fallu  tour  à  tour  user  de  douceur  et  de  violence,  assié- 
ger de  petites  places,  payer  de  sa  personne.  Au  siège  d'un 
château,  tandis  qu'un  bâton  à  la  main,  il  marquait  une  attaque, 
une  arquebusade  lui  avait  brisé  trois  doigts,  était  ressortie 
près  du  pouce,  sans  cependant  l'estropier  pour  la  vie.  Il  avait 
dû  chevaucher  à  travers  le  Sud-Ouest,  en  1588,  pour  assister 
aux  Etats  tenus  à  La  Rochelle  par  le  roi  de  Navarre. 

C'est  vers  le  9  juillet  1589  qu'il  arriva  à  Poissy.  L'accueil 
des  deux  Rois,  qui  voulurent  voir  sa  compagnie  de  «  gens  de 
cheval  »,  et  la  déclarèrent  la  mieux  montée  et  la  mieux  armée, 
le  dédommagea  de  ses  fatigues. 

Bientôt,  l'artillerie  royale  battait  furieusement  la  ville  de 
Pontoise  ;  et,  resté  au  delà  de  l'Oise  avec  sa  compagnie  et  celle 
du  roi  de  Navarre,  que  ce  prince  lui  avait  confiée,  il  se  tenait 
prêt  à  chasser  les  troupes  de  secours  que  les  Parisiens  pou- 
vaient envoyer  de  Saint-Denis.  Ce  fut  lui  qui,  après  la  reddi- 
tion de  Pontoise,  escorta  les  «  rendus  ».  L'ère  des  petits  sièges 
de  petites  villes  et  de  médiocres  châteaux  semblait  close. 
L'armée  des  deux  Rois,  qui  comptait  plus  de  quarante  mille 
hommes  depuis  que  seize  mille  soldats  recrutés  en  Allemagne 
étaient  venus  la  rejoindre  à  Poissy,  allait  assiéger  Paris.  Des 
hauteurs  de  Saint-Cloud,  logé  dans  le  château,  la  maison 
rouge  de  M.  de  Gondi,  le  financier  florentin,  Henri  III,  contem- 
plait Paris  et  jugeait  la  capitale  de  son  Royaume  une  tête 
trop  grosse  pour  le  corps.  EUe  ne  comptait  cependant  alors 
que  deux  cent  vingt  mille  habitants.  Qu'eût-il  dit  de  nos 
trois  millions  de  Parisiens  !  Ses  troupes  investissaient  les  fau- 
bourgs Saint-Honoré,  Montmartre,  Saint-Denis,  Saint-Martin 
et  Saint- Antoine.  L'armée  du  roi  de  Navarre  s'étendait  de 
Meudon  à  Vanves,  Fontenay-aux-Roses,  Clamart  et  Vaugirard. 

La  Force  était  en  garde,  le  31  juillet,  dans  la  plaine  de  Vau- 
girard, à  la  tête  de  sa  compagnie  de  gens  de  cheval,  lorsqu'il  vit 
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arriver  le  Roi.  Henri  III  causa  longtemps  avec  lui.  Il  parlait 
des  escarmouches  qui  avaient  eu  lieu,  de  l'attaque  projetée 
pour  le  lendemain,  des  canons  qui  allaient  donner,  de  l'effort 
qu'on  allait  tenter  pour  bousculer  les  troupes  de  la  Ligue> 
lorsqu'elles  sortiraient  à  la  faveur  de  leurs  bastions,  et  entrer 
pêle-mêle  derrière  les  fuyards  dans  le  faubourg. 

Muni  d'un  sauf -conduit,  de  son  bréviaire  et  d'un  couteau, 
le  moine  Jacques  Clément,  quittait  Paris  le  soir  du  même  jour, 
et  s'acheminait  vers  Saint-Cloud. 


VII 

La  soirée  du  mercredi  i^^  août  1589  était  fort  avancée, 
lorsque  le  roi  de  Navarre  manda  La  Force  près  de  lui,  à  Meu- 
don.  La  Force  connaissait  déjà  les  principaux  détails  du  drame 
qui,  le  matin  même  vers  huit  heures,  avait  ensanglanté  la 
chambre  du  Roi,  au  château  de  Saint-Cloud  :  Henri  III,  assis 
sur  sa  chaise  percée,  recevant  Jacques  Clément,  lui  disant 
de  s'approcher,  tendant  l'oreille  au  moine  qui  s'agenouille  ; 
et,  soudain,  le  Roi  frappé,  laissant  échapper  un  «  Ah  !  mon 
Dieu  !  »  ajoutant  d'une  voix  altérée  que  «  ce  malheureux 
l'a  blessé  »  ;  se  levant  de  sa  chaise,  le  couteau  du  moine  dans 
le  ventre  ;  arrachant  l'arme  de  la  plaie,  en  portant  deux 
coups  à  l'assassin,  criant  :  «  Misérable,  tu  m'as  tué  !  »  tandis 
que  le  couteau  lui  tombe  des  mains,  rouge  de  sang,  et  que 
Clément,  jeté  entre  le  lit  du  Roi  et  celui  du  valet  de  chambre 
par  MM.  de  Bellegarde  et  de  La  Guesle,  présents  à  cette 
scène  rapide,  est  massacré  par  les  gardes  et  précipité  par  la 
fenêtre. 

Averti  en  toute  hâte,  le  roi  de  Navarre,  qui  attaquait  alors 
le  Pré-aux-Clercs,  s'était  rendu  à  Saint-Cloud,  et,  devant 
les  seigneurs  catholiques,  Henri  III,  avec  une  réelle  grandeur, 
avait  transmis  la  Couronne  à  Henri  IV. 

Les  nobles  paroles  de  Henri  III,  prince  «  digne  du  royaume 
s'il  n'eût  point  régné  »,  écrit  énergiquement  et  injustement 
Agrippa  d'Aubigné,  —  trop  poussé  par  son  désir  d'imiter  la 
concision  de  Tacite,  —  avaient  ému  les  seigneurs.  Ils  avaient 
juré  fidélité  à  Henri  IV  parmi  les  larmes  et  les  sanglots  ;  puis 
comme,  en  dépit  de  sa  blessure  et  de  la  fatigue  accrue  par  le 
discours,  Henri  III  semblait  encore  loin  de  la  mort,  son 
successeur  était  retourné  à  Meudon. 

Au  moment  où  La  Force  se  présentait  devant  le  Béarnais, 
celui-ci  venait  d'apprendre  par  un  message  de  M.  d'Orthoman, 
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son  médecin,  que  le  Roi  touchait  à  ses  derniers  instants.  Il 
avait  envoyé  quérir,  en  même  temps  que  La  Force,  Rosny, 
Agrippa  d'Aubigné,  Beauvais  Lanocle,  Ségur,  Guitry  et  deux 
autres  «  de  ses  plus  confidents  »,  pour  consulter  avec  eux 
de  ses  affaires  nouvelles,  qui  allaient  être  maintenant  celles 
de  la  couronne  de  France.  «  Le  roi  de  Navarre  et  peut-être 
le  roi  de  France  vous  mande  auprès  de  lui  »,  avait  dit  l'envoyé 
du  Béarnais.  Faut-il,  après  la  mort  de  Henri  III,  que  Henri  IV 
et  les  siens  demeurent  au  milieu  d'une  armée  où  les  catho- 
liques sont  quarante  miUe  et  les  huguenots  cinq  mille  ?  Ne 
vaut-il  pas  mieux,  avec  une  troupe  sûre  se  retirer  sur  la  Loire, 
aUer  chercher  dans  la  capitale  de  la  Touraine,  le  parlement 
de  Tours,  la  Justice,  les  Monnaies,  les  Finances  laissées  là 
par  Henri  III  ?  Roi  de  Navarre  et  gouverneur  de  Guyenne,  le 
Béarnais  n'y  sera  pas  loin  de  son  Midi  calviniste  ;  il  pourra 
saisir  les  villes  de  la  Loire,  revenir  du  Midi  à  la  tête  d'une  armée 
nombreuse,  conquérir  le  Nord  sur  le  duc  de  Mayenne  et  la 
Ligue.  Guitry  trouve  impolitique  une  retraite  qui  aura  l'air 
d'une  fuite  devant  l'ennemi  ;  il  demande  ce  que  deviendra 
la  noblesse  du  Nord  dont  les  terres  sont  situées  en  Normandie, 
en  Picardie,  en  Ile-de-France,  en  Champagne. 

L'avis  de  Guitry  est  celui  de  Henri  IV.  En  tout  cas  il  s'agit 
à  cette  heure  de  galoper  vers  Saint-Cloud.  Précaution  utile 
en  un  temps  si  fertile  en  assassinats,  Henri  IV  ordonne  à  ses 
.huit  confidents  «  de  prendre  des  cuirassines  sous  le  pourpoint  »  ; 
avec  eux,  avec  vingt-cinq  autres  gentilshommes,  il  se  met  en 
route  avant  le  jour. 

A  la  porte  de  Saint-Cloud,  on  les  prie  d'enlever  leurs  épées 
et  l'on  répond  à  leurs  questions  sur  la  santé  du  Roi  que  Sa  Ma- 
jesté se  porte  mieux.  Le  Béarnais  et  sa  troupe  montent  au 
château  ;  dans  une  petite  rue  qu'ils  traversent,  un  homme 
s'écrie  :  a  Ah  !  mon  Dieu,  nous  sommes  perdus  !  »  Le  Béarnais 
veut  connaître  la  cause  de  ce  désespoir,  interroge  l'homme  : 
«  Ah  !  continue  celui-ci,  le  Roi  est  mort  !  »  L'homme  raconte 
l'agonie  jusqu'au  dernier  soupir  ;  nul  doute,  le  Roi  est  mort. 

Où  sont  «  les  acclamations,  les  Vive  le  Roi  !  accoutumés 
en  tels  accidents  »  ?  Cependant,  à  l'entrée  du  château,  la  garde 
écossaise  se  donne  à  Henri  IV,  lui  dit  :  «  Vous  êtes  présente- 
ment notre  Roi  et  notre  maître  »  ;  mais,  lorsque  le  nouveau 
Roi  pénètre  dans  la  chambre  de  l'ancien,  l'attitude  des  sei- 
gneurs qui  la  remplissent  est  de  sinistre  augure.  Il  voit  sur  le 
lit  «  le  corps  mort  de  son  prédécesseur,  deux  Minimes  aux 
pieds,  avec  des  cierges,  faisant  leurs  liturgies,  Clermont  d'En- 
tragues  tenant  le  menton  ;  tout  le  reste,  parmi  les  hurlements. 
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enfonçant  leurs  chapeaux  ou  les  jetant  par  terre,  fermant 
le  poing,  complotant,  se  touchant  à  la  main,  faisant  des  vœux 
et  promesses  desquels  on  oyait  pour  conclusion  :  plutôt 
mourir  de  mille  morts.  Les  compagnons  du  bourlet  (les  mi- 
gnons) éclatent  leurs  lamentations...  D'O,  Manon,  son  frère, 
Entragues,  Châteauvieux  murmurent,  et,  à  dix  pas  du  Roi, 
il  leur  échappe  de  se  rendre  plutôt  à  toutes  sortes  d'ennemis 
que  de  souffrir  un  Roi  huguenot.  Ils  joignent  à  leurs  propos 
quelques  autres  ;  entre  ceux-là,  Dampierre,  premier  maréchal 
de  camp,  qui  fit  ouïr  tout  haut  ce  que  les  autres  serraient  entre 
leurs  dents  ». 

Troublé  par  cette  scène  que  le  pinceau  d'Agrippa  d'Aubi- 
gné  a  fixée  pour  jamais  toute  grouillante  de  vie,  toute  gron- 
dante des  colères  de  la  France  catholique,  Henri  IV  se  retire 
en  une  garde-robe.  Il  tient  La  Force  d'une  main,  d'Aubigné 
de  l'autre.  Si  l'on  en  croit  d'Aubigné,  La  Force  s'excuse  et 
c'est  d'Aubigné  seul  qui  donne  son  avis,  que  le  Roi  lui  demande. 
En  un  beau  discours  (à  la  Tite-Live),  il  conseille  au  Roi  de 
«  découpler  »  le  maréchal  de  Biron  vers  les  Suisses  pour  leur 
faire  prêter  serment,  Givry  vers  la  noblesse  d'Ile-de-France 
et  de  Brie,  Humières  vers  les  Picards. 

Sage  conseil,  sur-le-champ  suivi  ;  mais  voici  d'O  et  plu- 
sieurs seigneurs  catholiques  :  ils  viennent  au  nom  de  leurs  amis, 
exiger  du  Roi  la  promesse  de  se  convertir  à  la  religion  du 
Royaume  ou  de  se  laisser  instruire  au  plus  tôt.  Le  Roi  pâlit 
de  colère  ou  de  crainte  ;  et,  tandis  qu'il  refuse  de  prendre 
aucun  engagement,  Givry  entre.  Il  n'a  pas  été  un  ambassa- 
deur malheureux  :  «  Vous  êtes  le  Roi  des  braves,  dit-il,  et  ne 
serez  abandonné  que  des  poltrons  ».  Entrent  à  leur  tour  deux 
autres  ambassadeurs  non  moins  favorisés  de  la  fortune,  Hu- 
mières et  le  maréchal  d'Aumont,  tout  joyeux  d'avoir  rallié  à 
leur  maître,  l'un  les  gentilshommes  de  Picardie,  l'autre  la 
noblesse  de  Champagne. 

Revêtu  d'  «  un  habit  de  deuil  violet  dépêché  en  quatre 
heures  »,  celui  que  portait  Henri  III  depuis  la  mort  de  sa  mère, 
et  que  l'on  vient  de  rogner  pour  le  mettre  à  la  taille  de  son 
successeur,  il  va  recevoir  les  compagnies  suisses.  Déjà,  M.  de 
Sancy,  leur  colonel  général,  a  su  persuader  aux  douze  mille 
Suisses  de  demeurer  deux  ans  au  service  du  nouveau  Roi,  et,  — 
chose  importante,  car  le  Béarnais  est  pauvre,  —  d'ajourner  à 
deux  mois  toute  réclamation  d'argent.  C'est  pour  eux  le  seul 
moyen  de  toucher  l'arriéré  de  leur  solde  :  à  s'en  retourner 
dans  leur  pays,  comme  ils  en  ont  eu  le  dessein,  ils  cour- 
raient le  risque,  non  seulement  de  n'être  pas  payés  du  tout. 
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mais  encore  d'être  massacrés  en  route  par  les  paysans,  aussi 
dangereux  que  les  garnisons  ennemies. 

Au  bout  des  jardins,  le  maréchal  de  Biron  présente  à  Henri  IV 
les  colonels  et  les  capitaines,  dont  le  serment  est  couché  par 
écrit,  et  La  Force  peut  entendre  son  beau-père  parler  tout 
haut  «  de  servir  le  Roi  sans  si  et  sans  car  »,  et  d'aller  au  Conseil 
«  pour  mettre  la  main  à  la  besogne  ». 

La  Force,  comme  les  autres  chefs  protestants,  donna  son 
assentiment  à  la  déclaration  signée  par  Henri  IV,  les  chefs 
catholiques,  le  prince  de  Conti,  le  duc  de  Montpensier,  les 
maréchaux  de  Biron  et  d'Aumont,  le  comte  d'Auvergne, 
colonel  général  de  la  cavalerie,  les  ducs  de  Longue  ville,  de 
Luxembourg,  de  Rohan,  le  comte  de  Givry  et  tous  les  gentils- 
hommes de  l'armée.  C'est  la  fameuse  déclaration  de  Saint- 
Cloud  :  entre  autres  articles,  Henri  IV  jurait  foi  et  parole  de 
Roi  de  maintenir,  dans  le  Royaume,  la  religion  catholique, 
tout  en  garantissant  aux  calvinistes  la  liberté  de  conscience 
et  l'exercice  public  de  leur  culte  dans  certaines  conditions. 
Il  promettait,  en  ce  qui  concernait  sa  religion  personnelle, 
de  se  soumettre  aux  décisions  d'un  concile  général  ou  national, 
réuni  au  plus  tard  dans  six  mois,  et  de  conserver  «  en  leurs 
biens,  charges,  dignités  et  devoirs  accoutumés,  les  princes, 
ducs,  pairs,  officiers  de  la  Couronne,  seigneurs,  gentilshommes 
et  tous  autres  ses  bons  sujets  ».  Ceux-ci  de  leur  côté  le  reconnais- 
saient «  pour  leur  Roi  et  Prince  naturel  selon  la  loi  fonda- 
mentale du  Royaume  »,  et  lui  promettaient  «  toute  l'assistance 
et  le  très  humble  service  qu'il  leur  serait  possible  ». 

Bien  des  discussions  avaient  agité  les  assemblées  des  sei- 
gneurs au  camp  de  Saint-Cloud,  avant  qu'ils  se  fussent  enten- 
dus sur  cette  déclaration.  Les  catholiques  ardents  avaient 
hésité  entre  l'exclusion  du  trône,  l'abjuration  immédiate, 
l'élection  d'un  Roi  demandée  aux  Etats  généraux.  Biron, 
revenant  sur  ses  discours  loyalistes,  avait  proposé  de  ne  con- 
férer au  Béarnais  que  le  titre  de  capitaine  général,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  abjuré.  Sancy  avait  montré  au  contraire  le  danger 
de  l'anarchie  où  le  Royaume  risquait  de  tomber,  si  l'on  ne  se 
ralliait  pas  au  seul  Roi  légitime.  Mais  Biron  ne  redoutait 
guère  une  anarchie  où  il  aurait  sans  doute  la  bonne  fortune 
de  se  tailler  une  principauté  indépendante  ;  il  songeait  à  l'Alle- 
magne divisée  à  l'extrême,  à  tant  de  princes  et  de  principi- 
cules  qui  se  riaient  de  l'autorité  de  l'Empereur,  leur  chef 
nominal  :  «  Si,  avant  d'avoir  assuré  nos  affaires  avec  le  roi 
de  Navarre,  disait -il  à  Sancy,  nous  établissons  entièrement 
les  siennes,  il  ne  nous  connaîtra  plus,  il  ne  se  souciera  plus  de 
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nous  ;  si  nous  en  perdons  l'occasion,  nous  ne  la  recouvrerons 
jamais,  et  le  repentir  nous  en  demeurera  toute  notre  vie.  » 

Et  Biron  ne  consentait  à  s'attacher  au  nouveau  roi  de  France 
que  s'il  en  obtenait  la  souveraineté  du  Périgord,  condition 
que  Sancy  avait  portée  à  Henri  IV  et  que  Henri  IV  s'était 
empressé  d'accepter,  —  provisoirement. 

Un  autre  grand  seigneur  catholique,  Jean-Louis  de  Nogaret, 
duc  d'Epemon,  rêvait  également  d'indépendance  dans  son 
gouvernement  d'Angoumois.  Il  commença  par  proclamer  à 
Saint-Cloud  que  sa  dignité  de  duc  et  pair,  qui  le  mettait 
au-dessus  des  maréchaux  d'Aumont  et  de  Biron,  lui  inter- 
disait de  s'abaisser  à  signer  après  eux.  Les  deux  maréchaux 
répliquèrent  qu'à  l'armée  ils  passaient  avant  tout  le  monde. 
Henri  IV  leur  donna  raison  ;  le  duc  prétexta  un  congé  que 
Henri  III,  assurait-il,  lui  avait  accordé  pour  régler  des  affaires 
domestiques,  et  se  prépara  à  partir.  Henri  IV  eut  beau  lui 
envoyer  La  Force,  qui  «  lui  remontra  la  honte  qu'il  y  avait 
d'abandonner  un  Roi  légitime  »,  et  lui  fit  voir  combien  son 
exemple  serait  pernicieux,  Epernon  fut  inébranlable.  Il 
emmena  six  miUe  hommes  de  pied,  douze  cents  chevaux, 
traversa  la  Touraine,  s'arrêta  à  Loches,  qui  était  au  pou- 
voir d'une  de  ses  créatures,  et  gagna  Angoulême,  où  il  exerça 
bientôt  les  droits  régaliens. 

Son  exemple  excita  l'envie  de  La  Trémoille,  le  plus  puis- 
sant des  seigneurs  calvinistes.  La  Trémoïlle  déclara  bientôt 
que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  suivre  un  Roi 
qui  protégeait  l'Eglise  catholique.  Avec  neuf  bataillons  de 
huguenots,  il  rentra  dans  son  duché  de  Thouars  :  il  prétendait 
se  créer  un  grand  fief  en  Poitou,  y  prendre  le  titre  de  Protec- 
teur des  Eglises  réformées,  qui  était  jusque-là  celui  de  Henri  IV. 
La  plupart  des  troupes  protestantes  se  retirèrent  par 
lassitude. 

La  Force,  qui  se  sentait  infatigable,  qui  n'avait  ni  les  scru- 
pules, ni  les  ambitions  de  La  Trémoïlle  sous  un  Roi  dont  il 
était  l'ami,  se  garda  bien  d'abandonner  Henri  IV.  «  Et,  pour 
la  confiance  particulière  que  Sa  Majesté  prenait  en  lui,  elle 
lui  commanda  de  se  tenir  auprès  de  sa  personne  ». 


VIII 

Environ  six  semaines  après  la  déclaration  de  Saint-Cloud, 
W^^  de  La  Force,  qui  se  trouvait  en  Périgord,  soit  à  Bergerac, 
soit  chez  elle,  à  La  Force,  soit  à  Biron,  chez  sa  mère  la  mare- 
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chale,  recevait  une  lettre  de  son  époux,  datée  «  du  camp  près 
de  Dieppe,  le  6  de  septembre  1589  ».  C'est  l'une  des  premières 
qui  nous  aient  été  conservées  d'une  longue  série  de  lettres 
griffonnées  quelques  instants  avant  le  boute-selle,  véritable 
jouma]  d'un  compagnon  de  ce  Henri  IV  que  Napoléon  appelle 
quelque  part,  avec  un  si  injuste  dédain  :  «  Mon  brave  capi- 
taine de  cavalerie  ». 

La  lettre  fut  confiée  par  La  Force  à  l'un  de  ses  gens,  origi- 
naire de  Bergerac,  qui  se  rendait  par  mer  à  Bordeaux.  Avec 
quelle  avidité,  elle  fut  lue,  relue  et  commentée,  on  le  devine. 
Elle  finissait  de  la  façon  la  plus  rassurante  :  «  Cependaiit  je 
vous  dirai  comme  nous  nous  portons  tous  fort  bien  ;  Dieu  merci 
il  n'est  arrivé  nul  inconvénient  ni  à  moi,  ni  à  rien  de  mon 
train  depuis  mon  partement.  Je  désire  fort  savoir  de  vos 
nouvelles  et  de  tout  ce  qui  se  passe  par  delà.  Je  ne  puis  vous 
dire  autre  chose.  Nous  montons  tous  présentement  à  cheval. 
L'armée  s'achemine  en  la  ville  d'Eu,  je  n'ai  loisir  d'écrire 
à  personne,  et  baise  très  humblement  les  mains  à  M.^^  la 
maréchale  (de  Biron)  et  à  tous  nos  amis.  Faites  part  à  tous 
de  nos  nouvelles.  A  Dieu,  lequel  je  supplie  vous  avoir  en  sa 
sainte  garde.  »  A  Bergerac,  dont  La  Force  était  prévôt  et 
gouverneur,  où,  depuis  1576,  il  versait  au  collège  une  rente 
de  cinquante  livres,  à  condition  qu'une  fois  pour  le  moins 
chaque  année  il  y  «  fût  fait  déclamation  à  la  louange  et  honneur 
de  sa  maison  »,  M^^^  ^q  l^  Force  communiquait  aux  jurats 
ou  magistrats  municipaux  les  «  nouvelles  de  France  »  qu'elle 
tenait  de  son  époux,  souvent  une  lettre  de  cet  époux  lui-même 
qu'accompagnait  un  billet  plein  de  courtoisie  et  de  confiance  : 
«  Messieurs,  j'ai  reçu  cejourd'hui  une  lettre  de  M.  de  La  Force, 
le  double  de  laquelle  je  vous  envoie,  en  ayant  envoyé  l'original 
à  M°i6  de  Brisanbourg,  ma  tante.  Vous  verrez  par  icelle  toutes 
les  particularités  et  les  belles  forces  qu'ils  sont  ensemble. 
C'est  pour  faire  de  beaux  effets  pour  le  service  du  Roi  et  le 
bien  de  tous  ses  pays.  Je  ne  vous  en  dirai  davantage  que  pour 
vous  assurer  que  je  suis,  Messieurs,  votre  plus  affectionnée 
à  vous  faire  service.  » 

La  Force,  le  6  septembre  1589,  racontait  à  sa  femme  la 
campagne  du  Roi  en  Normandie.  Voyant  son  armée  réduite 
à  vingt-deux  mille  hommes,  trop  faible  pour  s'emparer  de 
Paris  et  fort  en  danger  «  de  se  dissiper  par  les  pratiques  des 
Ligueurs,  qui  venaient  de  recevoir  dans  leurs  rangs  Vitry  et 
quelques  gentilshommes  catholiques,  Henri  IV  avait  éloigné 
ses  troupes  du  foyer  de  la  contagion,  gagné  Poissy.  Derrière  lui, 
Villeroy  ouvrait  en  son  nom  des  négociations  avec  le  duc 
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de  Mayenne,  promettait  au  chef  de  la  Ligue  un  grand  établis- 
sement en  échange  de  sa  soumission  et  de  la  paix  rendue  au 
Royaume.  Mais  le  duc  de  Mayenne  se  hâta  de  proclamer  Roi, 
sous  le  nom  de  Charles  X,  le  cardinal  de  Bourbon,  prison- 
nier de  Henri  IV  et  enfermé  à  Chinon,  un  Roi  infirme,  âgé, 
qui,  n'ayant  pas  d'enfant,  ne  pouvait  porter  ombrage  aux 
prétentions  de  la  maison  de  Guise,  car  il  était  trop  tôt  encore 
pour  faire  valoir  ces  prétentions  aux  yeux  de  la  France. 
Henri  IV  plaça  un  gouverneur  sûr  à  Meulan,  viUe  qui  lui  don- 
nait le  cours  inférieur  de  la  Seine,  et  divisa  son  armée  en  trois 
corps  :  trois  mille  Suisses  et  la  noblesse  picarde  envoyés  en 
Picardie  sous  le  duc  de  Longueville  et  La  Noue  ;  trois  mille 
Suisses  et  la  noblesse  champenoise  envoyés  en  Champagne 
sous  le  maréchal  d'Aumont  et  le  baron  d'Inteville  ;  quatre 
miUe  Suisses,  deux  miUe  lansquenets,  trois  miUe  arquebusiers 
français  et  quinze  cents  chevaux  réservés  pour  lui-même. 

Avec  ce  dernier  corps,  où  se  trouvait  La  Force,'  il  prit 
Creil  et  Clermont.  C'est  à  Clermont  que  plusieurs  de  ses  con- 
seillers l'engagèrent  à  réunir  les  Etats  généraux  à  Tours  et  à 
rassembler  une  puissante  armée  au-dessous  de  la  Loire.  D'au- 
tres et  parmi  eux  le  maréchal  de  Biron  furent  d'un  avis  tout 
contraire  :  «  Qui  donc,  lui  disaient-ils,  vous  croira  encore  roi 
de  France,  quand  il  verra  vos  lettres  datées  de  Limoges  ?  » 
Henri  IV  ne  pensait  pas  autrement  que  le  maréchal.  Il  occupa 
èenlis,  puis  Compiègne,  où  il  déposa  le  corps  de  Henri  III 
et  lui  rendit  des  honneurs  qui  lui  valurent  la  reconnaissance 
des  amis  du  Roi  assassiné.  Il  se  jeta  en  Normandie  le  20  août  : 
Goumay  et  Gisors  lui  ouvrirent  leurs  portes  ;  il  écrivit  au 
gouverneur  de  Pont-de-l'Arche,  qui  se  soumit  aussitôt.  L'armée 
marcha  en  bataille  sur  Darnetal,  grand  bourg  situé  à  moins 
d'une  lieue  de  Rouen.  Le  duc  d'Aumale  était  enfermé  dans 
la  ville  avec  quelques  centaines  de  cavaliers.  La  Force  logeait 
avec  sa  troupe  à  Darnetal,  «  pour  être  plus  près  aux  occa- 
sions »  ;  et,  pendant  plus  d'une  semaine,  se  succédèrent  «  belles 
escarmouches  »  et  «  petits  combats  de  gens  de  cheval  »,  Les 
soldats  de  la  Ligue  n'y  avaient  jamais  l'avantage. 

Il  ne  semble  pas  que  La  Force  ait  accompagné  Henri  IV,  ^ 
quand,  de  Darnetal,  il  alla  faire  son  entrée  à  Dieppe,  qui  était 
alors  une  ville  opulente  et  puissamment  fortifiée. 

Revenu  à  Darnetal,  Henri  IV  simula  les  préparatifs  d'un 
siège  de  Rouen,  pour  attirer  sur  lui  l'armée  du  duc  de  Mayenne 
et  procurer  quelque  répit  aux  villes  qui  lui  étaient  fidèles 
autour  de  Paris,  car,  outre  celles  que  nous  avons  nommées 
il  avait  des  garnisons  dans  Pontoise,  Nogent,  Étampes,  Pithi- 
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viers.  Plus  au  sud,  Gien,  Jargeau,  Beaugency,  Blois,  Tours 
étaient  à  lui,  tous  les  ponts,  tous  les  passages  de  la  Loire. 
Sur  les  vingt-quatre  provinces  du  Royaume,  douze,  sans 
compter  ses  Etats  héréditaires,  tenaient  pour  lui  ;  et,  si  leurs 
capitales  n'avaient  pas  toutes  abandonné  le  parti  de  la  Ligue 
il  y  en  avait,  parmi  les  douze  autres,  qui  observaient  la  plus 
stricte  neutralité. 

On  apprit  bientôt  à  Dametal  que  le  duc  de  Mayenne  avait 
levé  une  armée  formidable  et  qu'il  marchait  droit  à  Henri  IV, 
décidé  à  se  saisir  de  sa  personne  au  milieu  des  neuf  mille 
fantassins  et  des  huit  cents  cavaliers  qui  lui  restaient. 

Les  conseillers  pusillanimes  revinrent  à  la  charge  :  les  uns 
pressaient  le  Roi  de  gagner  la  Loire  et  Tours  avec  cinq 
cents  chevaux  d'élite  ;  les  autres  ne  trouvaient  de  salut 
pour  lui  que  dans  un  prompt  embarquement  pour  l'Angle- 
terre, d'où,  bien  reçu  par  la  reine  Elisabeth,  qui  l'aimait  et 
l'admirait,  il  pourrait  rentrer  en  France  à  son  "heure,  «  avec 
de  gaillardes  forces  ».  Le  maréchal  de  Biron  lui-même  s'était 
mis  cette  fois  du  côté  des  prudents.  Soucieux  avant  tout  de 
la  conservation  du  Roi,  seule  condition  indispensable  au  bien 
des  affaires,  il  était  d'avis  que  Henri  IV  se  retirât  en  Poitou. 
«  S'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  mettre  sa  personne  en  sûreté, 
il  lui  répondait  de  son  armée.  » 

La  Force,  témoin  et  peut-être  acteur,  raconte  la  scène  dans 
ses  Mémoires  :  «  Sa  Majesté  ne  put  jamais  goûter  aucun  de 
ces  expédients,  et  s'affermit  à  ne  vouloir  point  abandonner 
ses  serviteurs,  alléguant  toujours  ce  commun  dire  que,  qui 
quitte  la  partie  la  perd  ;  qu'il  était  entre  les  mains  de  Dieu 
qui  est  le  protecteur  des  rois  ;  qu'il  voyait  bien  que,  s'il  entre- 
prenait de  se  retirer  delà  la  rivière  de  Loire,  c'était  aban- 
donner la  meilleure  partie  de  son  Etat,  ôter  le  courage  à  tous 
ceux  qui  lui  étaient  affectionnés  en  deçà,  et  que  ce  serait 
l'en  priver  pour  jamais  ;  d'aller  en  Angleterre,  qu'il  le  ferait 
encore  moins  ;  qu'il  ne  serait  jamais  dit  que  ses  ennemis 
l'eussent  chassé  hors  de  son  Royaume,  qu'il  était  résolu  d'y 
mourir  les  armes  à  la  main.   » 

Le  Roi  proposa  de  donner  pour  assiette  à  son  armée  Arques 
et  Dieppe.  Le  maréchal  de  Biron  fit  une  reconnaissance  et 
revint  en  disant  que  nulle  autre  position  ne  pouvait  être  plus 
commode  pour  la  subsistance  des  troupes,  ni  plus  sûre,  mais 
qu'il  était  nécessaire  d'élever  un  bon  retranchement  le  long 
de  la  rivière  qui  réunissait  Arques  et  Dieppe,  et  n'était  guéable, 
entre  ces  deux  viUes,  en  aucun  point  de  son  cours. 

L'armée  s'ébranla  le  2  septembre  1589.  Par  Cailly,  Gercy- 
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le-Grand,  Anvermesnil,  elle  s'approcha  de  Dieppe.  Eu,  domaine 
particulier  des  Guise,  se  rendit  bientôt.  Le  Roi  se  préparait 
à  prendre  trois  ou  quatre  villes  encore  sans  un  coup  de  canon, 
et,  tout  en  épargnant  aux  habitants  l'application  des  lois  de  la 
guerre,  il  prétendait  tirer  de  ses  conquêtes  quarante  ou  cin- 
quante mille  écus  pour  l'entretien  de  son  armée.  Cette  prome- 
nade militaire,  où  les  portes  des  villes  s'ouvraient  comme  par 
enchantement,  conduisait  à  une  grande  bataille.  Aux  yeux 
des  Parisiens,  la  défaite  de  Henri  IV  n'était  pas  douteuse, 
puisque  son  armée  comptait  moins  de  dix  mille  hommes  et 
celle  de  Mayenne  plus  de  vingt-cinq  mille  ;  les  curieux  louaient 
déjà  des  fenêtres  rue  Saint-Antoine  pour  assister  au  spectacle 
impatiemment  attendu  par  la  ville  entière  :  Mayenne  vain- 
queur ramenant  à  sa  suite  le  Béarnais  prisonnier. 


IX 

Arques  !  Ce  nom  évoque  une  victoire  rapide  et  brillante, 
Henri  IV  gagnant  allègrement  son  Royaume,  immortalisant 
le  brave  Crillon  par  un  billet  héroïque  :  «  Pends-toi,  brave 
CriUon,  nous  avons  vaincu  à  Arques  et  tu  n'y  étais  pas  ». 
La  réalité  diffère  assez  sensiblement  de  la  légende.  Le  billet 
fameux  est  le  début  d'une  lettre  d'aimable  reproche  écrite 
en  une  autre  occasion,  et  il  doit  son  étonnante  vivacité  aux 
retouches  de  Voltaire.  La  bataille  dura  non  pas  un  jour, 
mais  vingt-trois,  longue  suite  de  marches,  de  contremarches, 
d'assauts,  de  charges,  de  canonnades. 

O  puissance  d'un  mot  spirituel  !  Crillon  n'a  brillé  à  la  bataille 
que  par  son  absence  ;  cette  absence  l'a  rendu  bien  plus  célèbre 
que  Biron,  Rosny,  La  Force,  —  j'en  passe  et  des  meilleurs,  — 
qui  furent  les  artisans  de  la  victoire. 

Arques  est  un  viUage  situé  en  avant  de  Dieppe,  au  fond 
d'une  vallée  étroite  et  boueuse.  Trois  ruisseaux,  l'Aulne,  la 
Béthune  et  la  Varenne  se  réunissent  près  de  ce  village,  et 
forment  la  rivière  d'Arqués.  Le  château  d'Arqués  couronne 
l'une  des  deux  collines  qui  resserrent  entre  elles  le  village  ; 
il  est  «  bâti  à  l'antique  »,  muni  de  «  quelques  grosses  tours  ». 
Henri  IV  et  le  maréchal  de  Biron  occupent  le  château,  le 
village  et  une  maladrerie.  Des  retranchements  ferment  l'entrée 
de  la  vallée,  les  routes  conduisant  à  Dieppe  sont  barrées. 
Entre  le  8  et  le  15  septembre,  La  Force  est  sans  cesse  auprès 
de  Biron.  Le  maréchal  ne  quitte  guère  les  bourgeois,  les  pay- 
sans, les  soldats,  les  seigneurs  même  qui  exécutent  à  la  hâte 
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les  travaux  dont  il  a  tracé  le  plan,  et  il  se  fait  accompagner 
de  La  Force,  «  non  pas  tant  parce  qu'il  est  son  gendre  que 
pour  les  bonnes  qualités  qu'il  reconnaît  en  lui  »,  La  Force 
est  le  confident  de  tous  les  desseins  du  maréchal.  Le  voici 
en  reconnaissance  avec  Biron  le  i6  septembre  :  du  haut  d'une 
colline,  il  regarde,  dans  la  plaine  d'Eu,  l'armée  de  Mayenne 
qui  marche  sur  Arques  et  Dieppe.  Le  voici  un  peu  plus  tard 
chargeant  avec  Biron  et  ses  cavaliers  une  centaine  de  cavaliers 
ennemis  aventurés  dans  la  vallée  de  l'Aulne,  au  delà  du  pont 
qui  conduit  au  village  de  Martin-Eglise.  Les  cavaliers  de  la 
Ligue,  ne  pouvant  se  retirer  qu'à  la  file,  sont  tués  ou  pris  ; 
l'infanterie  de  Mayenne  évacue  précipitamment  le  village  ; 
le  gros  de  l'armée  s'épouvante  sur  le  coteau  voisin.  Cependant 
Biron  se  retourne  vers  sa  troupe  et  dit  en  gascon  :  «  Nous 
en  avons  bien  assez  fait  pour  quatre  dîners  ».  La  Force,  revenu 
au  château  d'Arqués,  écoute  le  soir  Henri  IV  et  Biron,  qui  se 
content  mutuellement  leurs  exploits.  Henri  IV  a  pour  lui 
de  glorieux  combats  soutenus  à  Dieppe  le  jour  même,  Biron, 
sa  charge  de  Martin-Eglise  menée  avec  tant  de  vigueur  ; 
mais,  si  l'un  est  Béarnais,  l'autre  est  Gascon  :  «  C'était  un 
plaisir  de  les  voir  tous  deux,  écrit  La  Force  dans  ses  Mémoires, 
réciter  ce  qui  s'était  passé,  chacun  de  son  côté,  et  qui  en  em- 
portait le  prix.  » 

Pour  les  ennemis,  c'était  une  stupeur  d'être  ainsi  partout 
repoussés.  Ils  restèrent  en  observation  pendant  trois  jours 
marqués  par  de  légères  escarmouches,  quelques  coups  de  pis- 
tolet, quelques  canonnades  sans  grand  effet. 

L'attaque  générale  commença  le  21  septembre  1589. 
Henri  IV  avait  laissé  deux  mille  homm^es  à  Dieppe.  La  situa- 
tion resserrée  de  la  vallée  d'Arqués  était  favorable  au  Roi,  qui 
ne  pouvait  opposer  aux  trente  miUe  hommes  et  aux  huit 
mille  chevaux  du  duc  de  Mayenne  que  trois  mille  Suisses, 
six  miUe  Français  et  huit  cents  chevaux,  mais  avait  une  artiUe- 
,rie  supérieure.  En  arrière  d'un  petit  retranchement  appuyé 
à  une  chapelle  et  à  une  maladrerie  et  gardé  par  deux  cents 
lansquenets,  dont  la  consigne  était  de  se  retirer  dès  qu'ils 
auraient  déchargé  leurs  arquebuses,  trois  mille  trois  cents 
fantassins  français  et  suisses  et  trois  cents  chevaux  défen- 
daient le  retranchement  élevé  en  avant  du  village  d'Arqués. 
On  voyait  à  droite,  entre  les  deux  retranchements,  le  Roi  avec 
deux  cents  quarante  chevaux,  les  principaux  seigneurs  et 
une  partie  de  la  cornette  blanche  ;  un  peu  en  avant  du  Roi, 
le  maréchal  de  Biron  et  soixante  cavaliers  ;  à  gauche,  le  gros 
bataillon  suisse  du  colonel  Galatty.  Ce  bataillon  se  trouvait 
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derrière  dieux  escadrons  massés  dans  des  prairies,  au  bord 
de  l'Aulne  et  de  la  Béthune  et  commandés,  l'un  par  le  comte 
d'Auvergne,  l'autre  par  La  Force,  mais  La  Force  était  sous 
les  ordres  du  comte  d'Auvergne,  fils  de  Charles  IX  et  de 
Marie  Touchet. 

La  cavalerie. et  l'infanterie  de  Mayenne  s'ébranlent  à  la 
pointe  du  jour  ;  elles  marchent  de  front.  Un  épais  brouillard 
les" protège  et  rend  inutile  l'artiUerie  royale,  fort  avantageuse- 
ment placée  sur  la  colline,  au  château  d'Arqués  et  dans  le 
camp. 

L'infanterie  ennemie,  qui  tient  la  gauche,  emporte  le  pre- 
mier retranchement  ;  la  cavalerie,  qui  tient  la  droite,  va  se 
heurter  aux  escadrons  d'Auvergne  et  de  La  Force.  Huit  cents 
chevaux,  chargent  l'un,  quatorze  cents  chargent  l'autre.  Tous 
deux  les  arrêtent,  les  rejettent  avec  furie  en  une  confusion 
irrémédiable,  restent  plus  d'une  heure  parmi  eux,  «  tou- 
jours poussant  et  tuant  sans  qu'ils  puissent  ni  fuir,  ni  se 
défendre  ».  L'effroi  et  la  confusion  se  communiquent  à  l'infan- 
terie ligueuse  qui  vient  d'occuper  le  premier  retranchement. 
Gênée  par  un  terrain  étroit,  elle  fuit,  et  cependant  elle  n'est 
pas  poursuivie.  Trois  cents  lansquenets  ennemis,  feignant 
d'être  des  transfuges  et  criant  :  Vive  le  Roi  !  sont  conduits 
auprès  de  Henri  IV,  qui  les  autorise,  sous  la  foi  du  serment, 
à  garder  leurs  armes  et  à  demeurer  à  droite  de  la  cavalerie. 

Si  Henri  IV  avait  aperçu  l'infanterie  ennemie  en  fuite, 
il  eût  donné  avec  toutes  ses  troupes,  exterminé  l'armée  de 
Mayenne.  Par  malheur,  le  premier  retranchement  et  la  cha- 
pelle masquent  au  Roi  la  déroute  :  l'occasion  est  perdue. 
Les  six  mille  cavaliers  ligueurs  comparent  leur  masse  à  la 
poignée  de  cavaliers,  aux  deux  cent  cinquante  chevaux  qui 
viennent  de  les  battre,  ils  reprennent  cœur.  Les  royaux  se 
retirent  ;  les  ligueurs  les  poursuivent  et  s'arrêtent  devant  la 
fière  contenance  du  bataillon  suisse  et  les  décharges  des  arque- 
busiers dissimulés  sur  leur  flanc,  derrière  la  haie  d'un  chemin, 
ils  reculent  jusqu'à  leurs  gros.  Les  royaux  les  poursuivent  et 
sont  de  nouveau  poursuivis.  Jeu  de  barres  à  cheval,  qui  se 
prolonge  pendant  quatre  heures.  Jeu  sanglant  :  depuis  long- 
temps tous  les  capitaines  des  escadrons  d'Auvergne  et  de  La 
Force  sont  hors  de  combat  ;  blessés  Harambure,  Larchant 
Chambret  ;  mourant  Bacqueville  ;  mort  le  comte  de  Roucy 
(Josias  de  La  Rochefoucauld),  «  un  très  galant  homme  ». 
Il  ne  reste  pour  commander  qu'Auvergne  et  La  Force  ;  et 
La  Force  a  perdu,  dans  sa  seule  compagnie,  quarante-neuf 
hommes  ou  chevaux  ;  il  a  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui  ;  il 
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est  accablé  de  lassitude,  il  s'appuie  à  l'arçon  de  sa  selle,  «  dit 
souventes  fois  :  Je  n'ai  plus  ni  force  ni  haleine  ». 

Une  nouvelle  attaque  se  déchaîne  sur  toute  la  ligne.  L'infan- 
terie ligueuse,  comme  le  matin,  marche  à  gauche  sur  le  pre- 
mier retranchement,  la  cavalerie,  à  droite,  sur  le  bataillon 
suisse  ;  mais  les  escadrons  d'Auvergne  et  de  La  Force  ne  sont 
plus  dans  la  prairie,  presque  entièrement  couverte  mainte- 
nant d'  «  une  incroyable  jonchée  de  morts,  d'hommes  et  de 
chevaux  ».  Beaucoup  sont  des  royaux.  Les  cavaliers  survi- 
vants, Auvergne  et  La  Force  les  ont  conduits  à  leur  droite, 
auprès  du  Roi.  L'infanterie  de  Mayenne  a  déjà  franchi  le 
premier  retranchement  ;  elle  avance,  la  pique  basse,  vers 
Henri  IV  et  ce  qui  lui  reste  de  cavalerie.  Les  lansquenets 
transfuges,  jugeant  le  moment  favorable  pour  consommer 
leur  trahison,  vont  se  joindre  aux  assaillants  ;  et,  avant  de 
les  rallier,  tirent  sur  la  troupe  du  Roi.  Nous  ne  dirons  ici  ni 
la  ferme  attitude  du  colonel  Gallaty  à  l'extrême  gauche,  qui, 
par  le  feu  meurtrier  de  son  bataillon,  arrêta  la  cavalerie 
ligueuse,  ni  les  prodiges  de  valeur  de  Henri  IV  en  cette  journée 
du  21  septembre  où  il  chargea  jusqu'à  douze  fois,  ni  les  charges 
nouvelles  du  comte  d'Auvergne  et  de  La  Force.  L'infanterie 
ennemie  fut  repoussée  dans  le  premier  retranchement.  Mais 
elle  allait  revenir.  Si  le  Roi  l'attendait,  il  ne  pourrait  soutenir 
le  choc  avec  sa  cavalerie  ;  s'il  s'abritait  derrière  son  second 
retranchement,  il  épouvanterait  son  armée. 

Cependant  François  de  Coligny,  sieur  de  Châtillon,  fils  de  feu 
l'amiral,  commandait  à  Dieppe,  avait  ordre  d'accourir  au 
secours  du  Roi  et  le  brouillard,  qui,  depuis  le  matin,  rendait 
impossible  le  tir  de  l'artillerie,  se  dissipait.  Henri  IV  manda 
son  ministre,  «  lui  fit  faire  la  prière  à  la  tête  de  sa  troupe  ».  La 
cavalerie  et  l'infanterie  de  Mayenne  marchaient  toujours,  elles 
étaient  à  moins  de  trois  cents  pas.  Soudain  Coligny  arrive  de 
Dieppe  avec  sept  cents  arquebusiers.  «C'est  Dieu  qui  t'envoie, 
Coligny  »,  s'écrie  le  Roi  et  il  l'embrasse.  Coligny  longe  le  second 
retranchement,  poste  ses  arquebusiers  dans  le  chemin  qui 
partage  la  plaine,  ouvre  le  feu.  Le  canon  commence  à  tonner  : 
les  batteries  du  second  retranchement  prennent  de  face  l'armée 
de  la  Ligue  ;  à  gauche,  sur  la  hauteur,  les  batteries  du  château 
d'Arqués  la  prennent  de  flanc,  renversent  des  files  de  vingt- 
cinq  ou  trente  hommes  à  chaque  coup.  «  Nous  nous  croyions 
sans  ressource,  raconte  La  Force  ;  nous  voyons  les  ennemis 
en  un  instant  tourner  en  fuite,  comme  si  la  foudre  les  eût 
chassés  ;  tout  cela  s'en  alla  à  vau-de-route,  cavalerie  et  infan- 
terie »,  suivi  et  non  chargé  par  les  escadrons  royaux,  qui 
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craignaient  une  feinte.  «  Mais,  continue  La  Force,  nous  ne 
vîmes  jamais  dix  chevaux  seulement  qui  tournassent  tête.  » 
Il  était  plus  de  midi.  L'attaque  du  21  septembre,  commencée 
à  cinq  heures  du  matin,  avait  duré  sept  heures.  A  droite  du 
premier  retranchement,  deux  coule vrines,  amenées  en  toute 
hâte,  tiraient  encore,  témoignaient  de  la  victoire,  prouvaient 
aux  fuyards  que  le  champ  demeurait  au  Roi. 


La  victoire  néanmoins  n'était  pas  définitive.  Le  duc  de 
Mayenne  ne  se  résignait  pas  à  sa  défaite.  S'il  cédait  le  terrain 
conquis  un  instant  entre  les  deux  retranchements,  il  conser- 
vait les  positions  qu'il  occupait  avant  l'attaque.  Il  resta  trois 
jours  dans  ses  quartiers  de  Martin-Eglise.  Les  partis  royaux 
employèrent  ce  temps  à  battre  la  campagne.  L'un  deux 
arrêta  un  convoi  destiné  aux  ligueurs,  tandis  que  treize 
vaisseaux  anglais,  chargés  de  vivres  et  de  munitions,  entraient 
dans  le  port  de  Dieppe.  Mayenne  s'éloigna,  avec  son  armée, 
le  24  septembre,  à  minuit,  si  vite  que  plusieurs  des  lieutenants 
de  Henri  IV  crurent  qu'il  s'en  allait  ;  mais  il  passa  les  rivières 
au-dessus  d'Arqués,  et,  par  un  détour  de  sept  lieues,  revint 
sur  Dieppe. 

Le  Roi  résolut  de  l'y  prévenir,  y  conduisit  son  armée,  fit 
élever  des  retranchements  en  dehors  de  la  ville  et  jusque  sur 
les  éminences  qui  pouvaient  lui  être  «  dommageables  )>.  Quel- 
ques troupes  restèrent  dans  le  château  d'Arqués,  d'où  elles 
sortirent  pour  chasser  trois  régiments  de  Mayenne,  établis 
dans  le  village  abandonné  par  le  Roi.  Le  gros  de  l'armée 
ligueuse  se  logea  en  vue  des  retranchements  de  Dieppe,  à 
portée  de  canon. 

Alors  commença  une  série  d'escarmouches,  de  petits  com- 
bats à  cheval  :  deux  troupes  en  présence,  un  cavaUer  sortant 
des  rangs,  criant  :  Me  voici,  viens  ;  l'adversaire  répondant 
à  l'appel,  tuant  son  homme  à  vingt  pas  d'un  coup  de  pistolet 
dans  la  tête  ;  les  deux  troupes  se  disputant  furieusement  le 
cheval  et  les  armes  du  mort.  La  Force  raconte  un  de  ces  duels 
qui  ne  fut  pas  à  l'avantage  des  royaux  ;  il  raconte  un  autre 
engagement  qui  divertit  fort  le  maréchal  de  Biron  :  le  maré- 
chal dissimule  deux  coule  vrines  sur  le  haut  d'une  colline,  der- 
rière un  rideau  de  cavalerie  ;  les  cavaliers  ennemis  paraissent  ; 
le  rideau  s'ouvre  à  l'improviste  pour  laisser  tirer  les  deux 
coulevrines,  qui  jettent  le  désordre  dans  la  troupe  adverse, 
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et,  rapidement  attelées,  rentrent  au  camp.  Là,  «  le  bonhomme, 
M.  de  Biron  »,  —  c'est  ainsi  que  l'appelle  son  gendre  —  «  dit 
au  Roi  :  Sire,  aviez-vous  jamais  vu  mener  du  canon  à  l'escar- 
mouche ?  et  les  deux  compagnons  se  mettent  à  «  gausser  » 
de  cet  emploi  nouveau  de  l'artillerie  légère,  tactique  emprun- 
tée aux  Turcs,  utilisée  pour  la  première  fois  par  une  armée 
occidentale. 

Cependant  une  batterie  ligueuse,  placée  sur  une  butte, 
domine  la  ville,  menace  la  porte  de  la  Barre  ;  toute  l'armée 
du  Roi,  toute  la  population  construit,  en  avant  de  la  porte, 
un  rempart  de  fumier,  et  M.  de  Born,  lieutenant  de  l'artillerie 
de  France,  ce  Durfort  à  la  jambe  de  bois  qui  avait  contribué 
à  sauver  La  Force  lors  de  la  Saint-Barthélémy,  installe,  dans 
les  retranchements  élevés  en  dehors  de  Dieppe,  deux  canons 
et  deux  coule vrines. 

La  Force  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  ne  se  trouvait 
pas  chez  lui  au  moment  du  bombardement.  Les  méchants 
boulets  de  ce  temps-là  n'étaient  guère  plus  discrets  que  les 
obus  monstrueux  du  nôtre.  L'un  d'eux  pénétra  dans  la  cuisine 
de  Henri  IV,  tua  un  «  officier  »  en  train  d'écumer  une  mar- 
mite ;  un  autre  brisa  le  chevet  d'un  nommé  Saint-Martin  qui 
venait  de  se  lever  et  de  prendre  sa  robe  de  chambre,  un  troi- 
sième entra  chez  La  Force,  rompit  les  quenouilles  de  son  lit, 
et,  dans  la  pièce  voisine,  emporta  le  sein  de  son  hôtesse. 

Ce  furent  là  quelques-uns  des  dégâts  les  plus  remarquables 
du  bombardement.  Les  coups  tirés  sur  la  porte  de  la  Barre  se 
perdirent  dans  le  fumier.  La  batterie  royale  ruina  très  vite 
la  batterie  ligueuse.  Un  succès  remporté  au  village  de  Bou- 
teille, d'où  quatorze  cents  Ecossais  récemment  débarqués 
à  Dieppe,  le  régiment  de  Navarre  et  un  corps  de  cavalerie 
chassèrent  les  troupes  de  la  Ligue,  découragea  Mayenne.  La 
nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  de  l'armée  ïoyale  de  Picardie, 
commandée  par  le  comte  de  Soissons,  le  duc  de  Longueville 
et  le  maréchal  d'Aumont,  le  décida  à  partir.  Il  partit  le  6 
octobre,  emmenant  vers  La  Fère,  pour  se  rapprocher  des 
Pays-Bas,  où  les  Espagnols  lui  promettaient  des  secours, 
son  armée  vaincue,  à  demi  détruite  par  les  royaux  et  la 
désertion.  EUe  ne  comptait  plus  que  dix-sept  mille  hommes. 
Henri  IV  la  poursuivit  deux  jours,  revint  à  Dieppe,  reçut 
un  nouveau  renfort  anglais,  amené  par  l'amiral  Willoughby, 
partit  avec  sept  cents  cavaliers  à  la  rencontre  de  son  armée 
de  Picardie,  la  joignit  près  de  Gamaches,  reprit  la  viUe  de 
ce  nom  et  ceUe  d'Eu.  Mayenne,  à  cinq  lieues  de  là,  restait 
impuissant  et  consterné  devant  de  tels  succès.  Bientôt  réunies. 
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les  deux  armées  du  Roi  formèrent  une  masse  imposante  de 
quatorze  mille  fantassins  et  de  quatre  mille  chevaux. 

Les  capitaines  de  l'armée  de  Picardie  avaient  entendu 
Henri  IV  raconter,  au  souper  de  Gamaches,  les  exploits 
accomplis  par  les  capitaines  de  l'armée  d'Arqués.  Ce  soir-là, 
et  dans  le  Discours  au  vrai,  sorte  de  communiqué  expédié 
régulièrement  dans  les  provinces,  le  Roi  avait  loué  la  conduite 
de  La  Force  à  l'attaque  du  21  septembre  ;  il  avait  dit,  —  éloge 
glorieux  dans  une  telle  bouche,  —  que  «  la  France  lui  devait 
beaucoup  de  cette  journée  ». 

La  victoire  d'Arqués  faillit  amener  la  prise  de  Paris.  L'armée 
de  Henri  IV,  mettant  à  profit  la  retraite  de  l'armée  de  Mayenne 
en  Picardie,  atteignit  Bagneux  le  31  octobre,  se  répandit 
dans  Montrouge,  Vaugirard,  Issy.  La  capitale  du  Royaume, 
entourée  de  fossés  pleins  d'eau,  c  einturée  de  remparts,  —  très 
bas,  il  est  vrai,  en  beaucoup  d'endroits,  —  teuciit  closes  ses 
portes,  que  renforçaient  intérieurement  des  talus  en  terre,  les 
portes  de  Nesles,  de  Buci,  Saint-Germain,  Saint- Jacques, 
Saint-Michel,  Saint-Marcel,  Saint-Victor,  Saint-Bernard,  qui 
formaient,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  un  arc  dont  le  fleuve 
était  la  corde.  Mais  elle  lai  ;?ait  à  la  merci  de  l'ennemi  ses 
opulents  faubourgs,  où  de  beaux  hôtels,  des  maisons  somp- 
tueuses, des  abbayes  et  des  églises,  tout  un  Paris  nouveau, 
digne  de  l'ancien,  s'élevait  hors  des  murs. 

Henri  IV  avait  fixé  l'attaque  des  faubourgs  au  mercredi 
i^r  novembre,  à  six  heures  du  matin.  Les  troupes  royales 
s'avancèrent  dans  le  brouillard.  Le  maréchal  de  Biron  marcha 
sur  les  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint -Victor  ;  le  maréchal 
d'Aumont  sur  les  faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Michel  ; 
La  Noue  sur  les  portes  de  Nesles,  Buci  et  Saint-Germain. 

Henri  IV  ne  put  s'emparer  de  Paris  en  1589.  La  négligence  de 
Montmorency  Thoré,  qui  ne  détruisit  pas  les  ponts  de  Sainte- 
Maxence  sur  l'Oise,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre,  permit 
au  duc  de  Mayenne  de  s'introduire  dans  la  ville  le  2  novembre. 
Le  Roi  ne  pouvait  désormais  prendre  Paris  sans  un  siège  en 
règle,  qui  était  alors  au-dessus  de  ses  forces.  Cependant  l'atta- 
que de  la  Toussaint  avait  réussi  sur  tous  les  points  désignés. 
Henri  IV  entra  lui-même  dans  le  faubourg  Saint-Jacques 
La  Noue  et  Coligny,  se  hasardant  au  pied  de  la  tour  de  Nesles, 
sur  une  berge  étroite,  poussèrent,  avec  leurs  soldats  huguenots, 
jusqu'au  Pont-Neuf,  —  encore  inachevé,  —  aux  cris  de  Saint- 
Barthélémy  !  Saint -Barthélémy  !  massacrant  tout  devant 
eux,  mais  durent  se  retirer  précipitamment.  Selon  La  Force, 
«  il  n'y  eut  de  résistance  qu'au  faubourg  Saint-Germain  »; 

5 
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les  ligueurs  y  perdirent  quatorze  cents  hommes  et  dix-huit 
pièces  de  grosse  artillerie. 

Les  secrétaires  de  Sully  écrivaient  pour  leur  maître  bien 
des  années  plus  tard  :  «  Vous  donnâtes  par  le  faubourg  Saint- 
Germain  avec  MM.  d'Aumont  et  de  Châtillon  (Coligny),  où 
ayant  enclos  entre  deux  troupes  plusieurs  Parisiens,  il  en 
fut  tué  quatre  cents  en  un  monceau  en  moins  de  deux  cents 
pas  d'espace.  Vous  nous  dites  alors  :  Je  suis  las  de  frapper 
et  de  tuer  des  gens  qui  ne  se  défendent  point.  Lors  l'on  commença 
à  piller.  Vous  et  huit  ou  dix  des  vôtres  ne  firent  qu'entrer 
et  sortir  dans  six  ou  sept  maisons  »,  —  dans  la  maison  peut- 
être  où,  dix-sept  ans  auparavant,  le  24  août  1572,  d'autres 
pillards,  les  égorgeurs  de  la  Saint-Barthélémy,  avaient  arrêté 
La  Force  avec  son  père  et  son  frère  aîné. 


XI 


La  Force  ne  devait  pas  rentrer  de  sitôt  dans  ce  Paris  qu'il 
avait  quitté  jadis  en  fugitif,  et  dont  les  faubourgs  de  la  rive 
gauche  venaient  de  tomber,  inutile  conquête,  aux  mains  de 
Henri  IV.  L'armée  royale  se  mit  en  bataille  dans  la  plaine  de 
Montrouge,  croyant  à  une  sortie  imminente  du  duc  de 
Mayenne  ;  «  mais,  dit  La  Force,  il  ne  parut  jamais  personne. 
Quand  toute  l'armée  eut  marché,  —  elle  se  dirigeait  vers 
Etampes,  —  ceux  qui  avaient  charge  de  faire  la  retraite  virent 
seulement  une  vingtaine  de  chevaux  qui  ne  sortirent  pas  cent 
pas  hors  des  faubourgs  ». 

Henri  IV  se  saisit  du  château  d'Etampes,  de  Jan ville  et  de 
Châteaudun.  Il  envoya  sommer  Vendôme.  C'était  une  viUe 
de  son  ancien  apanage  et  il  en  avait  nommé  lui-même  le 
gouverneur,  un  Maillé,  sieur  de  Bénéhard,  qui,  du  vivant 
de  Henri  III,  s'était  déclaré  pour  la  Ligue.  Maillé  Bénéhard 
refusa  de  rendre  la  ville.  Henri  IV  la  prit  d'assaut.  Il  donna 
l'ordre  d'épargner  les  églises,  aujourd'hui  encore  la  gloire 
de  Vendôme,  mais  les  maisons  furent  livrées  au  pillage  et 
Maillé  Bénéhard  au  bourreau.  Le  Mans  fut  bientôt  réduit 
à  son  tour  ;  Beaumont,  Sillé-le-Guillaume,  Laval,  puis  les 
principales  forteresses  de  l'Anjou  se  soumirent  ;  Alençon 
et  la  basse  Normandie  allaient  être  conquis  à  leur  tour.  «  Et,  si 
la  fortune  nous  veut  rire,  écrivait  le  Roi,  avec  sa  bonne  humeur 
accoutumée,  à  M.  de  Vivant,  gouverneur  de  Livarot,  je  vous 
assure  que  le  mauvais  temps  ni  les  mauvais  chemins  ne  m'em- 
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pécheront  pas  de  la  suivre  quelque  part  qu'elle  se  présente, 
sans  porter  envie  au  duc  de  Mayenne,  qui  se  repose  à  Paris, 
où  j'espère  bien  me  reposer  un  jour  à  mon  tour.  » 

La  Force  n'était  plus  alors  auprès  de  Henri  IV  (depuis  le 
début  de  novembre).  Le  Roi  lui  avait  donné  la  provision  fort 
enviée  de  capitaine  de  cent  hommes  d'armes  ;  il  l'avait  récom- 
pensé de  ses  «  agréables  services  »  en  le  gratifiant  de  vingt- 
huit  mille  écus  sur  la  terre  de  Puynormand,  et  envoyé  refaire 
sa  compagnie  en  Guyenne.  Il  lui  écrivit,  à  peine  arrivé,  de 
pourvoir  à  la  défense  du  nid  d'aigle  de  Castelnau,  qui  se 
confondait  avec  un  énorme  rocher  à  pic  au-dessus  de  la 
Dordogne,  mais  qui  était  environné  de  places  détenues 
par  les  ligueurs.  Ces  ligueurs,  c'étaient  presque  tous  les 
seigneurs  catholiques   de   Guyenne. 

Le  maréchal  de  Matignon  était  lieutenant  du  Roi  dans  la 
province.  La  Force  fut  le  lieutenant  de  Matignon,  son  con- 
seiller et  son  bras  droit  «  aux  sièges,  prises  de  places  et  combats 
notables  ».  Belles  expéditions,  dont  Emmanuel-Philibert  et 
Henri  Desprez,  marquis  de  Villars  et  de  Montpezat,  gouver- 
neurs de  la  Guyenne  et  du  Périgord  pour  la  Ligue,  comme  La 
Force  l'était  de  la  basse  Guyenne  pour  le  Roi,  «  eussent  pu 
dire  des  nouvelles,  car  il  les  malmena  souvent  ». 

A  la  fin  de  l'automne  de  1590,  il  amène  à  Matignon,  inquiété 
dans  Bordeaux  par  les  rebelles,  sept  cents  arquebusiers  et 
cinquante  cavaliers.  Il  arrive,  en  1591,  devant  Chalus  en 
Limousin,  au  moment  où  les  troupes  royales  vont  lever  le 
siège.  Déjà  le  canon  est  retiré.  La  Force  examine  la  place  et 
remet  le  canon  en  batterie  devant  un  endroit  faible  que  les 
assiégeants  n'avaient  pas  vu,  mais  que  les  assiégés  connais- 
saient bien,  car  ils  capitulent  le  jour  même. 

Sa  correspondance  avec  sa  femme  nous  le  montre  le  3  juin, 
à  Siourac  sur  la  Dordogne,  près  de  Sarlat,  terminant  une 
lettre,  le  pied,  pour  ainsi  dire,  à  l'étrier  :  «  Nous  sommes, 
écrit-il,  fort  belle  troupe  ensemble.  C'est  tout  pour  astheure, 
car  nous  montons  à  cheval.  »  Le  voici  le  17  juillet,  à  Salviac, 
griffonnant,  pour  sa  femme,  un  post-scriptum  qui  le  fait  rire  : 
«  Je  voudrais  avoir  donné  beaucoup  et  que  j'eusse  été  en  lieu 
propre  pour  voir  votre  mine,  lorsque  vous  lisiez  ma  lettre 
si  bragmarde  ;  je  m'assure  que  ce  ne  fut  pas  sans  rire,  et  possible 
changer  plus  de  trois  fois  de  couleur  ;  mais,  puisque  vous  ne 
m'y  avez  voulu  répondre,  vous  n'en  aurez  plus  de  ce  style, 
et  si  tu  ne  lairras  pas  pour  cela  d'être  toujours  ma  fille.  Certes 
le  temps  que  nous  employons  par  deçà  m'est  fort  long...  Force 
gentilshommes  ^e  ces  quartiers  me  sont  venus  trouver.  J'ai 
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plus  de  soixante  maîtres  et  déjà  cent  arquebusiers  que  je 
prendrais  bien  plus  de  plaisir  d'employer  ailleurs.  » 

Il  est  à  Domme,  le  31  juillet,  entre  Sarlat  et  Castelnau.  Une 
garnison  royale  occupait  la  curieuse  petite  ville  postée  au 
bord  d'un  plateau,  à  trois  cents  pieds  au-dessus  de  la 
Dordogne,  que  les  touristes  visitent  aujourd'hui,  et  dont  ils 
franchissent  avec  étonnement,  au  bout  d'une  longue  montée, 
la  porte  fortifiée  du  xiii^  siècle.  Les  royaux  s'en  étaient 
emparé  sept  mois  auparavant,  et  les  ligueurs  s'étaient  enfer- 
més dans  le  château.  La  ville  canonnait  le  château,  le  château 
canonnait  la  ville  ;  mais,  à  la  fin  de  juin,  Matignon  était  venu 
assiéger  les  ligueurs,  qui,  le  31  juillet,  capitulèrent. 

Un  peu  plus  tard,  le  vicomte  d'Aubeterre,  sénéchal  de  Péri- 
gord,  appelle  La  Force.  Aubeterre  assiège  Castillonnès,  près 
de  Villeneuve-sur-Lot.  La  Force  accourt,  voit  «  que  l'on 
n'a  rien  avancé  »,  change  l'ordre  de  l'attaque.  La  ville  aussitôt 
parlemente  et  se  rend  le  10  novembre. 

Villars,  sorti  bientôt  de  Cahors,  joint  ses  troupes  à  celles  de 
Montpezat.  Leur  armée  compte  deux  mille  fantassins  et 
quatre  cents  chevaux  ;  elle  va  bientôt  passer  la  Dordogne. 
Mais  le  sieur  de  Thémines,  gouverneur  du  Ouercj^  le  duc 
de  Ventadour,  gouverneur  du  Limousin,  le  sieur  de  Messilliac 
qui  amène  des  renforts  d'Auvergne,  Aubeterre  et  La  Force 
réunissent  leurs  troupes.  L'armée  ligueuse  est  écrasée  près 
de  Souillac.  Villars  n'échappe  à  la  poursuite  des  cavaliers 
royaux  qu'en  se  réfugiant  à  Gourdon.  Des  seigneurs,  des 
valets,  de  nombreux  équipages,  dispersés  par  tout  le  pays, 
cherchant  un  abri  dans  les  églises,  les  bourgs,  les  châteaux, 
tombent  aux  mains  des  vainqueurs.  Malheureusement  des 
seigneurs  de  l'armée  royale  favorisent  l'évasion  de  quelques 
seigneurs  prisonniers.  La  Force  a  beau  «  insister  pour  que  le 
service  du  Roi  aille  devant  toutes  choses  »,  il  se  trouve  une 
foule  de  gens  «  désireux  de  leur  faire  plaisir  »  ;  les  principaux 
partisans  de  la  Ligue  sont  réclamés  par  leurs  amis,  exemptés 
de  rançon,  mis  en  liberté.  Les  guerres  entre  parents  et  voisins 
de  campagne  ont  de  ces  surprises.  Cependant  «  les  disputes 
et  brouilleries  »  pour  le  butin  ne  manquent  pas.  «  Enfin  on  en 
est  sorti,  mande  La  Force  à  sa  femme,  mais  le  pis  est  que  l'on 
y  a  perdu  quatre  ou  cinq  jours  de  temps  que  j'eusse  bien 
désiré  que  l'on  eût  employé  à  attaquer  Rocamadour  ».  — 
Rocamadour  accroché  à  son  roc  formidable  et  qu'il  ne  doute 
pas  d'emporter  avec  «  cinq  cents  hommes  armés  »,  deux  mille 
cinq  cents  arquebusiers  et  quatre  canons. 
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XII 

Cette  campagne  de  Guyenne  ne  permit  pas  à  La  Force  de 
suivre,  à  la  bataille  d'Ivry  (1590),  le  panache  blanc  de  Henri IV. 
Il  n'avait  pas  encore  quitté  la  Guyenne,  lorsqu'il  apprit  que 
M.  de  Larchant,  son  beau-frère,  venait  d'être  tué  au  siège 
de  Rouen.  C'était  l'aimable  seigneur,  l'héritier  affamé  qu'il 
avait  si  cruellement  déçu  en  échappant  au  couteau  des  égor- 
geurs  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy.  Capitaine  des  gardes 
de  Charles  IX  en  1572,  Larchant  mourait  en  1592  capitaine 
des  gardes  de  Henri  IV.  Le  Roi  donna  sa  charge  à  La  Force, 
qui  vint  servir  son  quartier.  Les  quatre  capitaines  des  gardes,  — 
des  maréchaux  de  France  ou  des  gens  en  passe  de  le  devenir,  — 
servaient  en  effet  à  tour  de  rôle  pendant  trois  mois.  Ils  trou- 
vaient dans  leur  charge,  une  abondante  source  d'honneurs 
et  de  profit,  expédiaient  les  brevets,  les  lettres  d'anoblisse- 
ment, les  pensions,  les  décorations  ;  le  règlement,  l'organi- 
sation, la  discipline  de  leur  compagnie  ne  dépendaient  que 
d'eux,  et  ils  n'avaient  d'ordres  à  recevoir  que  du  Roi. 

Henri  IV  confia,  le  16  mars  1593,  à  son  nouveau  capitaine 
des  gardes  le  gouvernement  du  Béarn,  laissé  vacant  par  le 
départ  de  sa  sœur  Catherine  (i),  et  dont  s'étaient  emparés 
les  marquis  de  Montpezat  et  de  Villars,  ces  inlassables  sou- 
tiens de  la  Ligue  en  Guyenne.  Henri  IV,  qui  se  trouvait  à 
Tours,  sa  capitale  provisoire,  ne  se  résignait  pas  à  perdre 
son  pays  natal  et  chargeait  La  Force  de  le  lui  reconquérir, 
«  ce  qui  était  d'autant  plus  difficile  que  le  Roi  ne  pouvait 
lui  donner  ni  troupes  ni  argent  ».  La  Force  priait  Henri  IV 
de  pourvoir  quelque  autre  de  cette  charge,  objectait  l'éloi- 
gnement  du  pays,  les  longues  absences  dont  ses  ennemis 
pourraient  abuser  contre  lui  auprès  de  son  maître,  la  jalousie 
des  principales  maisons  du  Béarn,  Gramont,  Miossens,  Bénac, 
qui  réclamaient  avec  instance  ce  gouvernement  pour  elles, 
leur  fureur  si  elles  voyaient  un  étranger,  un  «  hors  venu  » 
commander  à  leur  place.  Il  résista  plus  de  deux  mois  inutile- 
ment. Des  députés  du  Béarn  et  de  la  Navarre  supplièrent 
le  Roi  «  de  leur  donner  La  Force  pour  gouverneur,  à  cause 
de  la  bonne  réputation  en  quoi  il  était  partout  »,  raconte-t-il 
ingénument  dans  ses  Mémoires.  Le  Roi  lui  ordonna  de  se 
mettre  en  route. 


(i)  Pendant  sa  régence,  la  princesse  avait  eu  pour  principal  conseiller  Armand 
de  Gontaut,  baron  de  Saint-Génies,  mort  à  la  fin  de  septembre  1592. 
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La  Force  fut  bientôt  en  Guyenne.  Son  crédit  personnel 
et  celui  de  ses  amis  lui  valurent  des  troupes.  Il  marcha  rapi- 
dement sur  le  Béarn,  où  MM.  de  Villars  ne  l'avaient  pas 
attendu.  Il  prit  possession  de  son  gouvernement  sans  coup 
férir,  ainsi  que  de  la  vice-royauté  de  Navarre  que  le  Roi  lui 
avait  donnée  en  même  temps.  Ce  fut  à  la  fin  du  mois  d'août 
1593  qu'il  arriva  à  Pau.  Trois  jours  durant,  la  musique  de  la 
municipalité  joua  en  son  honneur.  Il  reçut,  le  27  septembre, 
dans  la  grande  salle  du  château,  les  députés  aux  Etats. 
Les  Etats  du  pays,  le  20  décembre  1593,  Henri  IV  prescrivait 
à  La  Force  de  les  tenir  :  «  Vous  y  avez  déjà  assez  séjourné, 
disait-il,  pour  avoir  reconnu  et  observé  les  mœurs  de  mes 
sujets,  lesquels  je  désire  que  vous  entreteniez  en  cette  ferme 
créance  que,  comme  ils  sont  les  premiers  sur  qui  Dieu  m'a 
donné  autorité,  aussi  veux-je  continuer  ce  soin  et  cette 
affection  singulière  envers  eux  que  j'ai  portés  dès  ma  nais- 
sance. » 

La  bonne  volonté  de  ces  enfants  préférés  du  roi  Henri  se 
manifesta  bientôt.  Le  5  février  1594,  la  municipalité  offrit 
au  nouveau  gouverneur  un  présent  plein  de  saveur  :  six  barri- 
ques de  vin  tant  blanc  que  rouge  et  «  du  meilleur  qui  se  pût 
trouver  », 

Le  Béarnais,  devenu  roi  de  France,  n'eut  pas  à  se  plaindre 
de  la  manière  dont  en  usèrent,  en  cette  année  1593,  les  Etats 
de  son  pays  natal,  tenus  par  son  serviteur  et  son  ami.  Et 
quelques  années  plus  tard,  Pierre  Olhagaray,  historiographe 
de  Henri  IV,  écrivait  d'une  plume  enchantée  :  «  Le  Béarn,  à 
l'arrivée  de  M.  de  La  Force,  gouverneur  et  lieutenant  du  Roi 
en  ce  pays  et  basse  Navarre,  sembla  se  renouveler  du  tout, 
car  les  qualités  de  leur  chef  s'épandaient  comme  un  miel 
délicieux  et  odorant  sur  la  tête  de  tous  les  Béarnais.  » 


XIII 

Un  événement  autrement  grave  que  la  tenue  des  Etats 
de  Béarn  rappela  bientôt  La  Force  au  nord  de  la  Loire. 
Henri  IV  avait  abjuré  le  protestantisme  le  25  juiUet  1593, 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  et  il  voulait  être  sacré  comme 
ses  prédécesseurs  ;  mais  il  ne  pouvait  aUer  à  Reims,  occupée 
par  les  ligueurs.  Il  choisit  Chartres,  fameuse  par  sa  cathédrale, 
l'une  des  merveilles  du  Royaume,  «  où  pendant  tant  de  siècles 
avaient  défilé  les  rois  et  les  reines  :  Philippe  Auguste  et  Isa- 
belle de  Hainaut,  Blanche  de  Castille  et  saint  Louis,  Philippe 
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de  Valois,  Jean  le  Bon,  Charles  V,  Charles  VI,  Charles  VII 
et  Anne  de  Bretagne,  puis  François  i^^^,  Henri  III  et  Louise 
de  Vaudemont,  Catherine  de  Médicis...  et  tant  d'autres... 
toute  la  noblesse  de  France,  et  Ferdinand  d'Espagne  et  Léon 
de  Lusignan,  dernier  roi  d'Arménie,  et  Pierre  de  Courtenay, 
empereur  de  Constantinople...  tous  agenouillés,  dit  Huysmans, 
ainsi  que  les  pauvres  gens  d'aujourd'hui,  implorant  eux  aussi 
Notre-Dame  de  Sous-Terre  ».  Chez  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Marmoutiers  près  de  Tours,  on  trouva  une  Sainte- Ampoule, 
«  autant  efficacieuse  »  que  ceUe  de  Reims.  L'huile  miraculeuse, 
à  laquelle  saint  Martin  jadis  avait  dû  sa  guérison,  fut  appor- 
tée en  cérémonie  de  Marmoutiers  à  l'abbaye  de  Saint-Pierre, 
à  Chartres,  escortée  de  l'abbaye  à  la  cathédrale  par  François 
de  Caumont,  vicomte  de  Lauzun,  le  comte  de  Dinan,  fils  du 
duc  d'Halluin,  le  comte  de  Chevemy,  chancelier  de  France, 
et  le  baron  de  Termes,  frère  cadet  du  duc  de  Bellegarde.  Une 
troupe  d'écuyers  et  de  gentilshommes  les  entourait,  et  chacun 
des  quatre  seigneurs  avait  devant  lui  un  écuyer  armé  d'une 
lance,  au  bout  de  laquelle  flottait  la  bannière  de  sa  maison. 
Chevauchant  une  blanche  haquenée  sous  un  poêle  de  satin 
blanc,  un  religieux  tenait  pieusement  la  Sainte- Ampoule. 
(0  pretiosum  munus,  o  pretiosa  gemma  !) 

Ce  n'était  pas  un  Roi  fastueux  qui  allait  revêtir  les  splen- 
dides  ornements  du  sacre.  Lorsque  Henri  IV,  peu  de  jours 
avant  la  cérémonie,  demanda  combien  il  avait  de  chemises, 
son  valet  de  chambre  lui  répondit  : 

—  Une  douzaine.  Sire,  encore  y  en  a-t-il  beaucoup  de  déchi- 
rées. 

—  Et  de  mouchoirs,  est-ce  pas  huit  que  j 'ai  ? 

—  Il  n'y  en  a  pour  cette  heure  que  cinq. 

Le  27  février  1594,  La  Force  vit  le  Roi  dans  le  chœur  de 
la  cathédrale.  La  foule  se  pressait  sur  les  vastes  échafauds 
recouverts  de  tapisseries  magnifiques.  Dans  le  chœur  et  la  nef, 
des  spectateurs  innombrables  apparaissaient  aux  galeries 
supérieures,  sous  les  ogives,  montaient  «  jusqu'aux  plus 
hautes  verrières  ».  L'évêque  de  Chartres  était  «  subrogé  » 
à  l'archevêque  duc  de  Reims,  premier  pair  ecclésiastique  du 
Royaume  ;  il  pontifiait  à  l'autel.  A.  droite  de  l'autel,  les 
évêques  de  Nantes,  de  Digne,  de  MaiUezais,  d'Orléans,  d'An- 
gers, coiffés  de  la  mitre  et  revêtus  de  la  chape,  représentaient 
les  autres  pairs  ecclésiastiques,  l'évêque  duc  de  Laon,  l'évê- 
que duc  de  Langres,  l'évêque  comte  de  Beauvais,  l'évêque 
comte  de  Châlons,  l'évêque  comte  de  Noyon,  absents  ou 
malades.  A  gauche,  les  six  pairs  laïques,  les  ducs  de  Bour- 
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gogne,  de  Normandie  et  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Toulouse, 
de  Flandre  et  de  Champagne,  dont  les  pairies  étaient  main- 
tenant annexées  à  la  Couronne  ou  situées  hors  de  France, 
étaient  représentés  par  le  prince  de  Conti,  le  comte  de  Sois- 
sons,  le  duc  de  Montpensier,  les  ducs  de  Luxembourg  et  de 
Retz.  Les  tuniques  des  pairs  laïques,  «  de  toile  d'argent  damas- 
sée à  feuillages  rouges  »,  descendaient  jusqu'à  mi-jambe, 
les  manteaux  de  serge  «  teinte  en  écarlate  violette  »,  à  pare- 
ments d'hermine,  s'ouvraient  sur  l'épaule  ;  les  ducs  avaient 
en  tête  «  le  chapeau  ducal  d'or  »,  les  comtes  le  bandeau  d'or 
au  front.  Devant  l'autel,  le  Roi  portait,  sur  sa  camisole  de 
satin  cramoisi,  une  petite  robe  de  toile  d'argent. 

Il  prêta,  entre  les  mains  de  l'évêque  de  Chartres,  le  serment 
de  défendre  le  clergé,  les  églises,  leurs  biens,  leurs  droits  et 
leurs  privilèges.  La  Force  pouvait  contempler  son  maître, 
que  les  évêques  présentaient  à  l'assistance  en  lui  demandant 
si  elle  l'acceptait  pour  Roi.  Henri  IV  jura,  selon  l'usage,  de 
«  chasser  de  sa  jurisprudence  et  terres  de  sa  sujétion  tous 
hérétiques  dénoncés  par  l'Eglise  ».  Il  reçut  les  onctions  de  la 
Sainte-Ampoule  et  du  Saint-Chrême  sur  la  tête,  sur  la  poitrine, 
entre  les  deux  épaules,  aux  plis  du  bras  droit  et  du  bras  gau- 
che, sur  les  mains,  et  ses  gants  furent  bénits.  Dépouillé  de  sa 
robe  de  toile  d'argent,  revêtu  de  la  tunique  du  sous-diacre, 
de  la  dalmatique  du  diacre  et  du  manteau  royal  représen- 
tant la  chasuble  du  prêtre,  il  tint  dans  ses  mains  le  sceptre 
et  la  main  de  justice  ;  l'évêque  de  Chartres  «  lui  mit  haut 
sur  le  chef,  sans  toutefois, le  toucher  »,  puis,  après  l'oraison 
Coronet  te  Deus  corona  glorice,  lui  posa  sur  le  front  la  couronne, 
que  soutenaient  les  douze  pairs.  Quelle  distance  séparait  de 
ce  Roi-Pontife,  de  cet  évêque  du  dehors,  comme  on  appelait 
quelquefois  le  Roi  Très-Chrétien,  l'inlassable  cavalier,  le  bon 
compagnon  au  pourpoint  rapiécé,  avec  qui  La  Force,  depuis 
tant  d'années,  chevauchait  à  la  conquête  du  Royaume  ! 

De  loin,  Paris  demeurait  attentif  à  tous  les  gestes  de 
Henri  IV.  Investi  en  1590  par  l'armée  royale,  il  avait  cruelle- 
ment souffert,  s'était  nourri  de  bouiUie  d'avoine,  de  chats, 
de  chiens,  de  rats,  de  débris  de  viande  péchés  dans  les  ruis- 
seaux. Le  duc  de  Mayenne  et  le  duc  de  Parme  l'avaient 
délivré  au  bout  de  quelques  mois.  Profitant  d'un  délai  de 
huit  jours  que  Henri  IV  avait  accordé  pour  faire  sortir  les 
femmes  et  les  enfants,  ils  étaient  accourus  de  Meaux  et  avaient 
obligé  le  Roi  à  lever  le  siège,  à  disséminer  ses  troupes  dans  les 
garnisons  du  voisinage.  Mais,  à  mesure  que  le  Roi  se  rappro- 
chait de  l'Eglise,  les  Parisiens,  malgré  les  violences  des  Seize 


LE  COMPAGNON  DU  BEARNAIS  73 

(les  délégués  des  seize  quartiers  de  Paris),  se  montraient 
plus  las  de  la  guerre  civile.  Le  roi  d'Espagne,  allié  de  la  Ligue, 
avait  un  corps  de  troupes  espagnoles  dans  Paris  ;  il  réclamait, 
par  la  bouche  de  son  ambassadeur  le  duc  de  Lerme,  la  cou- 
ronne de  France  pour  l'infante  Isabelle,  sa  fille,  petite-fille 
de  Henri  II  :  ses  avances  recevaient  un  accueil  des  plus  froids. 
Et  les  succès  des  troupes  de  Henri  IV  ne  cessaient  pas.  Ce 
n'étaient  par  tout  le  Royaume  que  capitulations  de  places 
ligueuses  et  non  des  moindres  :  les  viUes  de  Lyon,  de  Bourges, 
d'Orléans  s'étaient  rendues.  Quel  exemple  pour  Paris  !  Quel 
sujet  d'angoisse  pour  le  duc  de  Mayenne  ! 

Le  prince  quitta  Paris  le  6  mars  1594  à  cinq  heures  du  matin. 
Il  allait,  assurait-il,  s'entendre  avec  Mansfeld,  lieutenant 
du  duc  de  Parme,  dont  on  attendait  des  secours  ;  en  réalité, 
mortellement  inquiet,  il  emmenait  sa  femme  et  ses  enfants 
et  se  retirait  à  Soissons. 

Il  y  avait  alors  rue  Saint-Antoine,  à  l'ancien  hôtel  de  Boissy, 
un  seigneur  que  Mayenne  venait  de  nommer  gouverneur 
de  Paris.  C'était  Charles  de  Cossé,  comte  de  Brissac,  qui 
possédait  la  confiance  des  Seize  et  des  Espagnols,  mais  non 
leur  considération  :  «  Pour  vous  montrer,  expliquait  le  duc 
de  Féria,  ambassadeur  extraordinaire  du  roi  d'Espagne,  quel 
grand  homme  d'affaires  c'est,  un  jour  que  nous  tenions  conseil, 
au  lieu  de  songer  à  ce  que  l'on  disait,  il  s'amusait  à  prendre 
des  mouches  sur  la  muraille.  »  Brissac  songeait  à  la  viUe  de 
Paris,  à  Henri  IV,  à  la  fortune  de  sa  maison.  Un  procès  qu'il 
avait  avec  un  royaliste,  le  sieur  de  Saint-Luc,  son  beau-frère, 
lui  fut  un  prétexte  pour  sortir  de  Paris,  le  14  mars  1594,  de 
trois  heures  de  l'après-midi  à  sept  heures.  Ces  «  affaires  de 
famille  dont  dépendait  presque  tout  son  bien  »,  c'étaient, 
beaucoup  plus  que  le  procès  avec  Saint-Luc,  des  négocia- 
tions pour  livrer  Paris  à  Henri  IV,  moyennant  une  grosse 
récompense  en  argent  (dix  millions  de  notre  monnaie  de  19 13) 
et  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Le  Roi  promit,  le  18,  un 
pardon  général  pour  les  Parisiens,  sa  protection  pour  la  reli- 
gion catholique.  Brissac,  le  prévôt  des  marchands  Lhuillier, 
les  échevins  Beaurepaire,  Langlois,  Néret,  lui  indiquèrent 
les  quatre  points  par  où  ses  troupes  pourraient  entrer  dans 
Paris. 

Le  mardi  22  mars,  la  nuit  était  encore  noire  et  il  pleuvait, 
quand  Jean  Grossier,  capitaine  du  quartier  Saint-Paul,  fit 
décrocher  la  lourde  chaîne  qui  barrait  la  Seine  du  côté  de 
l'Arsenal.  Aussitôt  les  bateaux  portant  les  garnisons  royales 
de  Corbeil  et  de  Melun  pénétrèrent  dans  Paris.  La  porte 
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Saint-Denis,  ouverte  presque  en  même  temps  par  l'échevin 
Langlois,  donnait  passage  à  un  détachement  commandé  par 
le  sieur  de  Vitry,  qui  chassait  les  Espagnols  de  la  Croix-Saint- 
Eustache,  les  obligeait,  ainsi  que  les  Wallons  du  Temple,  à 
s'enfermer  dans  leurs  postes,  spectateurs  impuissants,  occu- 
pait la  Grève,  le  Grand  Châtelet,  s'y  joignait  aux  garnisons  de 
Corbeil  et  de  Melun  arrivées  par  la  rivière.  Biron,  Montmo- 
rency, Matignon  entraient  par  la  porte  Saint-Honoré,  avan- 
çaient jusqu'à  la  Croix-du-Trahoir.  Les  troupes  de  Saint-Luc, 
d'Humières,  de  Belin,  du  capitaine  Durolet  furent  reçues 
par  Brissac  et  Lhuillier  à  la  porte  Neuve,  qui  élevait  alors 
ses  quatre  tours  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  un  peu  en  amont 
de  l'endroit  où  Louis  XIV  bâtit  le  pont  Royal.  Dans  Paris, 
presque  nulle  résistance  :  quelque  quarante  ligueurs  débou- 
chant de  la  rue  de  la  Huchette,  déchargeant  leurs  arquebuses 
sur  les  soldats  d'Humières  et  disparaissant  au  plus  vite  ; 
cinquante  lansquenets,  vers  le  Pont-au-Change,  voulant 
s'opposer  aux  corps  de  Matignon  et  de  Bellegarde,  mais  vite 
massacrés  ou  jetés  à  la  Seine  ;  le  Louvre  occupé  sans  coup 
férir  ;  deux  hommes  seulement  pour  défendre  la  Cité  ;  partout 
les  Parisiens  secondant  l'armée  de  Henri  IV. 

Henri  IV  s'était  arrêté  aux  Tuileries,  alors  en  dehors  des 
remparts.  Il  passa  sous  la  porte  Neuve,  vers  six  heures  du 
matin,  à  pied,  casque  en  tête,  l'écharpe  blanche  en  travers 
de  sa  cuirasse,  précédé  de  cinq  à  six  cents  hommes  d'armes, 
entouré  de  sa  noblesse.  Brissac  offrit  au  Roi  triomphant  une 
écharpe  de  broderie.  Henri  IV  lui  donna  son  écharpe  blanche, 
l'embrassa,  le  salua  du  titre  de  maréchal  de  France  ;  puis 
il  prit  les  clefs  de  la  ville  que  lui  présentait  le  prévôt  des 
marchands. 

Le  dernier  corps  de  troupes  qui  précédait  celui  du  Roi 
s'était  saisi  du  rempart  depuis  la  porte  Neuve  jusqu'à  la  rue 
Saint-Honoré,  en  avait  tourné  les  canons  vers  les  princi- 
pales rues  de  la  ville  ;  nulle  part  un  point  stratégique  qui  ne 
fût  au  pouvoir  des  royaux. 

Henri  IV  suivit  à  gauche  le  rempart,  prit,  à  la  porte  Saint- 
Honoré,  la  rue  du  même  nom,  et,  par  les  rues  de  la  Ferronne- 
rie et  Saint-Denis,  arriva  au  pont  Notre-Dame.  Il  était  main- 
tenant à  cheval.  Pour  rnontrer  que  la  victoire  était  due  à  la 
bonne  volonté  des  Parisiens,  les  hommes  d'armes  traînaient 
leurs  piques  à  terre.  Le  peuple,  massé  sur  le  pont,  criait  : 
Vive  le  Roi  !  et  le  Roi  disait  :  «  Je  vois  bien  que  ce  pauvre 
peuple  a  été  tjnrannisé  ».  Il  mit  pied  à  terre  en  face  de  Notre- 
Dame,  au  son  des  cloches,  au  milieu  des  sonneries  éclatantes 
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des  trompettes  et  des  clairons,  avança  péniblement,  comme 
porté  par  la  foule  joyeuse.  La  Force  et  les  trois  autres  capi- 
taines des  gardes,  qui  l'accompagnaient  depuis  les  Tuileries, 
essayaient  de  lui  frayer  un  passage  ;  mais  il  modérait  leur 
zèle,  répétant  qu'il  aimait  mieux  avoir  plus  de  peine,  et,  que 
les  Parisiens  le  vissent  plus  à  leur  aise  :  «  Ils  sont  affamés, 
disait-il,  de  voir  un  Roi.  » 

La  Force  entendit  la  messe  et  le  Te  Deum.  Au  sortir  de 
Notre-Dame,  il  eut  le  spectacle  de  la  foule  montant  sans 
cesse  comme  une  marée,  envahissant  les  rues,  pressée  de 
contempler  le  défilé  du  Roi  et  des  seigneurs  qui  se  rendaient 
au  Louvre.  On  voyait  des  visages  à  toutes  les  boutiques, 
aux  fenêtres  de  tous  les  logis.  La  Force  assista  sans  doute  au 
dîner  du  Roi,  servi  à  midi  au  Louvre,  comme  si  le  Roi  l'avait 
toujours  habité,  fut  de  ceux  avec  qui  Henri  IV  causa  gaiement 
pendant   le   repas. 

Dehors,  Brissac,  Lhuillier,  Langlois,  plusieurs  gentilshom- 
mes précédés  de  hérauts  et  de  trompettes,  toute  une  caval- 
cade, parcouraient  les  rues,  semaient  sur  leur  passage  les 
billets  d'amnistie.  Les  trois  mille  Espagnols  et  Wallons  des 
quartiers  Saint-Martin,  du  Temple  et  Saint-Antoine  capitu- 
laient, promettaient  de  rester  enfermés  dans  leurs  casernes 
jusqu'au  moment  fixé  pour  leur  départ.  Douze  cents  Napo- 
litains prétendirent  se  défendre  dans  le  bâtiment  et  les  tours 
de  la  porte  Buci  comme  dans  une  forteresse,  mais  se  soumi- 
rent, quand  ils  en  eurent  reçu  l'ordre  du  duc  de  Féria.  Un 
attroupement,  formé  dans  le  quartier  de  l'Université  à  l'insti- 
gation des  Seize,  fut  promptement  dissipé. 

Henri  IV  monta  à  cheval  vers  trois  heures.  Il  allait  à  la 
porte  Saint-Denis  regarder  à  son  tour  un  défilé,  celui  des 
troupes  étrangères  qui  devaient  sortir  de  Paris.  Un  peintre 
du  temps,  Bollery,  l'a  représenté  à  la  fenêtre  d'une  chambre 
située  au-dessus  de  la  voûte  qui  précède  la  porte.  Accoudé, 
il  se  penche  vers  les  mousquetaires  d'Espagne  qui,  par  la 
rue  Saint-Denis,  arrivent  entre  deux  haies  de  piquiers  français. 
Ils  passent  le  mousquet  sur  l'épaule,  la  fourquine  à  la  main, 
disparaissent  sous  la  voûte.  La  pluie  rendait  leur  départ 
encore  plus  piteux,  détrempait  leur  première  étape  sur  la 
route  de  Flandre. 

On  sait  avec  queUe  politesse  Henri  IV  salua  les  colonels 
étrangers.  Lorsque  passèrent  les  trois  ambassadeurs  espagnols, 
le  duc  de  Féria,  don  Diego  d'Ibarra  et  Taxis,  La  Force  entendit 
le  spirituel  adieu  qui,  depuis  trois  siècles  a  diverti  tant  de 
générations  d'écoliers,  et  qui  alors  fit  sourire  les  seigneurs, 
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les  gentilshommes,  les  archers  des  gardes  tenant  leur  pique 
à  la  main  :  «  Recommandez-moi  à  votre  maître,  mais  n'y 
revenez  plus  ».  . 

XIV 

La  Force  reprit  le  chemin  du  Béarn,  où  le  Roi  jugeait  sa 
présence  nécessaire.  Le  marquis  de  Villars,  champion  opiniâ- 
tre de  la  Ligue,  avait  mis,  dans  le  fort  de  Tarbes,  un  gouver- 
neur de  son  choix,  M.  de  La  Loubère.  De  même  que  le  gouver- 
neur de  Paris  avait  remis  sa  ville  à  Henri  IV,  le  gouverneur 
de  Tarbes  avait  remis  la  sienne  à  La  Force  ;  comme  Brissac, 
il  voulait  conserver  son  gouvernement.  La  Force  envoya  La 
Loubère  à  Henri  IV,  et  pria  le  Roi  d'accorder  la  faveur  qu'il 
désirait  «  à  ce  bon  et  fidèle  sujet  d'où  est  provenue,  écrivait-il 
le  25  juillet  1594,  l'entière  réduction  de  votre  comté  de  Bigorre, 
au  grand  soulagement  et  repos  de  votre  pauvre  peuple  ». 

Il  se  rendit  ensuite  en  Périgord.  Les  paysans  soulevés  rava- 
geaient les  terres  des  seigneurs,  marchaient  sur  Bergerac. 
Les  bourgeois  de  la  ville  le  conjuraient  de  venir  à  leur  aide  ; 
les  seigneurs  de  la  campagne,  décidés  à  ne  pas  se  laisser 
égorger  par  les  croquants,  brûlant  «  de  monter  à  cheval  et  de 
les  rompre  »,  le  conjuraient  de  se  mettre  à  leur  tête,  car  ils 
ne  voulaient  pas  «  un  sabot  pour  leur  chef  ».  Ces  croquants, 
terreur  des  châteaux  et  des  villes,  se  nommaient  ainsi,  soit 
parce  que  la  révolte  avait  pris  naissance  à  Croc  en  Limousin, 
soit  parce  qu'ils  criaient  :  «  Au  croquant  !  Au  croquant  !  » 
c'est-à-dire  :  «  Sus  aux  gens  qui  nous  ont  si  longtemps  croqués!» 
Ils  étaient  las  de  payer  les  impôts  aux  gens  du  Roi,  aux  gens 
de  la  Ligue,  sans  compter  les  extorsions  cruelles  des  gens  de 
guerre.  Le  bon  Roi  de  la  poule  au  pot  avait  dit,  au  début  de 
l'insurrection  qu'il  «  voulait  en  être  comme  d'un  parti  fort  juste  ». 
Boutade  qui  n'empêcha  pas  La  Force  de  dissiper  les  hordes 
des  croquants  par  la  politique  et  par  les  armes. 

Dès  le  21  octobre  1594,  il  revenait  à  Paris,  et  commençait 
à    faire    sa    cour. 


CHAPITRE    III 

A  LA  COUR  DE   HENRI  IV 


Un  drame  à  l'hôtel  d'Estrées.  —  La  rude  vie  d'un  capitaine  des 
gardes.  —  Le  père  et  son  petit  peuple. 

La  rue  de  Marengo,  perpendiculaire  à  la  rue  de  Rivoli 
et  au  Louvre  de  Louis  XIV,  ressemble  fort  peu  de  nos  jours, 
avec  sa  largeur  réglementaire  de  vingt-quatre  mètres,  ses 
amples  trottoirs,  les  grands  magasins  qui  dressent,  sur  chacun 
de  ses  côtés,  leurs  cinq  étages  de  baies  vitrées  ou  de  hautes 
fenêtres,  à  la  misérable  ruelle  qu'elle  remplace  depuis  1854. 
Là,  pendant  plusieurs  siècles,  avait  serpenté  vers  le  vieux 
Louvre  féodal,  la  rue  du  Coq,  ainsi  nommée  parce  qu'en  1376, 
les  Le  Coq  y  possédaient  une  maison  dont  l'enseigne  était  un 
coq,  —  armes  parlantes  de  leur  famille.  Achetées  en  1584  par 
Henri  de  Joyeuse,  comte  du  Bouchage,  les  maisons  du  grand 
et  du  petit  Coq  et  une  maison  voisine,  sise  rue  d'Autriche, 
furent  abattues.  Un  vaste  hôtel,  décoré  des  armes  de  Joyeuse, 
s'éleva  sur  les  ruines  de  ces  vieux  logis.  Il  porta  dix  ans  plus 
tard  le  nom  d'Hôtel  d'Estrées,  car  GabrieÛe  d'Estrées,  maî- 
tresse de  Henri  IV,  en  devint  locataire  et  s'y  installa. 

Un  soir  de  l'année  1594,  le  27  décembre,  vers  six  heures, 
Henri  IV  entrait  tout  botté  dans  cet  hôtel.  Il  arrivait  de 
Picardie,  où  il  avait  inspecté  les  places  de  la  frontière  :  l'Artois 
et  la  Flandre,  limitrophes  de  la  Picardie,  étaient  alors  espa- 
gnols ;  la  Picardie  elle-même  récemment  soumise.  Laon, 
assiégée  par  lui,  n'avait  ouvert  ses  portes  qu'au  mois  d'août. 
Depuis  que  le  Paris  de  la  Ligue  avait  fait  sa  soumission,  depuis 
son  entrée  triomphante  par  la  porte  Neuve,  Henri  IV  avait 
continué  à  reprendre  son  Royaume  «  par  pièces  et  lopins  », 
forçant  les  villes  à  capituler,  achetant  les  chefs  ligueurs, 
confirmant  leurs  titres,  payant  leurs  dettes,  leur  accordant 
des  pensions,  employant  à  ces  dépenses  utiles  cent  vingt 
millions  de  notre  monnaie  de  1913. 
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Henri  IV,  en  cette  soirée  du  27  décembre  1594,  reçoit  dans 
la  chambre  de  Gabrielle  d'Estrées,  les  sieurs  de  Ragny  et  de 
Montigny.  Le  prince  de  Conti,  le  comte  de  Soissons,  le  comte 
de  Saint-Paul,  trente  ou  quarante  seigneurs  se  tiennent  auprès 
de  lui,  mais  aucun  d'eux  n'a  remarqué  un  tout  petit  homme, 
armé  d'un  couteau,  qui  se  glisse  dans  la  foule,  se  rapproche 
du  Roi,  le  frappe.  Le  Roi  vient  de  se  pencher  en  avant,  afin 
de  relever  les  deux  seigneurs  qui  lui  embrassent  les  genoux  : 
le  couteau  atteint,  au  lieu  de  la  gorge,  le  visage. 

L'homme  laisse  tomber  le  couteau  compromettant  ; 
Henri  IV  regarde  autour  de  lui,  avise  sa  foUe,  Mathurine  : 
«  Au  diable  soit  la  folle,  s'écrie-t-il,  elle  m'a  blessé  !  »  Mathu- 
rine le  nie  et  court  fermer  la  porte  de  la  chambre,  tandis  que 
Montigny  fait  arrêter  l'homme  et  lui  dit  :  «  C'est  vous  ou  moi 
qui  avons  blessé  le  Roi.  »  Henri  IV  s'étonne  de  la  jeunesse 
du  criminel,  un  «  garçon  »  de  dix-neuf  ans,  Jean  Châtel,  fils 
d'un  drapier  de  la  rue  de  la  Barillerie.  Le  Roi  refuse  de  le 
croire  coupable.  Déjà,  il  commande  que  la  liberté  lui  soit 
rendue  ;  mais  des  flambeaux  qu'on  apporte  éclairent  toute 
la  chambre,  voici  à  terre  le  couteau  jeté  par  Châtel.  Le  misé- 
rable est  livré  au  grand  prévôt. 

Cependant  l'on  a  constaté  que  la  blessure  est  légère  :  la 
lèvre  supérieure  déchirée,  une  dent  brisée.  «  Il  y  a.  Dieu  merci, 
si  peu  de  mal,  déclarait  Henri  IV,  que  pour  cela  je  ne  m'en 
mettrai  pas  au  lit  de  meilleure  heure.  » 

La  Force,  l'un  des  témoins  de  cet  attentat,  devait  assister, 
quelque  seize  ans  plus,  tard,  au  drame  autrement  sanglant  de 
la  rue  de  la  Ferronnerie,  qui  mit  Henri  IV  non  pas  au  lit, 
mais  au  tombeau.  La  période  comprise  entre  ces  deux  crimes, 
celui  de  Châtel  en  1594,  celui  de  Ravaillac  en  1610,  est  une 
des  plus  curieuses  de  sa  vie.  Compagnon,  ami,  confident 
du  Béarnais,  il  a  su  peindre  Henri  IV  et  la  cour  de  France 
dans  sa  correspondance  intime  ;  il  s'est  peint  lui-même  avec  un 
naturel,  une  sincérité  savoureuse  et  charmante. 

En  1595,  La  Force  a  trente-six  ans.  Un  dessin  de  Quesnel 
le  montre  tel  qu'il  était  alors.  Au-dessus  du  haut  col  brodé, 
rabattu  sur  le  pourpoint,  apparaît  un  visage  sans  rides,  long 
et  fin,  allongé  encore  par  une  barbe  brune  à  la  Henri  IV. 
L'arc  de  la  bouche  est  élégant,  le  nez  droit  ;  un  regard  loyal, 
spirituel  et  clairvoyant  anime  les  yeux  largement  fendus  ; 
une  chevelure  brune,  abondante  et  souple  couronne  un  front 
élevé.  Sur  toute  la  physionomie,  une  expression  de  gravité, 
d'énergie  et  de  douceur. 

Cette  année,  il  ne  paraît  pas  à  la  bataille  de  Fontaine- 
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Française,  gagnée  par  Henri  IV  sur  les  Espagnols  du  duc 
de  Mayenne  et  du  connétable  de  Castille.  Le  3  juin,  jour  de 
cette  victoire,  il  est  à  Paris,  où  le  retient  un  procès  des  plus 
importants  :  il  y  dispute  à  sa  cousine  germaine  Anne  de 
Caumont,  mariée  à  François  d'Orléans,  comte  de  Saint-Paul, 
frère  d'Henri  I^^,  duc  de  Longueville,  la  possession  du  château 
de  Caumont-sur-Garonne  (i).  Le  Roi  l'approuve,  mais  lui,  il  ne 
supporte  pas  sans  impatience  son  inaction  et  il  mande,  le  7  juin, 
à  sa  femme  :  «  Il  y  a  trois  jours  que  nous  avons  nouvelles  du 
combat  qu'a  fait  le  Roi,  sans  être  bien  éclairci  des  particula- 
rités, de  quoi  j'étais  fort  en  peine...?  Nos  juges  désirent 
nous  rendre  justice  et  je  vois  qu'ils  ont  grand  égard  au 
temps  où  nous  sommes.  Aux  occasions  qui  se  présentent,  le 
Roi  a  besoin  de  ses  serviteurs  et  il  n'y  a  point  de  raison 
qu'ils  m'en  détiennent  si  longtemps,  étant  de  la  profession 
que  je  suis.  » 

Cependant  le  Roi  au  panache  blanc  racontait  la  bataille  à  sa 
sœur  Madame  Catherine  et  il  ajoutait  comme  s'il  eût  deviné  les 
sentiments  de  La  Force  :  «  Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  trouvés 
y  doivent  avoir  du  regret,  car  j'y  ai  eu  affaire  de  tous  mes 
bons  amis  et  vous  ai  vue  bien  près  d'être  mon  héritière  ». 


II 

Depuis  1593,  il  est  gouverneur  du  Béam,  vice-roi  de  Navarre. 
Il  vient  chaque  année  à  la  Cour  servir  son  quartier  de  capitaine 
des  gardes. 

Sa  femme  ne  l'accompagne  presque  jamais  à  la  Cour.  Elle 
est  retenue  à  Pau,  à  La  Force,  à  Biron  chez  sa  mère  la  maré- 
chale, par  les  soins  d'une  famille  de  plus  en  plus  nombreuse. 
Pendant  les  longs  mois  de  ces  fréquentes  séparations,  il  lui 
écrit  sans  cesse,  il  déroule  pour  eUe  un  tableau  de  sa  propre 
vie,  de  celle  de  la  Cour  et  de  celle  du  Roi.  C'est  la  correspon- 
dance (en  partie  publiée,  bien  peu  lue  aujourd'hui),  d'un  mari 
encore  amoureux  de  sa  femme  après  vingt  ans  de  mariage, 
d'un  capitaine  des  gardes  qui  chérit,  mais  juge  librement 
le  maître  qu'il  sert,  La  Force  n'a  rien  de  la  «  fadeur  naturelle  » 
d'un  Dangeau,  que  Saint-Simon  déclarait  «  entée  sur  la  bassesse 
du  courtisan  et  recrépie  de  l'orgueil  du  seigneur  postiche  ».  Il 
y  a  loin  du  compagnon  du  Béarnais  au  courtisan  de  Louis  XIV. 

Sainte-Beuve  a  dit  de  certaines  lettres  de  Henri  IV  qu'elles 


(i)  Pour  les  suites  du  procès,  voir  tome  II,  chapitre  premier. 
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sont  «  courtes,  fraîches,  matinales,  écrites  le  pied  levé  et 
déjà  sur  l'étrier,  en  partant  pour  dépister  l'ennemi  ou  courir 
le  cerf.  Elles  font  l'effet  du  son  du  cor  ou  du  clairon,  réveil 
du  chasseur  ou  du  guerrier  ».  Un  peu  de  leur  charme  se  retrouve 
dans  celles  de  La  Force.  En  cette  cour  qui  se  déplace  conti- 
nuellement, où,  sur  un  mot  du  Roi  à  son  lever  :  «  Messieurs, 
nous  partirons  tantôt  »,  tout  le  monde  est  à  cheval  par  les 
chemins,  il  écrit  au  débotté,  deux  heures  après  minuit,  ou 
le  matin  avant  de  «  reprendre  la  botte  »,  et  il  met  à  la  dernière 
ligne,  avec  une  tendre  familiarité  :  «  Adieu,  ma  fille  »,  ou 
«  Je  te  baise  cent  mille  et  miUe  fois  et  de  bon  cœur  »,  ou  :  «  Je 
prie  Dieu  qu'il  vous  conserve  et  vous  doint,  ma  chère  maîtresse, 
heureuse  et  longue  vie.  » 

Parfois  Henri  IV  et  La  Force  parlent  même  langage, 
l'un  à  sa  maîtresse,  l'autre  à  sa  femme.  Si  le  Béarnais  écrivit 
à  la  belle  Corisande  en  1586  :  «  Je  suis  sur  le  point  de  vous 
recouvrer  un  cheval  qui  va  l'entrepas,  le  plus  beau  que  vous 
vîtes  jamais  et  le  meilleur  »,  La  Force  écrit,  en  1598,  à  sa 
femme  :  «  J'amènerai  un  bon  cheval  de  pas  pour  vous,  afin 
que  soyez  chasseresse  ».  Mais  il  n'a  pas  besoin  d'ajouter 
comme  son  maître  :  «  Mon  cœur,  souvenez-vous  toujours  de 
Petiot.  Certes,  sa  fidélité  est  un  miracle  »,  car  il  se  vante  de 
n'avoir  jamais  connu  d'autre  femme  que  la  sienne,  et  Char- 
lotte de  Biron  ne  douta  jamais  de  sa  loyauté. 

D'ordinaire,  quand  le  temps  approche  où  le  capitaine  des 
gardes  doit  quitter  son  gouvernement  pour  remplir  sa  charge 
à  la  Cour,  un  ordre  du  Roi  lui  arrive,  donné  d'un  ton  gracieux 
et  cordial  :  «  Monsieur  de  La  Force,  dit  Henri  IV,  je  vous  fais 
ce  mot  par  le  sieur  Loppez,  pour  vous  prier  ne  faillir  vous 
rendre  auprès  de  moi,  au  commencement  de  votre  quartier, 
comme  chose  que  je  désire  pour  des  raisons  que  vous  appren- 
drez, lorsque  vous  y  serez,  et  par  celle-ci  que  mon  fils  est  ici 
avec  toute  sa  suite,  qui  me  donne  bien  du  plaisir,  et  pour 
fin  que  je  vous  aime  bien.  A  Dieu,  Monsieur  de  La  Force.  » 

La  Force  se  met  en  route,  chemine  avec  sa  suite,  monté 
sur  ses  propres  chevaux  ou  sur  ceux  de  la  poste.  On  va  très 
vite  en  poste,  on  franchit  en  huit  jours  les  cent  quarante 
lieues  qui  séparent  Bordeaux  de  Paris.  Chaque  cheval,  loué 
pour  une  journée  de  douze  à  quinze  lieues,  à  raison  de  vingt 
sous  tournois,  est  changé  toutes  les  six  lieues,  aux  relais  et 
coûte  dix  sous  pour  sa  nourriture.  Gabriel  Hanotaux,  dans 
son  Histoire  du  Cardinal  de  Richelieu,  a  dessiné  d'après  Callot 
ime  de  ces  chevauchées  du  xvii^  siècle  commençant  :  «  Aux 
cuisses,  le  grand  cheval  barbe,  noir  avec  le  nez  fortement 
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busqué  ;  au  front,  le  chapeau  à  haut  panache  ;  aux  jambes, 
les  houseaux  de  cuir  qu'on  ne  quittera  que  le  chemin  fini  ; 
embarrassant  la  marche,  le  poids  de  toute  une  fortune,  soit 
en  pierreries  dans  des  cassettes,  soit  en  ducats  roulés  dans  des 
boudins  de  cuir,  dont  est  chargé  le  cortège  des  mules  qui 
vont  en  avant,  conduites  par  des  laquais  que  l'on  surveille 
de  l'œil,  la  main  sur  le  pistolet.  » 

Le  froid,  le  chaud,  les  chutes  sur  les  chemins  affreux  rendent 
le  voyage  très  rude,  même  pour  des  cavaliers  qui  chevauchè- 
rent avec  le  Béarnais,  à  travers  la  France  bouleversée  des 
guerres  de  religion  :  «  Le  second  jour  de  mon  partement, 
écrit  La  Force  certain  22  janvier  qu'il  revient  de  Poitou, 
je  trouvai  le  soleil  si  âpre,  et  m'émut  tellement  le  rhume,  que 
j'eus  deux  jours,  avec  le  travail  de  la  poste,  une  fort  grande 
douleur  entre  les  deux  épaules.  »  Il  écrit  le  28  septembre  1598  : 
«  Il  y  en  a  eu  de  bien  las  et  qui  ont  pris  des  chutes,  de  quoi 
ils  se  sentent  un  petit  ;  je  fus  hier  de  ce  nombre-là.  » 

La  cavalcade  arrive  enfin  devant  l'une  des  portes  de  Paris, 
la  porte  Saint- Jacques  ou  la  porte  de  Buci,  s'engage  entre 
les  deux  grosses  tours,  sous  la  voûte  de  pierre,  s'enfonce  dans 
l'obscur  couloir  des  vieilles  rues  tortueuses.  Devant  un  logis 
qu'on  a  retenu  pour  La  Force  près  de  la  rue  Saint-Honoré, 
les  cavaliers  font  halte  :  «  un  logis  assez  commode,  oii  nous 
pourrons  tous  loger  ;  ils  fournissent  linge,  lits,  vaisselle,  et 
ont  arrêté  le  prix  à  quatre  livres  par  jour  et  pour  le  temps  que 
je  voudrai  ». 

Avantage  précieux  pour  un  capitaine  des  gardes,  obligé 
d'être  à  toute  heure  auprès  du  Roi,  le  logis  n'est  pas  loin  du 
Louvre.  On  peut  en  voir,  au-dessus  du  chaos  des  maisons, 
les  grosses  tours  aux  toits  pointus  couverts  de  tuiles,  car, 
de  ce  côté,  le  Louvre  a  gardé  son  aspect  féodal,  dont  la  sévé- 
rité contraste  avec  l'élégante  richesse  des  galeries  qu'on 
élève  au  bord  de  la  rivière.  La  Force  a  d'ailleurs,  au  Louvre 
même,  une  petite  chambre  à  côté  de  la  grande  salle. 

Chaque  année,  l'accueil  du  Roi  enchante  le  capitaine  des 
gardes.  «  Le  Roi,  écrit  La  Force,  m'a  fait  cet  honneur  de 
montrer  être  bien  aise  de  ma  venue  »  (26  octobre  1594).  «  Je 
ne  fus  jamais  dans  cette  cour  avec  plus  d'honneur  du  Roi  et  des 
principaux  »  (2  janvier  1597).  «  Lors  de  mon  arrivée  en  cette 
ville,  le  Roi  était  à  la  chasse  et  avait  demeuré  aux  champs  ; 
je  m'en  aUai  au-devant  de  lui  ;  il  venait  en  carrosse  et  me  fit 
l'honneur  de  m'y  faire  mettre  avec  lui  ;  j'ai  eu  tous  les  témoi- 
gnages de  la  continuation  de  ses  bonnes  grâces  »  (octobre 
1607). 
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Henri  IV  est  bien  affable,  mais  il  ne  laisse  guère  ses  amis 
en  repos.  La  Force,  à  peine  descendu  de  son  cheval  de  voyage, 
un  soir  d'hiver,  est  invité  à  courre  le  cerf  avec  le  Roi  le  lende- 
main, «  de  quoi  je  ne  me  suis  peu  défendu,  ajouta-t-il,  et  avons 
été  bien  mouillés  ». 

Le  bon  Roi  est  possédé  de  l'amour  de  la  chasse,  passion 
jamais  assouvie,  partant  tyrannique.  Il  réunit  à  Rouen,  au 
mois  de  novembre  1596,  une  assemblée  de  notables,  et  pro- 
nonce les  paroles  que  Voltaire  mettait  bien  au-dessus  de  toutes 
les  harangues  de  l'antiquité  :  «  Vous  savez  à  vos  dépens,  comme 
moi  aux  miens,  que,  lorsque  Dieu  m'a  appelé  à  cette  Cou- 
ronne, j'ai  trouvé  la  France  non  seulement  quasi  ruinée,  mais 
presque  toute  perdue  pour  les  Français.  Par  la  grâce  divine, 
par  les  prières  et  bons  conseils  de  mes  serviteurs  qui  ne  font 
profession  des  armes,  par  l'épée  de  ma  brave  et  généreuse 
noblesse,  —  de  laquelle  je  ne  distingue  pas  les  princes,  pour  être 
notre  plus  beau  titre,  foi  de  gentilhomme  !  —  par  mes  peines 
et  labeurs,  je  l'ai  sauvée  de  la  perte,  sauvons-la  astheure  de 
la  ruine.  Participez,  mes  chers  sujets,  à  cette  seconde  gloire 
avec  moi,  comme  vous  avez  fait  à  la  première.  Je  ne  vous  ai 
point  appelés,  comme  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour 
vous  faire  approuver  leurs  volontés  ;  je  vous  ai  assemblés  pour 
recevoir  vos  conseils,  pour  les  crère,  pour  les  suivre,  bref, 
pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos  mains  :  envie  qui  ne 
prend  guère  aux  rois,  aux  barbes  grises  et  aux  victorieux. 
Mais  la  violente  amour  que  je  porte  à  mes  sujets  et  l'extrême 
envie  que  j'ai  d'ajouter  ces  deux  beaux  titres  à  celui  de  roi 
me  font  trouver  tout  aisé  et  honorable.  » 

Ce  beau  zèle  n'enlève  que  peu  de  minutes  aux  longues 
heures  de  chasse.  Henri  IV  est  plus  souvent  en  forêt  qu'au 
milieu  de  cette  assemblée,  où,  selon  le  mot  de  La  Force,  il  a 
«  triomphé  de  bien  dire  ».  «  L'assemblée,  écrit  La  Force,  conti- 
nue toujours,  et  ont  déjà  fait  de  beaux  règlements  ;  j'ai  eu 
l'honneur  d'en  être,  mais  je  n'ai  eu  moyen  d'y  guère  assister, 
à  cause  de  ma  charge,  et  que  le  Roi  a  voulu  que  je  demeurasse 
auprès  de  lui.  Sa  Majesté  n'y  va  que  quelquefois,  elle  ne  se 
porta  jamais  mieux  et  va  souvent  courre  le  cerf,  de  quoi 
je  suis  toujours.  » 

Et  il  se  divertit  moins  que  le  Roi  !  Tandis  que  le  maître 
annonce,  tout  joyeux,  au  connétable  de  Montmorency  : 
«  J'ai  eu  autant  de  plaisir  à  la  chasse  que  j'en  eusse  su  sou- 
haiter, car,  en  deux  heures,  j'ai  pris  le  cerf  des  chiens  de  la 
meute.  Il  était  cerf  de  dix  cors,  et  le  merrain  et  les  andouillers 
étaient  fort  gros,  qui  me  fait  crère  qu'il  avait  porté  douze.  » 
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«  Nous  faisons,  écrit  le  serviteur,  la  plus  étrange  vie  qu'il  est 
possible.  Même  se  faut  veiller  et  courre  le  cerf  toutes  les 
semaines  deux  fois,  sans  que  je  n'aie  failli  une  seule  chasse, 
et  cette  ville,  qui  est  fort  rhumatique,  tout  cela  me  faisait 
craindre  que  ma  douleur  de  dent  ne  se  ranimât  ;  mais,  depuis 
que  je  la  fis  arracher,  je  ne  m'en  suis  senti,  et  de  la  mâchoire 
fort  peu.  » 

Le  24  octobre  1606,  aux  environs  de  Montargis,  on  est 
mené  si  loin  par  le  cerf,  qu'on  couche  dans  un  village  ;  le 
II  février  1609,  on  couche  dehors  et  le  capitaine  des  gardes 
s'enrhume.  Le  Roi  chasseur  écrit  en  décembre  :  «  Je  me  porte 
bien,  à  la  gorge  près,  car  je  ne  puis  avaler.  J'ai  pris  un  cerf 
aujourd'hui  avec  beaucoup  de  plaisir.  »  Cette  fois  La  Force 
a  senti,  au  retour  de  la  chasse,  un  grand  frisson,  de  vives 
douleurs  à  la  tête,  à  l'estomac,  un  point  de  côté,  si  bien  qu'il 
est  livré  à  tous  les  médecins  de  Henri  IV,  les  terribles  méde- 
cins d'avant  Molière.  Comblé  de  soins,  accablé  de  remèdes, 
il  écrit  à  sa  femme  :  «  Dites  à  ma  fille  (âgée  de  huit  ans)  que 
je  lui  mande  qu'en  trente-six  heures  je  pris  quatre  clystères, 
une  médecine,  et  fus  saigné  deux  fois  ;  que  je  sais  bien  qu'elle 
est  brave  ;  mais  je  m'assure  qu'elle  n'eût  pas  été  si  vaillante.  » 

Cette  charge  enviée  de  capitaine  des  gardes  est  pénible 
sous  tous  les  Rois.  Soixante-treize  ans  plus  tard,  la  Grande 
Mademoiselle  rappellera  à  Lauzun,  arrière-petit-fils  du  sieur 
de  La  Force  et  longtemps  capitaine  des  gardes  de  Louis  XIV, 
les  plaintes  qu'il  ne  pouvait  retenir  en  sortant  de  quartier  : 
«  Vous  disiez  que  vous  en  étiez  las  ;  que  vous  aviez  les  jambes 
tout  écorchées  d'être  toujours  à  courir  à  cheval  après  une 
calèche.  » 

Il  arrive  que  Henri  IV  emmène  La  Force  non  plus  à  la 
chasse,  mais  à  la  guerre  dont  elle  est  l'image.  Au  mois  d'août 
1600,  La  Force,  qui  n'est  pourvu  d'aucun  commandement, 
assiste  à  l'expédition  que  le  Roi  dirige  contre  le  duc  de  Savoie 
pour  l'obliger  au  respect  des  traités,  à  la  restitution  du  mar- 
quisat de  Saluées. 

La  Savoie  et  son  duc  sont  pleins  de  précipices. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  résistent  à  la  marche  foudroyante 
du  Roi  :  tout  un  pays  conquis  soudainement,  des  lieux  inacces- 
sibles occupés,  des  places  imprenables  prises  les  unes  après 
les  autres,  jusqu'à  la  dernière,  le  fort  Sainte-Catherine  tout 
proche  de  Genève,  et,  comme  disait  Henri  IV,  «  le  duc  sans 


84  LE   MARÉCHAL   DE   LA   FORCE 

Savoie  de  retour  à  Turin  avec  un  visage  qui  témoigne  du 
mécontentement  ».  La  Force  ne  cache  pas  son  plaisir. 

Le  Roi  lui  permit  d'aller  visiter  Genève.  La  Rome  pro- 
testante combla  d'honneurs  le  huguenot.  Il  voulut  en  voir 
le  pape,  Théodore  de  Bèze,  hérésiarque  fameux,  théologien, 
historien,  poète,  alors  âgé  de  quatre-vingts  ans.  Bèze  dési- 
rait, avant  de  mourir,  faire  sa  révérence  à  Henri  IV.  Conduit 
par  La  Force,  il  fut  acueilli  par  Henri  IV  «  fort  bénignement  », 
et  «  prit  la  liberté  de  lui  adresser  un  discours  fort  chrétien,  le 
suppliant  de  se  ressouvenir  toujours  des  grandes  grâces 
qu'il  avait  reçues  de  Dieu  ».  La  Force  ne  dit  pas  dans  ses 
Mémoires  si  le  pape  des  Eglises  réformées  comptait,  au  nom- 
bre de  ces  grâces,  ceUe  d'être  rentré  dans  l'Eglise  romaine. 

Aux  combats  succèdent  les  fêtes.  Henri  IV,  dont  le  mariage 
avec  Marguerite  de  Valois  fut  annulé  l'année  précédente,  et 
qui  vient  d'épouser  par  procuration  Marie  de  Médicis  à  Flo- 
rence, apprend  que  la  nouvelle  Reine  a  débarqué  à  Marseille, 
qu'elle  est  à  Lyon.  Laissant  le  comte  de  Soissons  et  le  duc  de 
Biron  à  la  tête  de  l'armée,  il  part  avec  La  Force  et  Roquelaure. 
Sur  le  Rhône  est  préparé  un  bateau  magnifique,  offert  par 
la  ville  de  Lyon,  somptueux  appartement  flottant,  dans 
les  chambres  duquel  de  riches  tentures  mettent  du  con- 
fort et  de  la  gaieté.  Il  emporte  le  Roi  vers  la  cité  où  l'attend 
comme  on  disait  alors,  sa  «  maîtresse  ».  Henri  et  sa  suite 
débarquent  près  de  Lyon,  montent  à  cheval,  entrent  dans  la 
ville,  descendent  aux  Célestins,  chez  le  connétable  de  Mont- 
morency. La  Reine  est  installée  en  face,  de  l'autre  côté  de  la 
Saône,  à  l'archevêché.  Le  Roi  veut  l'y  surprendre. 

La  Reine  vient  de  souper,  il  entre  dans  sa  chambre, 
suivi  de  La  Force  et  de  Roquelaure.  Pourquoi  La  Force, 
mémorialiste  trop  discret,  s'est-il  contenté  d'écrire  :  «  On 
peut  s'imaginer  l'accueil  et  les  caresses  si  pleines  de  respect 
que  lui  fit  la  Reine,  avec  le  contentement  de  l'un  et  de  l'autre»  ? 

Voilà  nos  gens  rejoints,  et  je  laisse  à  juger 

De   combien   de   plaisirs  ils   payèrent  leur  peine, 

eût  dit  le  bon  La  Fontaine.  Mais  le  Vert-Galant  n'est  point 
amoureux  de  la  blonde  et  lourde  fiUe  des  Médicis,  «  la  grosse 
banquière  de  Florence  »,  disait  M^^^  ^e  Vemeuil,  la  maîtresse 
en  titre. 

L'historien  Palma  Cayet,  le  chevalier  Vinta,  premier  secré- 
taire du  grand-duc  de  Toscane,  nous  montrent  cependant 
Henri  IV  très  empressé,  relevant  Marie  de  Médicis,  qui  se 
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prosterne,  l'embrassant,  la  caressant,  s'excusant  avec  grâce 
d'avoir  tant  «  tardé  à  venir  faire  son  devoir  »,  demandant 
Léonora,  et,  pour  traiter  à  la  française  la  favorite  de  la  Reine, 
l'embrassant  comme  la  Reine  elle-même.  Il  emmène  Marie 
de  Médicis  près  de  la  cheminée,  cause  une  demi-heure  avec  elle. 
Un  peu  plus  tard,  il  va  souper  à  son  tour  et  prie  M™^  de 
Nemours  de  dire  à  la  Reine  qu'il  est  venu  «  sans  lit,  »  parce 
qu'il  «  s'attendait  qu'elle  lui  fît  part  du  sien  ».  Il  reçoit  bientôt 
la  réponse  la  plus  soumise,  se  fait  déshabiller,  rentre  dans 
la  chambre  de  sa  femme,  et,  après  quelques  menus  propos, 
congédie  les  princesses  et  les  dames. 

La  Force  assista  le  17  décembre  aux  triomphantes  céré- 
monies des  noces.  Il  vit  le  cortège  royal  s'avancer,  au  son  des 
trompettes  et  des  clairons,  vers  l'église  Saint- Jean,  où  devait 
officier  le  légat  du  Pape.  Henri  IV  portait  un  pourpoint  de 
satin  blanc  brodé  d'or,  un  haut  de  chausse  blanc  et  brodé 
comme  le  pourpoint,  avec  le  collier  des  ordres  de  Saint-Michel 
et  du  Saint-Esprit  sur  sa  cape  de  velours  noir.  Son  visage 
émergeait  d'une  coUerette  parfumée,  que  rabattait  une  broche 
d'or.  Des  pierres  précieuses,  des  plumes  de  héron  illustraient 
son  petit  chapeau.  Marie  de  Médicis,  revêtue  d'un  manteau 
de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  avait  en  tête 
une  couronne  impériale  étincelante  de  perles,  de  rubis  et  de 
diamants. 

Moins  d'une  semaine  après  cette  glorieuse  journée,  le  Roi 
mande  La  Force  à  minuit.  Un  courrier  vient  d'arriver  à  franc 
étrier  :  le  duc  de  Savoie  a  quitté  Turin,  repassé  les  monts  ; 
l'armée  du  Roi  peut  défaire  entièrement  celle  du  duc.  Henri  IV 
ordonne  à  La  Force  de  se  rendre  auprès  du  comte  de  Sois- 
sons  et  du  maréchal  de  Biron  (i).  S'il  ne  les  trouve  pas  — 
car  ils  doivent  être  en  route  l'un  vers  Lyon,  l'autre  vers 
Bourg-en-Bresse  —  il  prendra  le  commandement  à  leur  place. 

La  Force  rejoint  l'armée,  dispose  les  troupes,  mais  déjà 
le  duc  de  Savoie  a  regagné  Turin.  Rappelé  par  le  Roi,  La 
Force  est  de  nouveau  par  les  chemins. 

La  présence  au  Louvre  d'une  Reine  nouvellement  mariée 
et  fort  amie  de  la  danse,  ne  rend  pas  moins  lassantes  les  jour- 
nées et  les  nuits  des  capitaines  des  gardes.  Les  «  galanteries  » 
des  interminables  baUets  enchantent  les  danseurs  au  point 
qu'ils  les  recommencent  trois  fois  de  suite  la  même  nuit, 
en  trois  palais  différents.  «  Ce  sont,  exphque  La  Force  à  sa 


(i)  Charles  de  Gontaut,  duc  de  Biron  (1598),  maréchal  de  France  comme  son 
frère.  Celui-ci  avait  été  tué  en  1592,  au  siège  d'Epemay. 


86  LE   MARÉCHAL   DE   LA   FORCE 

femme,  les  grandes  corvées  de  nos  charges  et  tous  les  jours 
une  douzaines  de  querelles.  J'aimerais  bien  autant  danser 
une  courante  d'ici  vers  vous.  »  S'il  y  eut,  quelques  années 
plus  tôt,  le  13  décembre  1598,  pour  le  baptême  du  chevalier 
de  Vendôme,  bâtard  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'Estrées 
(encore  si  c'était  pour  le  baptême  d'un  fils  de  France  !),  «  un 
ballet  excédant  »,  que  dire  du  ballet  de  la  Reine,  le  24  jan- 
vier 1605,  dansé  par  Marie  de  Médicis  au  Louvre,  devant 
tous  les  ambassadeurs  !  Les  capitaines  des  gardes  pourvoient 
à  toutes  choses  jusqu'à  une  heure  du  matin  ;  mais,  comme  la 
Reine  veut  aussi  danser  à  l'Arsenal  et  à  l'évêché,  et  le  Roi 
s'y  trouver  avec  elle,  ils  «  ne  font  que  trotter  toute  la  nuit  » 
par  les  rues,  et  le  jour  est  levé,  quand  on  rentre  au  Louvre. 

Mêmes  plaisirs  pour  les  capitaines  des  gardes  le  28  janvier 
1609  :  Marie  de  Médicis  va  danser  à  l'Arsenal  ou  de  l'autre 
côté  de  la  rivière,  en  face  du  Louvre,  chez  la  reine  Marguerite, 
première  femme  de  son  mari.  La  Force  maudit  le  baUet  qui 
le  tiendra  debout  toute  la  nuit,  mais  il  est  bien  aise  d'avoir 
le  crédit  d'assister  à  la  répétition  dans  la  journée  :  «  C'est  un 
baUet  où  il  y  a  grande  façon  »,  dit-U,  ce  qui  ne  nous  dit  presque 
rien.  Nous  savons  heureusement  par  les  historiens  que  le  ballet 
qu'  «  on  recorde  »  est  celui  des  Nymphes  de  Diane,  et  qu'à  la 
répétition  du  16  janvier,  au  moment  où  les  nymphes  levaient 
leurs  dards,  Henri  IV  se  crut  visé  par  l'une  d'elles,  Charlotte, 
fille  du  connétable  de  Montmorency  et  fiancée  du  beau 
Bassompierre.  Le  geste  gracieux  de  la  jeune  fiUe  l'a  troublé 
jusqu'au  fond  de  l'âme. 

Les  capitaines  des  gardes  ont  quelquefois  de  tristes  mis- 
sions à  remplir  :  le  29  novembre  de  la  même  année,  au  Louvre, 
le  Roi  envoie  chercher  La  Force  vers  minuit.  Il  a  mandé  aussi 
le  duc  de  SuUy,  le  chancelier  de  Sillery,  le  président  Jeannin, 
le  ministre  Villeroy. 

Que  La  Force  dépêche  des  exempts  en  toute  hâte  !  Charlotte 
fuit  vers  la  Flandre  avec  son  époux  !  Cet  époux  n'est  pas 
Bassompierre,  qui,  pour  garder  l'amitié  de  son  maître,  a 
renoncé  à  la  jeune  fille  qu'il  aimait,  c'est  Henri  de  Bourbon, 
prince  de  Condé,  neveu  de  Henri  IV.  Il  faut  lire,  dans  la 
Mère  du  Grand  Condé,  le  beau  livre  de  M.  le  Vicomte  de 
NoaiUes,  le  dramatique  récit  de  cet  «  enlèvement  innocent  ». 

Le  Roi  se  croyait  assuré  de  trouver  en  son  neveu  un  époux 
complaisant,  mais  Condé  jaloux  s'est  retiré  à  la  campagne 
avec  la  princesse.  Maintenant  il  la  conduit,  ce  mari  ravisseur, 
dans  les  pays  étrangers  !  Henri  IV  vient  d'apprendre  que 
Monsieur  le  Prince  est  parti.  En  cette  nuit  pluvieuse  du 
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29  novembre  1609,  Rochefort,  Toiras  et  un  valet  le  suivent 
à  cheval,  portant  en  croupe,  l'un  Madame  la  Princesse,  l'autre 
une  fille  d'honneur,  M}^^  de  Certeau,  et  le  troisième  une  femme 
de  chambre.  «  Le  Roi,  raconte  Bassompierre  sans  la  moindre 
gêne,  jouait  en  son  petit  cabinet,  quand  d'Elbène  (gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre)  premièrement,  puis  le 
chevalier  du  Guet  lui  en  portèrent  la  nouvelle,  et  j'étais  le 
plus  proche  de  lui  ;  il  me  dit  alors  à  l'oreille  :  Bassompierre, 
mon  ami,  je  suis  perdu,  cet  homme  a  emmené  sa  femme  dans 
un  bois.  Je  ne  sais  si  c'a  été  pour  la  tuer  ou  pour  l'emmener 
hors  de  France.  Prends  garde  à  mon  argent  et  entretiens  le  jeu, 
cependant  que  j'en  vas  savoir  de  plus  particulières  nouvelles. 
Lors  il  entra  avec  d'Elbène  dans  la  chambre  de  la  Reine, 
qui  couchait  dans  son  cabinet.  » 

C'est  dans  ce  cabinet  que  La  Force  reçoit  les  ordres  du 
Roi-.  Il  prend  congé  de  lui,  retourne  à  sa  chambre,  et  ajoute, 
à  deux  heures  du  matin,  un  long  post-scriptum  à  la  lettre 
qu'il  achevait  d'écrire,  avant  que  le  Roi  le  fît  appeler.  Il 
raconte  qu'il  a  dépêché  les  exempts,  qu'ils  ont  des  lettres 
pour  l'archiduc  qui  règne  à  Bruxelles,  afin  que,  si  Condé 
est  déjà  dans  une  ville  des  Pays-Bas  espagnols,  les  autorités 
aient  commandement  de  le  remettre  entre  leurs  mains  : 
«Voilà,  observe  La  Force,  une  mauvaise  affaire,  et  est  à 
craindre  qu'elle  n'ait  de  la  suite;  vous  pouvez  en  commu- 
niquer à  M.  de  Casaux  (maître  des  Requêtes  de  Navarre). 
Mais  je  vous  prie  que  cela  ne  soit  point  divulgué.  » 

Malheureusement  pour  l'honneur  de  Henri  IV,  cette  «  mau- 
vaise affaire  »  eut  de  la  'Suite.  Un  autre  capitaine  des  gardes, 
M.  de  Praslin,  vint  à  Bruxelles  exiger,  au  nom  de  son  maître, 
le  retour  de  Madame  la  Princesse.  M.  de  Praslin  ne  fut 
pas  écouté  :  le  Roi  tenta  de  la  faire  enlever.  Scandale  inutile  ! 
La  nymphe  ne  reviendra  plus  au  Louvre  avant  la  mort  du 
vieil  amoureux. 

III 

En  attendant,  il  se  parait  de  son  désespoir,  espérant  que 
la  cruelle  en  serait  touchée.  «  Je  n'ai  plus  que  la  peau  et  les 
os,  disait-il  le  20  février  1610.  Tout  me  déplaît,  je  fuis  les 
compagnies,  et  si,  pour  observer  le  droit  des  gens,  je  me 
laisse  mener  en  quelque  assemblée,  au  lieu  de  me  réjouir, 
elles  achèvent  de  me  tuer.  »  Et  il  ordonnait  à  Malherbe  de 
chanter  ses  «  mérangoisses  »,  commandait  des  stances  que  le 
poète  composait  laborieusement  : 
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Depuis    que    le    soleil    est    dessus   l'hémisphère. 

Qu'il  monte  ou  qu'il  descende,  il  ne  me  voit  rien  faire 

Que  plaindre  et  soupirer  ; 
Des  autres  actions  j'ai  perdu  la  coutume, 
Et  ce  qui  s'offre  à  moi,  s'il  n'a  de  l'amertume. 

Je    ne    puis    l'endurer. 

Combien  Racine  fait  mieux  parler  Hippolyte  dans  Phè- 
dre ! 

Mon  arc,  mes  javelots,  mon  char,  tout  m'importune  ; 
Je  ne  me  souviens  plus  des  leçons  de  Neptune  ; 
Mes  seuls  gémissements  font  retentir  les  bois. 
Et  mes  coursiers  oisifs  ont  oublié  ma  voix. 

La  Force,  dès  le  mois  de  janvier,  observe  que  Henri  IV  est 
«  fort  chagrin  »,  et  que  «  fort  peu  de  personnes  lui  peuvent 
parler  »,  ce  qui  les  rend  sans  doute  aussi  chagrines  que  lui. 

Etre  sans  cesse  auprès  du  Roi,  pouvoir  lui  parler  à  toute 
heure  est,  pour  le  capitaine  des  gardes  en  quartier,  un  privi- 
lège très  envié  à  la  Cour  ;  un  privilège  et  un  charme  sous  un 
roi  comme  Henri  IV,  moins  roi  que  compagnon,  familier, 
brillant  et  spirituel.  Ce  charme,  La  Force  y  est  très  sensible. 
Au  mois  de  décembre  1596,  Henri  IV  s'absente  de  Rouen, 
laissant  l'Assemblée  des  notables  réformer  beaucoup  de  choses, 
et,  selon  le  mot  de  La  Force,  «  prendre  de  belles  résolutions, 
pourvu  qu'elles  s'observent  ».  Il  emmène  en  poste  quelques 
compagnons  de  voyage  à  Saint-Germain,  Paris  et  Fontaine- 
bleau :  «  Nous  n'étions,  dit  le  capitaine  des  gardes,  que  douze 
ou  quinze  avec  lui  et  avons  demeuré  onze  jours  hors  d'ici  ; 
c'était  pour  visiter  ses  bâtiments,  et  aussi  pour  se  décharger 
un  peu  des  affaires.  Il  a  été  toujours  fort  joyeux  et  fait  fort 
bon  avec  Sa  Majesté  à  ces  petits  voyages  dérobés.  » 

Que  ce  soit  en  voyage,  ou  dans  les  châteaux  royaux  (le 
Louvre,  Fontainebleau,  Montceaux-en-Brie,  Saint-Germain- 
en-Laye),  La  Force  apprend  de  Henri  IV  «  un  monde  de  par- 
ticularités qui  ne  se  peuvent  écrire  »,  même  à  M™^  de  La 
Force.  Quel  dommage  pour  la  postérité,  car  le  Roi  donne 
connaissance  à  son  capitaine  des  gardes  de  ses  plus  particu- 
liers desseins  et  affaires  ! 

A  ces  témoignages  d'une  confiance  qui  honore,  Henri  IV 
ajoute  les  paroles  aimables  qu'il  prodigue  d'ailleurs  à  toute 
la  noblesse,  a  II  disait,  si  l'on  en  croit  Fontenay-Mareuil, 
qu'elle  se  gagnait  mieux  par  bon  visage  et  par  paroles  que 
par  l'argent,  aussi  ne  les  épargnait-il  pas.  C'est  pourquoi  pas 
un  ne  lui  faisait  la  révérence  à  qui  il  n'ôtât  le  chapeau  et  ne 
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dît  quelque  chose  de  particulier  de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs, 
ou  ne  donnât  lieu  à  celui  qui  le  présentait  de  le  faire.  Mais 
surtout  il  prenait  soin,  en  ces  occasions,  de  contenter  ceux 
des  provinces,  qui  n'étaient  pas  pour  revenir  souvent  à  la 
Cour,  les  traitant  comme  des  étrangers,  afin  que,  se  louant  de 
lui  quand  ils  seraient  en  leur  pays,  cela  le  servît  envers  ceux 
qui  n'y  venaient  point.  » 

C'étaient  des  :  Serviteur,  un  tel,  serviteur  !  des  saints  de  la 
main,  s'il  était  en  carrosse,  à  des  gens  qu'ils  appelait  par  leur 
nom  ;  des  :  Soyons  bons  compagnons  !  répétés  à  ses  gentils- 
hommes, de  petites  tapes  amicales  sur  l'épaule  ou  sur  la  jambe  ; 
une  familiarité  qui  permettait,  provoquait  même  des  repar- 
ties franches  et  crues  ;  mais  parfois,  si  les  distances  étaient 
oubliées  trop  audacieusement,  un  air  et  un  ton  royal  qui 
confondaient  l'audacieux. 

Coups  de  chapeau,  sourires,  bon  visage,  mots  spirituels, 
les  anciens  compagnons  d'armes,  les  loyaux  serviteurs,  les 
amis  dévoués  en  sont  honorés,  divertis,  charmés.  La  grâce 
de  Henri  IV  les  enchante.  Parfois  elle  leur  paraît  un  peu 
vaine,  «  M.  de  Boisse,  écrit  La  Force  le  13  octobre  1607,  a  tant 
de  caresses  du  Roi  qu'il  n'est  possible  de  plus,  de  quoi  je  suis 
fort  aise  ;  nous  ses  serviteurs  serions  trop  heureux,  si  les  libé- 
ralités de  sa  bourse  étaient  pareilles.  »  Selon  l'expression  très 
juste  et  très  polie  de  Saint-Simon,  «  les  longues  détresses  de 
Henri  IV  l'avaient  rendu  plus  que  ménager  ».  Il  faut  que  son 
renom  de  prince  ménager  ait  été  solidement  établi,  pour  que 
l'on  trouve  dans  certaines  éditions  des  Mémoires  d' Agrippa 
d'Aubigné,  cette  anecdote  qui  paraît  suspecte,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  invraisemblable.  Au  temps  des  guerres  civiles. 
Agrippa  d'Aubigné,  couchant  avec  La  Force  dans  la  garde-robe 
du  Roi,  lui  dit  à  plusieurs  reprises  :  «  Notre  maître  est  un 
ladre  vert  et  le  plus  ingrat  mortel  qu'il  y  ait  sur  la  face  de  la 
terre.  »  La  Force  qui  sommeille  lui  répond  :  «  Que  dis-tu. 
d'Aubigné  ?»  —  «  Il  dit,  répète  Henri  IV,  qui  n'a  rien  perdu 
de  ce  dialogue,  que  je  suis  un  ladre  vert  et  le  plus  ingrat 
mortel  qu'il  y  ait  sur  la  face  de  la  terre.  »  «  De  quoi,  ajoute 
l'auteur  de  l'anecdote,  l'écuyer  resta  un  peu  confus.  Mais  son 
maître  ne  lui  en  fit  pas  pour  cela  plus  mauvais  visage,  le 
lendemain  aussi  ne  lui  en  donna-t-il  pas  un  quart  d'écu  davan- 
tage. » 

Henri  IV  eut  beau  répandre,  après  la  Ligue,  une  pluie 
d'or,  distribuer  trois  millions  de  pensions  chaque  année,  il  ne 
put  échapper  à  l'accusation  d'ingratitude.  On  lui  reprochait 
de  combler  surtout  ses  anciens  ennemis,  amis  récents  dont 
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la  fidélité  était  douteuse.  Pourquoi  s'étonner  ?  Plusieurs 
personnages  de  l'Ecriture  et  de  l'histoire  ont  dû  répondre 
au  même  reproche.  Ni  le  frère  de  l'enfant  prodigue  ni  les 
ouvriers  de  la  première  heure  ne  sont  contents  dans  l'Evan- 
gile ;  ni  les  libéralités  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  ne 
purent  satisfaire  tous  les  survivants  de  la  guerre  de  Vendée. 
Les  compagnons  du  Béarnais  ne  semblent  guère  plus  satis- 
faits de  Henri  IV  :  «  De  s'attendre  d'avoir  quelque  chose  en  don 
des  coffres  du  Roi,  ce  n'est  pas  chose  facile,  dit  La  Force  sans 
nulle  acrimonie.  »  Il  sait  trop  quelle  foule  de  quémandeurs 
assiège  le  maître,  une  foule  si  grande  qu'il  perd  l'espoir 
d'obtenir  «  quelque  don  pour  aider  à  son  bâtiment  ». 

Ce  «  bâtiment  »  auquel  Henri  IV  s'intéresse  est  un  château 
que  son  capitaine  des  gardes  construit  à  La  Force,  sur  l'em- 
placement d'une  forteresse  démantelée  en  1415,  par  le  conné- 
table d'Albret.  De  ce  second  château,  commencé  sous  Henri 
IV,  achevé  sous  Louis  XIII,  il  ne  reste  presque  rien  aujour- 
d'hui ;  mais  d'anciennes  gravures,  une  aquarelle,  peinte  au 
xviii^  siècle  par  le  duc  de  Caumont,  fils  aîné  du  duc  de 
La  Force,  le  Journal  de  tournée  de  François  Latapie,  inspecteur 
des  manufactures  en  Guyenne,  rédigé  en  1785,  les  reconsti- 
tutions de  M.  Counord,  passionné  pour  tout  ce  qui  fut  beau 
dans  son  beau  pays,  le  font  revivre  à  nos  yeux.  C'était,  vers 
la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  à  une  lieue  de  Bergerac,  à  un 
demi-quart  de  lieue  de  la  Dordogne,  en  avant  d'une  petite 
ville  de  la  rive  droite,  un  château  massif  en  pierres  de  taille 
qui,  après  deux  cents  ans,  n'avaient  perdu  ni  leur  poli  ni  leur 
blancheur. 

Quand  on  avait  pénétré  dans  l'avant-cour,  que  fermaient, 
du  côté  du  nord,  des  écuries  immenses  qui  eussent  été  «  elles 
seules  une  maison  vaste  et  logeable  pour  bien  des  seigneurs  », 
on  franchissait  le  fossé  sur  un  pont-levis  ;  on  passait  sous  un 
portique  décoré  de  colonnes  toscanes,  surmonté  d'une  lanterne 
et  d'une  statue  de  la  Force,  droite  et  nue,  armée  de  la  massue 
d'Hercule  ;  on  traversait  une  cour  hexagonale.  Deux  bâti- 
ments longs  et  bas,  éclairés  par  des  fenêtres  à  meneaux  et 
surmontés  de  lucarnes  de  pierre,  formaient,  avec  le  portique, 
trois  côtés  de  l'hexagone  ;  le  reste  constituait  le  château  pro- 
prement dit.  Au  fond  de  la  cour,  un  large  perron  et  trois  baies 
cintrées,  séparées  par  des  colonnes.  La  baie  du  milieu  était 
l'entrée  du  pavillon  d'honneur,  dont  la  haute  façade,  percée 
de  trois  fenêtres,  était  embellie  d'un  balcon  à  balustres,  de 
statues,  d'un  fronton  sculpté.  Au  faîte  de  combles  aigus,  sur 
un  campanile,  vertigineux  poste  d'observation,  était  debout 
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un  chevalier  de  bronze.  Il  tenait  un  pennon  d'une  main,  de 
l'autre  l'écu  de  la  famille,  les  trois  léopards  d'or  des  Caumont, 
l'un  sur  l'autre,  armés,  lampassés  et  couronnés  de  gueules. 
Deux  corps  de  logis  avançaient  obliquement  à  droite  et  à 
gauche  du  pavillon  d'honneur,  et  joignaient  les  bâtiments 
bas.  En  saillie  sur  les  flancs  du  château  et  consolidant  sa 
masse,  deux  pavillons  portaient  quatre  étages  de  fenêtres 
à  meneaux,  dominaient  le  portique,  les  bâtiments  bas,  le  pont- 
levis  et  les  fossés  profonds.  Des  appartements  qui  regardaient 
la  plaine,  on  avait  vue  sur  une  terrasse  octogonale  couron- 
nant une  colline.  Au  pied  de  la  terrasse,  s'étendait,  vers  la 
Dordogne,  l'uniforme  tapis  des  terres  à  blé,  qui  eût  semblé 
monotone,  si,  selon  l'expression  du  bon  Latapie,  «  les  coteaux 
et  les  pays  d'au  delà  »,  avec  leurs  bois  et  leurs  villages,  n'avaient 
«  fait  coup  de  théâtre  ». 

Latapie  écrivait  en  1785.  Un  coup  de  théâtre  d'un  autre 
genre  devait,  huit  ans  plus  tard,  bouleverser  le  château.  La 
Révolution  le  démolissait  au  mois  de  novembre  1793.  Que  cette 
destruction  ait  été  ordonnée  par  un  conventionnel,  le  prêtre 
renégat  et  régicide  Lakanal,  comme  semblent  le  prouver  la 
tradition  orale  et  divers  arguments  psychologiques,  ou  par 
le  district  de  Bergerac,  si  l'on  admet  l'hypothèse  de  M.  Henri 
Labroue,  le  récent  apologiste  de  Lakanal,  la  question  n'a 
guère  d'importance.  Avec  de  longs  câbles,  on  attela,  au  faîte 
du  château,  de  nombreuses  paires  de  bœufs  que  l'on  mit 
en  marche  dans  là  cour.  Les  toits  suivirent  les  bœufs  (i).  La 
bibliothèque,  la  cloche,  les  meubles,  les  papiers  furent  trans- 
portés à  Bergerac.  Une  partie  des  papiers  fut  conservée, 
l'autre  livrée  aux  flammes.  La  destruction  du  château  s'acheva 
lentement.  Les  écuries  ou  recettes,  qui,  au  nord,  fermaient 
l'avant-cour,  furent  anéanties  par  l'ouragan  et  l'incendie 
vers  1856.  Le  pavillon  extrême  de  l'ouest  est  méconnaissable 
aujourd'hui,  le  pavillon  central  est  en  ruines.  Au  musée  de 
Périgueux,  sur  la  première  pierre  du  château,  que  la  charrue 
d'un  paysan  mit  au  jour  en  1855,  on  lit  cette  inscription  :  «  Cette 
maison  fut  édifiée,  l'an  1604,  par  Messire  Jacques-Nompar  de 
Caumont,  seigneur  et  baron  de  La  Force,  conseiller  du  Roi 
en  ses  Conseils  d'Etat  et  privé,  capitaine  des  gardes  du  corps 
de  Sa  Majesté,  gouverneur  et  son  lieutenant  général  en  son 
royaume  de  Navarre  et  pays  souverain  de  Béarn.  —  P.  Bois- 


(i)  Lorsque  les  bœufs  tirèrent  sur  les  cordes  attachées  au  chevalier  de  bronze 
debout  au  faîte  du  pavillon  d'honneur,  celles-ci  se  rompirent  trois  fois.  Feu 
M.  Counord,  né  en  1848,  m'a  dit  tenir  ce  détail  d'un  témoin  oculaire. 
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son,  architecte.  »  Les  grilles  de  l'école  communale  de  garçons  à 
Bergerac,  celles  de  l'Hôtel  des  voyageurs,  des  ruines,  une  pierre 
et  une  inscription  perdues  dans  un  musée  de  province,  voilà 
tout  ce  qui  reste  d'un  château  qui  avait  coûté  dix-huit  cent 
quarante  mille  livres  (huit  ou  neuf  millions  de  notre  monnaie 
de  1913). 

On  comprend  que  La  Force  ait  eu  besoin  des  libéralités  du 
Roi.  En  1604,  le  peu  d'empressement  du  Béarnais  à  entr'ou- 
vrir  ses  coffres  n'empêche  pas  le  «  bâtiment  »  de  sortir  de  terre 
et  de  monter  rapidement.  La  Force,  allant  de  Pau  prendre  son 
quartier  à  la  Cour,  s'arrête  pour  l'admirer  :  «  Je  m'y  suis  rendu, 
mande-t-il  à  sa  femme,  le  29  octobre,  d'envie  que  j'avais  de 
voir  mon  bâtiment,  qui  me  contente  fort  ;  l'ouvrage  est  fort 
bien  conduit.  Maître  Pierre  promet  que,  dans  l'année  pro- 
chaine, il  espère  que  toute  la  face  qui  regarde  vers  la  plaine, 
à  savoir  le  corps  de  logis  et  les  deux  pavillons,  seront  fort 
avancés.  »  Quelle  joie  de  donner  à  M™^  de  La  Force  des  nou- 
velles du  cher  «  bâtiment  »  !  Et  quel  plaisir,  le  mois  suivant, 
d'en  montrer  le  «  dessin  »  au  Roi  !  «  Sa  Majesté  l'a  trouvé  fort 
beau,  il  a  été  vu  de  toute  la  Cour  et  fort  estimé  de  tous.  » 
Bientôt,  quel  plaisir  plus  flatteur  encore  !  «  Le  Roi  en  a  parlé  à 
la  Reine  en  présence  de  force  noblesse  qu'il  entretint  une 
heure  de  la  beauté  de  l'assiette  »  (il  y  avait  été,  en  1585,  le 
parrain  de  Henri  de  Caumont,  marquis  de  Castelnau,  second 
fils  de  La  Force).  «  J'ai  fait  montre  aussi  ^e  la  soie  pro venue 
de  nos  mûriers,  de  quoi  Sa  Majesté  a  été  fort  aise...  Sa  Majesté 
m'a  fait  l'honneur  de  me  vouloir  donner  force  choses  de  sa 
ménagerie,  mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  les  faire  porter,  à  savoir 
des  cygnes,  des  faisans  blancs  et  autres,  des  poules  de  Barbarie 
et  canes  d'Inde  fort  belles.  » 

Voilà  des  dispositions  précieuses  chez  un  roi  qu'on  approche 
à  toute  heure.  D'ailleurs,  le  capitaine  des  gardes  sait  parler  à 
son  maître. 

Molles   aditus   et   tempora   noras. 

A  partir  de  l'année  1609,  ces  «  faibles  approches,  ces  mo- 
ments »  de  Henri  IV  sont  beaucoup  plus  rares.  «  Le  Roi, 
écrit  La  Force  le  12  février  1610,  a  continuellement  son  esprit 
si  agité  et  si  travaillé  qu'il  n'est  pas  croyable.  » 

Quand  on  sait  quel  feu  secret  «  le  travaille  »,  quelle  passion 
pour  Madame  la  Princesse,  quelle  «  Vénus  tout  entière  à  sa  proie 
attachée  »,  on  ne  s'étonne  pas  que  son  capitaine  des  gardes, 
tel  un  confident  de  tragédie,  «  craigne  fort  de  le  prendre  en 
quelque  mauvaise  humeur  ». 
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Ce  que  Henri  IV  donne  volontiers,  c'est  une  récompense 
pour  un  avis  dont  il  a  pu  apprécier  la  valeur.  La  Force  ne 
l'ignore  pas,  et  compte  plus  sur  les  récompenses,  que  sur  les 
présents.  Il  ne  compte  pas  moins  sur  celles  de  la  Reine  que 
sur  celles  du  Roi  :  «  Je  lui  ai  donné,  raconte-t-il  le  17  février 
1609,  un  bon  avis  que  j'ai  communiqué  à  son  conseil,  et  en 
font  beaucoup  de  cas,  et  espèrent  le  faire  réussir.  Il  vaudra 
environ  cent  mille  écus  :  je  n'ai  rien  voulu  demander,  mais 
je  sais  bien  que  ma  condition  n'en  sera  pas  pire,  car  la  Reine 
est  fort  libérale  et  me  fait  l'honneur  de  me  témoigner  beau- 
coup de  bon  vouloir.  » 

Fiez-vous-y  !  Après  être  «  resté  au  croc  plus  d'un  an  »,  l'avis 
«  succède  »  et  vaut  à  la  Reine  les  cent  miUe  écus  ;  mais  La 
Force,  qui  comptait  sur  une  honnête  part  de  huit  ou  dix 
mille,  «  ne  sait  si  elle  voudra  le  gratifier  de  quelque  chose  ». 

Il  semble  étrange  que^des  seigneurs,  des  gouverneurs  de 
provinces,  des  vice-rois,  des  grands,  comme  on  disait  alors, 
fissent  ainsi  figure  de  solliciteurs.  Un  Victor  Hugo,  pharisaïque 
et  grandiloquent,  ne  manquerait  pas  de  s'indigner  contre 
la  Cour, 

Basse-cour,    où    le    Roi,    mendié    sans    pudeur, 
A  tous  ces  affamés  émiette  la  grandeur. 

Les  compagnons  du  Béarnais  ont  plus  de  bonhomie.  Ils  enten- 
dent Henri  IV  répéter  qu'il  doit  son  Royaume  à  la  bravoure 
de  sa  noblesse.  Ils  se  trouvent  quelque  droit  à  la  reconnais- 
sance royale.  Pendant  la  guerre  civile,  ils  équipaient  à  leurs 
frais,  selon  l'usage,  leurs  compagnies  de  gendarmes  ;  les 
murailles  de  leurs  châteaux  ont  subi  l'injure  du  canon  et  leurs 
terres  les  dévastations  des  soldats  ;  ils  se  sont  ruinés  à  suivre 
le  Roi.  Si  maintenant  ils  acceptent  des  charges  à  sa  cour,  les 
gentilshommes  et  les  pages  que  doit  avoir  pour  cortège  un 
grand  seigneur,  le  train  qu'il  doit  mener,  leur  rendent  la  paix 
aussi  onéreuse  que  la  guerre.  Les  appointements  ne  suffisent 
pas  à  couvrir  l'augmentation  de  dépense  que  leur  impose  la 
vie  de  coût.  Il  leur  paraît  donc  juste  que  le  Roi  les  tire  d'une 
situation  pénible  dont  il  est  en  partie  responsable. 

A  sa  cour,  il  faut  jouer.  Henri  IV  est  mauvais  joueur.  Il 
joue  à  la  paume,  aux  quilles,  aux  échecs,  aux  dés,  à  prime, 
au  brelan,  et  souvent  des  sommes  considérables,  que  paye 
la  chambre  des  Comptes  s'il  perd,  qu'il  met  simplement  dans 
sa  poche  s'il  a  gagné.  Il  lui  arrive,  à  la  paume,  de  mettre  cent 
écus  dans  son  chapeau,  en  disant  :  «  Je  tiens  bien  ceux-ci, 
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on  ne  me  les  dérobera  pas,  car  ils  ne  passeront  point  par  les 
mains  de  mes  trésoriers.  » 

La  Force  n'est  pas  un  joueur  bien  frénétique.  Il  n'a  rien 
d'un  Bassompierre,  racontant  avec  orgueil  :  «  Nous  demeu- 
râmes (au  mois  d'août  1608)  quelques  jours  à  Fontainebleau, 
jouant  le  plus  furieux  jeu  dont  l'on  ait  ouï  parler.  Il  ne  se 
passait  journée  qu'il  n'y  eût  vingt  mille  pistoles  pour  le  moins 
de  perte  et  de  gain.  Les  moindres  marques  étaient  de  cinquante 
pistoles,  lesquelles  on  nommait  quinterottes,  parce  que  celles- 
là  allaient  bien  vite,  à  l'imitation  de  ces  chevaux  d'Angle- 
terre que  Quinterot  avait  amenés  en  France  plus  d'un  an 
auparavant...  Les  marques  les  plus  grandes  étaient  de  cinq 
cents  pistoles,  de  sorte  que  l'on  pouvait  tenir  dans  sa  main 
à  la  fois  plus  de  cinquante  mille  pistoles  de  ces  marques- 
là.  Je  gagnai  cette  année-là  plus  de  cinq  cent  mille  francs 
au  jeu,  bien  que  je  fusse  distrait  par  mille  folies  de  jeunesse 
et  d'amour.  » 

La  Force  gagne  aussi  et  ne  le  laisse  pas  ignorer  à  sa  femme. 
Du  château  de  Montceaux,  donné  par  Henri  IV  à  GabrieUe 
d'Estrées,  duchesse  de  Beaufort,  il  écrit  le  23  octobre  1598  :  «  Il 
est  deux  heures  du  matin,  nous  ne  faisons  que  de  quitter  le 
jeu  :  c'est  la  principale  occupation  du  Roi  en  sa  diète,  et  il  y  a 
toujours  deux  ou  trois  partis  :  je  suis  de  celui  de  M.^^  la 
Duchesse  (de  Beaufort),  nous  nous  sommes  assurés,  M.  le 
Grand  (le  duc  de  Bellegarde,  grand  écuyer  de  France),  et 
moi,  et  faisons  toujours  à  moitié  :  nous  avons  quelque  deux 
cents  écus  de  gain.  »  Plusieurs  fois,  les  gains  atteignent  qua- 
torze cents  écus,  sept  cents  pour  Bellegarde  et  sept  cents  pour 
La  Force. 

Modestes  gains,  mais  aussi  pertes  modestes.  «  Sa  Majesté, 
dit-il  au  mois  de  novembre  1605,  m'a  fait  cet  honneur  de  me 
faire  jouer  à  moitié  avec  elle  ;  mais,  lorsqu'elle  tient  le  jeu, 
elle  n'est  pas  si  soucieuse  de  ménager  que  moi,  de  sorte  que  je 
suis  en  perte  de  mille  écus,  de  quoi  je  me  fusse  bien  passé, 
mais  je  n'ai  pu  m'en  défendre.  »  Quinze  jours  plus  tard,  il 
n'est  pas  consolé  :  «  Je  plains  fort  l'argent  que  j'ai  perdu  au 
jeu,  et  n'ai  joué,  depuis,  que  mon  petit  jeu  tous  les  soirs  avec 
la  Reine,  où  j 'ai  gagné  cent  ou  six- vingts  écus.  » 

Voilà  le  jeu  qui  convient  à  un  père  de  famille.  La  Force 
n'oublie  au  jeu  ni  ses  enfants  ni  sa  femme.  Il  se  réjouit,  en 
1597,  d'avoir  gagné  pour  elle  à  la  paume,  à  Rouen,  une  belle 
enseigne  de  trois  cents  écus  ;  pour  elle,  il  dépense  «  cent  cin- 
quante écus  du  jeu  en  bagues  ou  autres  drôleries  »  ;  pour  elle, 
il  réserve,  le  12  décembre  1598,  «  quelque  argent  du  jeu,  trois 
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OU  quatre  cents  écus  à  employer  «  en  petites  galantises  de 
bagues.  Je  vous  prie,  si  vous  voulez  me  faire  plaisir,  mandez- 
moi  franchement  ce  que  vous  voulez  que  je  vous  porte,  et 
ce  qu'aurez  particulièrement  en  affection.  Je  prie  Dieu,  ma 
fille,  qu'il  te  conserve,  et  (je)  te  baise  cent  mille  fois,  et  ma 
petite  follette  »  (Elisabeth  de  Çaumont,  qui  vient  de  naître). 
Le  capitaine  des  gardes  est  averti,  par  l'ambulant,  des 
moindres  mouvements  du  Roi  ;  il  est  à  la  disposition  de  son 
maître  du  lever  au  coucher  ;  il  le  suit  au  bal  ;  il  l'accompagne 
par  les  rues  et  les  chemins  ;  le  soir,  au  Louvre,  quand  l'hor- 
loge a  sonné  onze  heures  et  que  la  ronde  a  fait  entendre  «  trois 
cris  l'un  après  l'autre  par  la  cour,  pour  avertir  à  chacun  de  se 
retirer  »,  c'est  lui  qui  donne  le  mot  de  passe,  prend  les  clefs 
des  mains  de  l'exempt  et  les  met  sous  le  chevet  de  son  lit. 
Une  telle  sujétion,  tant  d'occupations  et  de  préoccupations 
n'empêchant  pas  la  solHcitude  du  père  de  famille  d'être  tou- 
jours en  éveil. 

IV 

Il  eut  de  Charlotte  de  Biron,  sa  femme,  dix  garçons  et  deux 
filles,  un  petit  troupeau,  «  un  petit  peuple  ».  Sa  fille  Elisa- 
beth et  deux  garçons  (les  trois  derniers  enfants)  moururent 
en  bas  âge.  Je  ne  présenterai  donc  au  lecteur  que  les  sur- 
vivants, huit  fils  et  une  fiUe.  Les  fils,  selon  l'usage,  portent 
les  noms  de  seigneuries,  de  baronnies  féodales,  de  marquisats 
possédés  par  leur  père.  Ce  sont  Armand  de  Caumont,  baron 
de  La  Force,  né  vers  1580  ;  Henri,  marquis  de  Castelnau,  né 
en  1582  ;  Jacques,  seigneur  de  Masgézir  ;  Charles,  seigneur 
de  Masdurant  ;  Pierre,  baron  d'Eymet  ;  Jean,  marquis  de 
Montpouillan  ;  Jean- Jacob,  marquis  de  Tonneins  ;  François, 
marquis  de  Castelmoron,  et  Jacqueline,  plus  tard  duchesse 
d'Orval. 

Dès  le  mois  de  novembre  1596,  moins  de  deux  ans  après 
qu'il  s'est  installé  au  Louvre,  Henri  IV  veut  avoir  à  la  Cour 
un  des  enfants  de  La  Force,  qui  sera  élevé  comme  page  ou 
enfant  d'honneur,  «  avec  six  ou  sept  qu'il  y  en  a  de  fort 
honnête  jeunesse.  Sans  mentir,  écrit  le  capitaine  des  gardes 
à  sa  femme,  c'est  chose  qu'il  m'a  demandée  avec  affection, 
mais  nous  aurons  assez  temps  pour  y  aviser.  »  Il  s'inquiète 
cependant.  Ses  fils  ont-ils  quelques  talents,  l'air  et  les  manières 
qu'il  faut  à  la  Cour  ?  «  Vous  trouveriez  étrange  d'en  voir  ici  de 
dix  ou  douze  ans  qui  sont  façonnés  avec  autant  de  grâce  que 
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s'ils  avaient  trente  ans.  »  Une  prochaine  lettre  apprend  à 
La  Force  que  ses  enfants  ne  se  sont  pas  exercés  à  monter  à 
cheval,  ainsi  qu'il  l'avait  prescrit  :  «  Je  faisais  état  d'un  hcmme 
de  cheval,  dit-il  le  24  janvier  1597,  duquel  je  ne  suis  pas  encore 
certain,  et  travaille  fort  pour  leur  en  mener  un  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  J'ai  aussi  arrêté  un  violon  qui  danse  bien  • 
et  leur  pouvez  dire  que  je  n'ai  garde  de  les  mener  à  la  Cour, 
qu'ils  ne  sachent  faire  quelque  chose,  car  il  y  a  tant  de  jeunes 
seigneurs  qui  triomphent  que  l'on  se  moquerait  bien  d'eux, 
s'ils  ne  savent  rien  faire.  » 

Peu  soucieux  de  franchir  plus  de  cent  lieues  à  cheval  pour 
danser  en  Guyenne  ou  en  Béam,  «  le  violon  se  dérobe  »  au  mois 
de  février,  et  La  Force  est  bien  marri. 

II  dut  trouver  enfin  les  deux  indispensables  maîtres,  car, 
dix-huit  mois  plus  tard,  ses  enfants,  sans  doute  les  trois  plus 
âgés,  s'acheminaient  vers  Paris.  «  Ils  ont  leurs  accoutrements 
prêts,  écrit  La  Force  le  7  octobre  ;  j'espère  qu'ils  seront  ici 
demain  ;  le  Roi  m'a  fait  l'honneur  de  s'en  fort  enquérir  ;  il 
y  a  force  gentille  jeunesse  à  l'académie.  » 

Cette  académie,  une  académie  d'équitation,  a  été  fondée 
par  Antoine  de  Pluvinel,  élève  des  plus  illustres  maîtres 
d'Italie.  Ancien  écuyer  de  Henri  III,  Pluvinel  est  premier 
écuyer  de  la  grande  écurie  de  Henri  IV.  En  attendant  d'être 
un  jour  sous-gouverneur  du  Dauphin  et  de  publier  l'admi- 
rable Manège  royal,  il  enseigne  aux  jeunes  gentilshommes, 
montés  sur  des  chevaux  que  fournit  le  Roi,  «  la  perfection 
du  cavalier  »  ;  et,  comme  un  cavalier  parfait  doit  avoir  prati- 
qué les  «  exercices  accessoires  »,  on  apprend  également  à 
l'académie,  l'escrime,  la  balle,  la  musique  et  les  mathématiques. 

Le  haut  enseignement  du  sieur  de  Pluvinel  est  le  couron- 
nement de  l'éducation.  La  Force  ne  le  fait  donner  à  ses  fils 
qu'après  de  solides  études  ;  il  est  un  seigneur  de  Guyenne, 
pays  où  la  noblesse  est  renommée  pour  sa  culture.  C'est  elle 
qui  a  produit  M™^  de  Lestonac,  «  femme  grandement  savante  », 
parlant  «  bon  grec  et  bon  latin  »,  et  le  frère  de  M™^  de  Lesto- 
nac, Montaigne,  étonnant  génie  tout  imprégné  des  lettres 
antiques.  Une  petite-fiUe  de  La  Force,  Charlotte  de  Caumont, 
vicomtesse  de  Turenne,  saura  un  jour  le  latin,  le  grec  et  même 
l'hébreu.  Son  père  lui-même,  François  de  Caumont,  la  vic- 
time de  la  Saint-Barthélémy,  était  assez  lettré  pour  que 
Jules-César  Scaliger  lui  écrivît  :  «  Litterarum  vero  atque 
eloquenticB  studia,  quoad  vero  principi  liceat,  tantum  es  assecu- 
tus,  ut  amhiguum  sit  quid  e^cacius  in  te  admiremur,  pruden- 
tiamne  civilem  compositam  cum  exércitatione  militari,  an  rerum 
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negotiorumque  intellectionem,  vel  quotidianis   sermonihus  vel 
mundiore  oratione  conceptam  atque  expressam.  » 

La  culture  littéraire,  l'éloquence,  l'art  de  la  politique  joint 
à  celui  de  conduire  une  armée,  l'intelligence  des  affaires 
brillant  dans  les  conversations  de  tous  les  jours  ou  dans  un 
discours  plus  soigné  !  Si  Scaliger  n'a  pas  flatté  son  correspon- 
dant, François  de  Caumont  dut  recevoir  une  éducation  raffinée. 
La  Force  désire  sans  doute  que  ses  enfants  ne  soient  pas  moins 
favorisés  que  son  père.  Il  mène  à  l'académie,  en  1598,  son  fils 
aîné,  âgé  de  dix-huit  ans,  Castelnau  et  Masgézir.  Ses  trois 
fils  suivants,  menés  à  Paris  plus  tard,  n'ont  pas  achevé  leurs 
études  en  1605,  et  il  a  résolu,  approuvé  en  cela  par  Henri  IV, 
de  «  les  continuer  aux  lettres  ».  Il  s'entretient  avec  M.  Maillos, 
leur  gouverneur,  qui  espère  que  dans  un  an  tout  au  plus, 
Masdurant  saura  tout  ce  que  ses  parents  pourraient  désirer. 
Pierre  (Eymet)  fait  aussi  un  grand  profit  ;  le  petit  (Mont- 
pouillan)  n'a  pas  encore  «  le  jugement  si  fort  pour  retenir  », 
mais  il  a  l'esprit  fort  vif.  La  Force  trouve  le  temps  de  causer 
avec  les  gens  qui  élèvent  ses  fils.  Ce  ne  sont  pas  conversa- 
tions expédiées  entre  deux  portes,  ce  sont  de  véritables  con- 
seils :  «  J'ai  donné  charge  à  M.  Maillos,  écrit-il  de  Paris  à  sa 
femme,  le  13  octobre  1607,  de  me  mener  ici  tous  nos  écoliers  : 
j'ai  conféré  avec  lui  et  M.  de  Casaux  plus  d'une  heure  et  demie 
cejourd'hui,  pour  résoudre  l'ordre  qu'il  fallait  tenir  à  la  conti- 
nuation de  leurs  études,  et  surtout  pour  Masdurant,  qui  témoi- 
gne y  avoir  beaucoup  d'inclination  et  lequel  s'avance  fort  et 
Eymet  aussi.  Masdurant  a  commencé  astheure  la  physique, 
et  faudra  qu'il  y  vaque  cinq  ou  six  mois.  » 

Quand  ses  «  petits  écoliers  »  viennent  lui  rendre  leurs  devoirs 
au  Louvre,  dans  sa  chambre,  près  de  la  grande  salle,  le  capi- 
taine des  gardes  n'a  guère  le  temps  de  «les  entretenir,  car, 
explique-t-il,  tant  que  le  Roi  est  à  Paris,  je  suis  toujours 
attaché  près  de  lui,  craignant  qu'il  ne  veuille  partir,  et  de  man- 
quer à  ma  charge  ».  Le  25  décembre  1605,  il  passe  cependant 
les  fêtes  de  Noël  avec  ses  enfants  dans  le  logis  qu'il  a  loué  près 
de  la  rue  Saint-Honoré  :  «  Croyez,  dit-il,  qu  e  nous  faisions 
beau  ménage  ;  au  reste  il  y  a  quelques  jours  que  je  les  fis 
apprendre  à  danser,  c'était  à  qui  mieux  mieux  répéter  leurs 
passages;  nous  vous  avons  bien  souhaitée  ici  et  la  grande 
sœur  »,  Jacqueline.  On  le  sent  tout  joyeux  de  pouvoir  conter 
sa  bonne  fortime  à  sa  femme. 

Bonne  fortune  est  le  mot,  car,  à  la  Noël  de  l'année  suivante, 
il  est  moins  heureux  :  «  Je  les  voulais  faire  sortir  du  collège, 
pour  leur  donner  à  dîner  à  tous  dimanche  et  les  voir  à  plus 
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de  loisir,  mais  le  Roi  s'en  va  samedi  à  Saint-Germain,  pour 
passer  là  toutes  ces  fêtes,  de  sorte  qu'il  faut  remettre  au 
retour,  lorsque  je  serai  hors  de  quartier  et  tout  à  moi.  » 

Parfois,  il  demande  un  congé  pour  aller  voir  ses  «  petits  » 
installés  au  château  de  La  Boulaye,  près  d'Evreux,  chez  leur 
tante  M™^  de  Larchant  (Diane  de  Vivonne,  fille  de  La  Cha- 
teigneraie,  et  veuve  de  Nicolas  de  Gremon ville,  seigneur  de 
Larchant,  le  mauvais  parent  de  la  Saint-Barthélémy).  Un 
autre  jour,  le  congé  lui  est  donné  sans  être  demandé  :  une 
«  contagion  »  s'est  déclarée  à  Fontainebleau  ;  le  Roi  veut 
«  se  décharger  du  grand  monde  »  qui  l'entoure  au  château  ; 
La  Force  profite  de  l'occasion,  court  embrasser  ses  enfants 
à  La  Boulaye.  Les  médecins  d'aujourd'hui  ne  manqueraient 
pas  de  condamner  ce  père  imprudent. 

Cependant,  douze  jours  plus  tard,  revenu  à  Fontainebleau 
et  pensant  y  avoir  contracté  quelque  germe  de  la  peste,  il 
supplie  Henri  IV  de  lui  permettre  de  s'éloigner  :  «  Je  n'avais 
point,  écrit-il,  mon  esprit  en  repos,  étant  tous  les  jours  dans  la 
chambre  du  Roi  et  de  Mgr  le  Dauphin,  qui  souvent  même 
me  sautait  au  col  ». 

Les  trois  aînés  de  La  Force  arrivent  à  Paris  le  8  octobre 
1598,  et,  dès  le  22,  leur  père  songe  à  garder  Armand  avec  lui, 
«  afin  qu'il  se  tienne  auprès  du  Roi  et  que,  par  ce  moyen,  il 
puisse  se  faire  connaître  ici  aux  principaux  de  la  Cour  cepen- 
dant que  j 'y  suis,  à  quoi  ma  présence  lui  aidera,  comme  vous 
pouvez  penser.  Je  sais  que  tous  l'aimeront  pour  l'amour  de 
moi...  Il  s'accoutume  où  il  est,  et  prend  de  l'assurance  et  de 
la  grâce.  »  La  Force  le  présente  au  Roi  le  14  novembre,  au 
château  de  Montceaux  :  «  J'ai  mené  Armand  avec  moi,  auquel 
Sa  Majesté  a  fait  l'honneur  de  faire  mille  fois  plus  de  cas  que  je 
ne  devais  espérer  »,  Et  l'heureux  père  ajoute  avec  complai- 
sance :  «  Il  ne  tiendra  qu'à  lui  qu'il  ne  soit  honnête  homme,  car 
il  a  ce  bonheur  d'être  chéri  de  tous  ». 

Mais  il  ne  suffit  pas  au  capitaine  des  gardes  que  son  fils 
devienne  honnête  homme.  La  Force  est  profondément  reli- 
gieux. Il  conduit  lui-même  ses  enfants  à  la  Cène  et  au  prêche. 
On  voit  les  trois  plus  âgés  communier  avec  lui  le  25  décembre 
1598,  chez  Madame,  Catherine  de  Bourbon,  la  sœur  non 
convertie  de  Henri  IV.  Le  Roi  permet  à  Madame  la  célébra- 
tion des  cérémonies  protestantes  dans  une  salle  basse  du 
Louvre  (notre  saUe  des  Cariatides),  et  dans  son  luxueux  hôtel 
de  la  rue  du  Four,  plus  tard  le  fameux  hôtel  de  Soissons,  situé 
près  de  Saint-Eustache.  Bientôt  Catherine  de  Bourbon  épouse 
le  duc  de  Bar,  va  résider  dans  les  Etats  de  son  beau-père, 
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le  duc  de  Lorraine  ;  et,  comme  l'édit  de  Nantes,  qui  accorde 
aux  protestants  là  liberté  de  conscience,  défend  cependant 
l'exercice  de  leur  culte  à  Paris,  c'est  au  temple  d'Ablon,  puis 
au  temple  de  Charenton  que  La  Force  mène  ses  fils.  Voyages  à 
cheval,  pénibles  l'hiver  et  que  parfois  le  verglas  oblige  à 
remettre  ;  moins  pénibles  que  les  voyages  par  eau  dans  le 
coche  de  Corbeil,  appelé  le  corbillard,  qui  fait  escale  au  village 
d'Ablon,  ou  dans  de  petits  bateaux  auxquels  il  arrive  d'en 
entrechoquer  de  plus  grands  et  de  sombrer.  Le  pieux  hellé- 
niste Isaac  de  Casaubon,  protestant  qu'inquiétaient  les 
variations  des  églises  protestantes,  et  dont  un  fils  entra  dans 
l'ordre  des  Capucins,  sans  encourir  le  blâme  de  son  père, 
pensa  être  victime  d'une  de  ces  collisions.  Un  matin  qu'il 
se  rendait  à  Charenton  avec  sa  famille  en  chantant  des  psau- 
mes, son  embarcation,  soudain  heurtée,  chavira.  Il  vit  sa 
femme  «  la  moitié  du  corps  dans  le  bateau  rempli  d'eau,  l'autre 
moitié  dans  la  Seine  »,  tandis  que  lui  tombaient  des  mains 
son  psautier,  auquel  il  tenait  beaucoup,  et  un  Nouveau  Testa- 
ment grec,  mais,  s'il  ne  retrouva  jamais  le  psautier,  il  eut 
du  moins  la  bonne  fortune  de  ne  perdre,  en  ce  naufrage,  ni  le 
précieux  livre  grec  ni  Mme  de  Casaubon. 

Les  voyages  à  Charenton  ne  sont  pas  les  seules  distrac- 
tions des  enfants  de  La  Force.  Leur  vie  est  moins  austère 
que  celle  de  Joas, 

quelquefois  à  l'autel 
Présentant  au  grand-prêtre  et  l'encens  et  le  sel, 

et  n'ayant  point  d'autres  plaisirs.  Leur  père  les  a  fait  venir 
au  château  de  Saint-Germain,  le  30  janvier  1599,  pour  contem- 
pler les  magnificences  du  mariage  de  la  sœur  de  Henri  IV 
avec  le  duc  de  Bar,  magnificences  «  de  beaux  habits  qui  ont 
fort  paru  au  grand  bal  »,  «  grands  festins  servis  en  cérémonie  »  : 
«  Nos  enfants,  écrit  La  Force,  ont  tout  vu.  »  Plus  tard,  il  ne 
défend  pas  à  ses  «  écoliers  »  d'assister  à  quelque  ballet  du 
Louvre.  Capitaine  des  gardes,  il  sait  mettre  en  bonne  place 
ces  jeunes  visages  émerveillés  :  «  Nos  trois  petits,  mande-t-il 
à  sa  femme,  le  25  janvier  1605,  avec  celui  de  M.  de  Saint- 
Angel,  eurent  envie  de  se  trouver  au  ballet  de  la  Reine  ;  je 
leur  fit  garder  un  échafaud  dans  la  salle  fort  à  propos,  d'où 
ils  virent  le  tout  bien  à  plaisir.  Ce  baUet  fut  fort  magnifique,  et  à 
la  fin  (il)  entra  deux  grands  chameaux  avec  deux  sauvages 
dessus,  les  trompettes  marchant  devant  eux  ;  comme  les 
chameaux  furent  devant  le  Roi,  ils  se  mirent  tous  deux  à 
genoux,  et  lors  celui  qui  était  dessus  descendit  et  présenta 
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au  Roi  le  cartel  que  je  vous  envoie.  C'est  un  défi  de  la  part 
de  M,  de  Nevers  pour  combattre  à  la  barrière.  »  Et  La  Force 
annonce  que  seront  donnés  bientôt  plusieurs  de  ces  tournois 
à  pied  qui  passionnent  la  jeunesse  de  la  Cour.  «  M.  de  Rohan, 
ajoute-t-il,  a  prié  notre  aîné  d'en  être  avec  lui.  Je  suis  après 
à  pourvoir  à  ce  qu'il  lui  faut.  » 

Quelques  années  encore,  et  les  cadets  vont  figurer  dans  les 
danses  et  les  jeux  guerriers.  Leurs  habits  sont  prêts  au  mois 
de  février  1609  ;  mais,  le  grand-duc  de  Toscane,  Ferdinand 
de  Médicis,  oncle  de  la  Reine,  arrête  tout,  —  bien  involontaire- 
ment, —  par  sa  mort  qui  met  en  deuil  la  cour  de  France.  On 
imagine  si  le  prince  banquier  fut  regretté  ou  plutôt  s'il  fut 
maudit  ! 

Inutiles  les  «  grands  appareils  »  de  tous  ces  triomphes,  inutiles 
le^  dépenses  ruineuses.  «  Il  en  coûte  à  nos  enfants,  écrit  La 
Force,  six  ou  sept  cents  écus.  » 

Six  ou  sept  cents  écus,  près  de  dix  mille  francs  de  notre 
monnaie  de  1913,  jetés  en  pure  perte  aux  marchands,  le  contre- 
temps est  déplorable  en  ce  Paris  de  Henri  IV,  où,  dès  1599,  «  il 
faisait  si  cher  vivre  que  l'on  y  dépensait  extrêmement  ». 

Mais  qu'est-ce  que  cette  dépense  à  côté  de  celle  d'Armand 
qui  «  doit  à  des  bouchers  et  autres  gens,  et  les  gages  de  tous 
ses  serviteurs  »,  qui  a  «  tous  ses  laquais  rompus  qu'il  faut 
habiller,  ses  chevaux  ruinés  !  Enfin,  ajoute  son  père  le  2 
décembre  1605,  je  trouve  qu'il  me  faut  bailler  force  argent,  et 
suis  bien  marri  de  voir  qu'il  se  laisse  trop  emporter  au  jeu  ». 
Sans  doute  aussi  ne  résiste-t-il  guère  aux  entraînements 
de  la  mode  et  des  plaisirs.  Du  18  mars  au  12  septembre  1606, 
en  moins  de  six  mois,  il  dissipe,  tandis  que  La  Force  est  en 
Béam,  trois  miUe  neuf  cent  vingt-quatre  écus,  environ 
soixante  mille  francs  or.  Le  père,  dès  l'automne,  revient 
servir  son  quartier  auprès  du  Roi  ;  il  examine  les  comptes  : 
«  J'ai  trouvé  la  dépense  de  notre  fils  aîné  si  étrange,  écrit-il  à 
sa  femme,  que  je  vous  réponds  que  je  lui  en  ai  bien  dit  mon 
avis  et  suis  fort  résolu  d'y  mettre  un  si  bon  règlement  que 
les  choses  prendront  un  meilleur  ordre  dorénavant.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Je  vous  dirai  que  mon  argent  s'en  va  fort;  il  m'a 
fallu  habiller  les  pages  et  les  laquais  ;  Je  n'ai  pu  me  passer 
aussi  d'un  lit,  je  l'ai  fait  faire  en  damas  cramoisi  :  il  reviendra 
à  deux  cents  écus.  » 

Mézeray,  dans  son  Abrégé  chronologique,  paru  en  1667, 
raconte  comment,  à  la  cour  de  Henri  IV,  les  jeunes  et  brillants 
gentilshommes  se  ruinaient,  comment  ils  rétablissaient  leurs 
affaires.  «  Les  traitants  et  les  financiers,  dit-il,  ayant  abon- 
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dance  d'argent,  qui  le  plus  souvent  ne  leur  coûtait  qu'un 
trait  de  plume,  le  prodiguaient  en  toutes  sortes  de  piaffes  ; 
et  la  plupart  des  gentilshommes  qui  se  piquaient  d'égaler 
ces  foÛes  dépenses,  crevaient  à  force  de  s'enfler,  comme  la 
grenouille  d'Esope  ;  puis,  lorsqu'ils  étaient  tellement  ruinés 
qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  vendre  que  leur  honneur,  ils  épou- 
saient les  filles  de  ces  gens-là,  afin  d'avoir  un  riche  mariage, 
qu'ils  n'eussent  su  trouver  dans  des  maisons  de  qualité  et  de 
vertu  ;  sans  considérer  que  d'un  sang  si  mauvais,  il  ne  pouvait 
naître  qu'une  engeance  vicieuse  et  corrompue.  »  Ce  temps  de 
Henri  IV  a  plus  d'une  ressemblance  avec  le  nôtre. 

Sept  ans  plus  tôt,  en  1599,  La  Force  eût  voulu  faire  voyager 
son  fils  avec  le  jeune  vicomte  de  Rohan,  qui  jeta  sur  l'AUe- 
magne,  l'Italie,  la  Hollande  et  l'Angleterre  un  coup  d'œil 
rapide  et  sûr,  admira  Venise,  «  un  des  cabinets  de  merveilles 
du  monde  »  ;  ne  se  montra,  selon  l'expression  de  Sainte- 
Beuve,  «  ni  trop  injuste  ni  trop  calviniste  »  envers  les  splen- 
deurs de  Rome;  aima  la  Hollande,  et,  bien  reçu  en  Angle- 
terre par  la  reine  Elisabeth,  plaignit  «  cette  noblesse  anglaise, 
si  rigoureusement  traitée  par  ses  rois  que  bien  des  seigneurs 
prennent  la  grandeur  de  leur  maison  par  le  nombre  de  leurs 
prédécesseurs  qui  ont  eu  la  tête  tranchée  ». 

«  C'est  une  beUe  occasion  »,  ce  voyage  ;  mais  La  Force  n'ose 
la  saisir  pour  son  fils  sans  avoir  demandé  l'avis  de  sa  femme  : 
«  Je  crains  trop  que,  si  vous  ne  l'aviez  agréé,  cela  ne  vous 
donnât  du  déplaisir  et  de  l'ennui.  A  la  vérité,  cela  lui  pro- 
fiterait fort  et  s'en  ressentirait  toute  sa  vie.  » 

Le  fils  aîné  de  La  Force  ne  fut  pas  des  seigneurs  qui  accom- 
pagnèrent le  vicomte  de  Rohan,  mais,  au  mois  d'octobre  1601, 
Castelnau,  le  second  fils,  suivit  le  duc  de  Biron  qui  se 
rendait  en  Suisse,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire. 
Castelnau  n'avait  alors  que  dix-neuf  ans,  et  son  père,  avec 
une  solUcitude  presque  maternelle,  «  lui  prépara  son  petit  fait 
pour  son  train  et  pour  ses  habits.  » 

Il  est  bien  utile,  lorsqu'on  veille  sur  l'avenir  d'un  peuple  de 
fils,  d'être  sans  cessç  auprès  d'un  roi  dont  on  est  l'ami,  qui 
est  le  dispensateur  de  toutes  les  grâces  et  devance  vos  désirs. 

Sa  bonne  volonté  se  manifeste  envers  tous  les  enfants 
de  La  Force,  qui  écrit  le  23  décembre  1604  : 

«  Le  Roi  m'a  fait  l'honneur,  revenant  delà  chasse,  dem'entre- 
tenir  plus  d'une  grosse  heure  de  nos  enfants,  et  qu'il  me  con- 
seillait de  faire  voir  la  guerre  de  Flandre  à  Masgézir,  étant 
très  nécessaire  à  la  jeunesse  qu'ils  sussent  ce  que  c'est  que  de 
lajguerre.  J'ai  pris  ce  sujet  de  lui  demander  d'agréer  que  M.  de 
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Pardaillan  laissât  à  Castelnau  le  régiment  de  Navarre,  de  quoi 
nous  étions  d'accord  sous  son  bon  plaisir  ;  mais  Sa  Majesté 
m'a  répondu  que  nous  ne  devions  pas  encore  désirer  cela, 
et  qu'il  fallait  que  la  jeunesse  sût  plutôt  ce  que  c'est  d'obéir 
que  de  les  mettre  à  commander,  »  Et  Henri  IV  refuse  avec  ime 
bonne  grâce  qui  enchante  La  Force  :  «  Encore  que  Sa  Majesté 
ne  m'ait  pas  accordé  ce  que  je  lui  demandais,  ses  paroles 
ont  été  telles  qu'elles  m'ont  donné  beaucoup  de  contente- 
ment, » 

Bientôt,  le  fils  aîné  de  La  Force  est  sur  le  point  d'obtenir 
un  des  régiments  qui,  au  milieu  de  l'armée  hollandaise,  vont 
combattre  les  troupes  du  roi  d'Espagne  Philippe  III,  car, 
si  la  France  et  l'Espagne  sont  en  paix,  leur  rivalité  ne  connaît 
pas  de  trêve,  et  le  Roi  Très-Chrétien  ne  manque  pas  d'envoyer 
aux  Hollandais,  sujets  révoltés  du  Roi  Catholique  depuis 
la  fin  du  dernier  siècle,  des  subsides  et  des  troupes.  La  Force 
ne  cache  pas  la  joie  que  lui  cause  la  charge  promise  à  son  fils, 
qui  est  des  plus  belles  et  des  plus  honorables,  et  qui,  après 
un  an  de  service  en  Flandre,  «  sera  un  moyen  de  le  pourvoir  en 
France  »,  Du  danger  que  va  courir  son  fils,  La  Force  parle 
avec  la  hauteur  d'âme  d'un  don  Diègue.  Comparant  la  guerre 
de  Flandre  à  la  guerre  civile  qu'il  a  menée  si  longtemps  au 
côté  du  Béarnais,  il  parle  comme  un  vétéran  des  guerres  de 
Napoléon  eût  parlé,  en  1832,  du  siège  d'Anvers  :  «  Quant  au 
péril,  je  vous  dirai  librement  que  j'aime  fort  mes  enfants, 
mais  jamais  cette  considération  ne  me  ferait  les  priver  de  ce  qui 
les  peut  fajre  parvenir  et  acquérir  honneur  et  réputation  ; 
nous  devons  croire  que  partout  ils  sont  entre  les  mains  de 
Dieu  ;  au  reste,  il  est  certain  qu'en  la  guerre  que  nous  avons 
vue  en  France,  l'on  y  courait  plus  de  péril  en  quatre  jours 
que  l'on  ne  fait  en  celle  de  Flandre  en  quatre  mois.  » 

Le  fils  aîné  de  La  Force  ne  courra  même  aucun  péril.  Les 
Etats  de  Hollande  vont  signer  avec  Philippe  III  un  armistice 
de  huit  mois,  et  Henri  IV,  n'envoyant  plus  aux  Hollandais 
ni  troupes  ni  subsides,  n'aura  plus  aucune  raison  de  donner 
au  jeune  homme  le  régiment  qu'il  lui  a  promis. 

En  attendant,  Masgézir,  troisième  fils  de  La  Force,  recom- 
mandé par  Henri  IV  au  prince  d'Orange,  est  allé  combattre 
en  Flandre  au  début  de  l'année  1605,  La  campagne  est  finie 
au  mois  de  novembre  ;  Masgézir  revient  et  la  cour  de  France 
chante  ses  prouesses.  Concert  flatteur  pour  les  oreilles  •  d'un 
père  !  La  joie  de  La  Force  redouble  à  chacune  de  ses  lettres, 
et  parfois,  dans  le  post-scriptum,  son  enthousiasme  éclate  : 
«  Il  n'y  a  remède,  je  ne  saurais  vous  taire  comme  l'on  dit 
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merveilles  de  notre  fils  de  Masgézir,  soit  ceux  qui  écrivent, 
ou  ceux  qui  en  viennent  ».  Masgézir  arrive  pour  Noël,  blessé, 
mais  guéri  :  «  Par  celle-ci,  s'écrie  son  père,  vous  apprendrez 
le  retour  de  notre  vaillant  champion  Masgézir,  qui  a  de  suffi- 
sance plus  que  quatre  ;  je  loue  Dieu,  le  voyage  ne  lui  a  point 
été  inutile.  » 

Pauvre  Jacques  de  Caumont,  seigneur  de  Masgézir,  si  fêté 
en  1605,  il  sera  tué  en  1610,  au  siège  de  Juliers  !  Le  30  décem- 
bre 1910,  à  trois  siècles  de  distance,  un  autre  vaillant  cham- 
pion, un  autre  Jacques  de  Caumont,  précurseur  de  notre 
aviation  militaire,  lui  aussi  troisième  fils  du  duc  de  La  Force, 
mourra  sur  son  avion  pour  la  France  ! 

Cependant  La  Force  songeait  à  l'établissement  de  ses 
enfants.  Dès  le  23  décembre  1604,  à  propos  du  mariage  éven- 
tuel du  duc  de  Rohan  (i) ,  il  mandait  à  sa  femme  :  «  Je  vous  dirai 
comme  M.  de  Rohan,  qui  me  fait  l'honneur  de  me  fort  aimer 
et  de  se  fier  à  moi,  après  avoir  discouru  de  la  recherche  qu'il 
désirait  faire  de  la  fille  de  M.  de  Rosny  (2),  me  pria  d'en  parler 
au  Roi  de  sa  part,  pour  en  cela  dépendre  de  la  volonté  de 
Sa  Majesté,  et  si  elle  l'avait  agréable,  qu'il  la  suppliait  très 
humblement  de  vouloir  elle-même  en  faire  les  ouvertures. 
Sa  Majesté  prit  en  fort  bonne  part  tout  ce  que  je  lui  en  repré- 
sentai, et  me  témoigna  que  c'était  chose  qu'il  trouvait  fort 
à  propos.  La  fille  aura  de  mariage  cinquante  mille  écus  comp- 
tant, mais  outre  cela,  il  fait  état  de  retirer  de  grandes  faveurs 
par  le-  crédit  de  mondit  sieur  de  Rosny,  qui  est  plus  grand 
que  jamais.  Je  vous  fais  ce  discours  pour  vous  dire  que  de  nos 
amis  m'ont  parlé  de  la  jeune  sœur  de  M.  de  Rohan  pour  notre 
aîné,  comme  estimant  que  j'en  devais  faire  poursuite  et  que 
j'en  rapporterais  contentement  ;  ceux  avec  qui  j'en  ai  com- 
muniqué en  font  très  grand  cas,  étant  une  des  plus  belles 
alliances  de  France  et  la  fille  aussi  bien  née  et  des  plus  accom- 
plies qu'il  se  puisse  voir  ;  c'est  un  des  plus  beaux  esprits  de 
France  ;  sa  taille  et  son  visage  fort  agréables.  La  mère  et  la 
fille  doivent  arriver  en  cette  ville  (de  Paris)  dans  trois  ou 
quatre  jours  ;  je  vous  y  souhaiterais  portée  pour  quinze 
jours  ;  il  ne  faut  pas  que  je  vous  mente  ;  je  fais  grandissime 
cas  de  ce  parti  ;  je  verrai  de  loin  et  avec  discrétion  tout  ce  que 
je  pourrai  sentir  de  cette  affaire  ».  Cinq  jours  plus  tard, 
le  23  décembre,  il  écrit,  toujours  à  Mme  de  La  Force  :  «  J'ai 
merveilleusement  au  cœur  le  mariage  de  la  sœur  de  M.  de 


(i)  Le  vicomte  de  Rohan,  duc  et  pair  depuis  1603. 

(2)  Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  duc  et  pair  de  Sully  en  1606, 
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Rohan  avec  notre  fils...  Mme  de  Rohan  sera  à  Paris  à  la  fin 
de  cette  semaine.  » 

Mme  de  Rohan,  c'était  Catherine  de  Parthenay-Lusignan. 
«  Une  grande  rêveuse  fort  distraite,  nous  dit  M.  Délayant, 
amoureuse  des  sciences  mathématiques,  écriveuse,  toujours 
la  plume  à  la  main,  vivant  entourée  de  chats,  bienfaisante,, 
d'un  courage  tout  viril,  moqueuse  à  l'occasion,  parfois  avec 
méchanceté,  souvent  fiévreuse  avec  des  découragements 
qu'elle  appelait  ses  traîneries  et  qui  ne  duraient  pas  long- 
temps :  un  caractère,  en  un  mot,  tendu  à  l'héroïque  et  au 
bizarre.  »  Veuve  de  René  II,  vicomte  de  Rohan,  eUe  avait 
trois  filles,  dont  la  deuxième,  Catherine  avait  épousé  un  prince 
allemand  Jean  de  Bavière,  duc  de  Deux-Ponts.  C'est  ceUe-ci 
qui  aurait  répondu  à  Henri  IV  tout  prêt  à  l'épouser  :  «  Je 
suis  trop  pauvre  pour  être  votre  femme  et  de  trop  bonne 
maison  pour  être  votre  maîtresse.  »  La  Force  n'avait  pas 
tort  de  désirer  pour  son  fils  la  main  d'Anne,  la  plus  jeune, 
qui  était  capable  de  lire  la  Bible  «  dans  la  majesté  du  texte  » 
hébreu  et  qui,  cinq  ans  plus  tard,  devait  chanter  Henri  IV 
en  des  vers  que  goûtait  le  poète  des  Tragiques. 

Plaignons,  pleurons  sans  fin  cet  esprit  admirable, 
Ce  jugement  parfait,  cette  humeur  agréable. 
Cet  Hercule  sans  pair  aussi  bien  que  sans  peur. 
Tant  de  perfection  qu'en  louant  on  soupire. 
Qui  pouvaient  asservir  le  monde  à  sa  valeur. 
Si  sa  rare  équité  n'eût  borné  son  empire. 

Anne  de  Rohan,  que  d'Aubigné  déclarait  «  un  esprit  trié  entre 
les  délices  du  ciel  »,  La  Force  tremblait  qu'un  autre  préten- 
dant ne  l'enlevât  à  son  fils.  Le  6  janvier  1605,  il  ne  cache  pas 
ses  craintes  à  M^^^  de  La  Force  :  «  J'ai,  dit-il  appris  cejourd'hui 
que  M.  de  Laval  était  en  quelque  volonté  de  rechercher  M}^^  de 
Rohan  la  jeune  ;  si  cela  est,  je  crois  qu'ils  n'ont  garde  de  la 
lui  refuser  ;  il  a  quatre-vingt  mille  livres  de  rente  et  est  tout 
seul  ;  je  saurai  bientôt  ce  qui  en  est  ;  je  n'ai  encore  donné 
connaissance  que  j'y  eusse  de  dessein  pour  notre  fils  ;  mais, 
par  personnes  interposées  que  ma  sœur  (i)  et  moi,  y  avons 
employées,  nous  avons  promesse  de  savoir  leur  volonté  au 
premier  jour.  M"^^  de  Rohan  m'ayant  prié  de  parler  au  Roi 
de  sa  part  sur  le  traité  du  mariage  (Béthune-Rohan) ,  Sa  Majesté 
m'a  dit  qu'elle  était  bien  aise  qu'ils  m'y  eussent  employé 


(i)  La  comtesse  de  Rouey,  sœur  de  Charlotte  ]de  Biron  sa  femme. 
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et  qu'elle  désirait  que  personne  ne  s'en  mêlât  que  moi  ».  Mais 
quel  .fâcheux  post-scriptum  :  «  Quant  à  ce  que  je  vous  ai  mandé 
du  mariage  pour  notre  aîné,  j'ai  appris  ce  soir  qu'ils  vou- 
draient fort  que  ce  fût  pour  l'aînée,  et  qu'une  des  difficultés  qui 
se  rencontreront,  c'est  qu'avant  de  marier  la  jeune,  ils  dési- 
reraient que  l'aînée  le  fût.  C'est  une  jolie  fille  que  la  jeune  et 
ne  vous  puis  taire  que  je  ne  souhaite  cela  avec  passion.  » 
La  vieille  ou  plutôt  l'aînée,  alors  âgée  de  vingt -sept  ans,  — 
hélas  !  bien  sonnés,  —  était  aussi  bossue  qu'exaltée.  Elles 
moururent,  sans  s'être  jamais  mariées,  l'une  en  1624,  l'autre  en 
1646.  Ce  furent  le  duc  de  Rohan  et  sa  sœur  la  duchesse  de 
La  Trémoïlle  qui,  dès  1607,  «  conseillèrent  à  La  Force  de 
penser,  pour  l'établissement  de  son  fils  aîné,  à  M^i^  de  Saveille 
(d'une  illustre  maison  de  Saintonge),  qui  avait  lors  beaucoup 
de  bien  et  qui  devait  en  avoir  encore  davantage  après  la  mort 
de  sa  mère,  laquelle  s'était  remariée  en  secondes  noces  »  à 
Gabriel  de  Polignac,  sieur  de  Saint-Germain  de  Lusignan. 
Henri  IV,  de  son  côté,  songeait  à  l'avenir  des  enfants  de  La 
Force.  Il  ne  désire  pas  seulement  leur  donner  les  charges  que 
l'usage  est  de  vendre,  il  est  heureux  de  les  établir  par  de 
brillants  mariages.  Jamais,  sans  l'intervention  directe  et 
prolongée  du  Roi,  Jeanne  de  La  Rochefaton,  demoiselle  de 
Saveille,  fille  de  Jean  de  La  Rochefaton,  seigneur  de  Saveille, 
et  d'Anne  d'Albin,  ne  fût  devenue  la  femme  d'Armand  de 
Caumont,  fils  aîné  de  La  Force.  M.  de  Saint-Germain,  veuf 
de  Léa  Boutaut  second  mari  de  M.^^  de  Saveille  avait,  en 
effet,  résolu  de  marier  la  fille  de  sa  seconde  femme  au  fils 
qu'il  avait  de  la  première. 

Ce  fils,  Gaspard  de  Polignac,  seigneur  de  l'Aubonyère, 
dans  sa  quatorzième  année  en  1607,  M}^^  de  Saveille,  beau- 
coup plus  âgée,  n'en  veut  à  aucun  prix.  La  Force,  qui  a  fait 
demander  M^^^  de  Saveille,  mais  qui  n'a  reçu  des  parents 
qu'une  réponse  destinée  à  «  l'amuser  »,  n'oublie  pas  qu'au  mois 
de  septembre  1607  il  traversera  la  Saintonge  et  le  Poitou,  pour 
aller  servir  son  quartier  à  la  Cour.  Il  verra  la  jeune  fille  en 
passant.  Il  s'arrête,  vers  le  20  septembre,  près  de  Ruffec, 
au  château  de  Verteuil,  y  tient  conseil  avec  une  sœur  de  sa 
femme,  Claude  de  Gontaut-Biron,  mariée  à  Charles  de  La  Ro- 
chefoucauld, comte  de  Roucy. 

Quelques  jours  plus  tard,  vers  deux  heures  de  l'après-midi, 
à  quatre  lieues  de  Verteuil,  une  cavalcade  paraît  au  bord  de 
la  Charente,  devant  le  château  de  Comporté,  résidence  de  M.  et 
de  M™e  de  Saint-Germain.  La  Force,  Castelnau,  second  fils 
de  La  Force,  le  baron  de  Boisse,  beau-père  de  Castelnau,  une 
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troupe  de  gentilshommes  descendent  de  leurs  chevaux,  fran- 
chissent le  seuil  de  la  maison. 

Voici,  dans  la  grande  salle,  une  curieuse  scène  de  la  vie 
de  province  au  temps  de  Henri  IV  :  La  Force  entretient  M.  de 
Saint-Germain,  dont  il  ne  tire  que  des  paroles  générales  et 
beaucoup  d'honnêtetés  ;  Boisse  entretient  M^^  de  Saint- 
Germain  ;  Castelnau  entretient  «  la  fille,  assisté  de  MM.  de 
Casaux,  du  Repaire,  de  Péchamaut  et  d'Avance  »,  que  La 
Force  «  avait  embouchés  de  ce  qu'il  fallait  dire  ».  Çà  et  là, 
huit  ou  neuf  demoiselles  et  les  autres  gentilshommes  de  la 
suite,  placés  à  leur  fantaisie,  complètent  le  tableau. 

Nos  cavaliers  remontent  à  cheval  vers  trois  heures,  et 
La  Force,  venu  pour  «  considérer  »  l'héritière  de  Saveille,  s'en 
retourne  satisfait  de  ce  qu'il  a  vu  :  «  la  taille  fort  belle,  une 
grande  blancheur,  la  grâce  fort  bonne  »  :  «  De  la  dire  fort  belle, 
écrira-t-il  à  sa  femme  le  soir  même,  cela  n'est  pas,  mais  elle 
est  belle,  et  j'en  fais  très  bon  jugement.  » 

De  longues  et  laborieuses  négociations  suivirent  cette 
entrevue  :  rapports  secrets  adressés  à  La  Force  par  un  certain 
maître  François,  qui  avait  accès  auprès  de  la  jeune  fille, 
connaissait  son  état  d'âme  et  celui  de  ses  parents  ;  lettre  de 
Henri  IV  à  M.  de  Saint-Germain  en  faveur  de  La  Force  ; 
ordre  à  Jean  de  Beaudéan,  seigneur  de  Parabère  et  de  La 
Motte-Saint-Héraye,  de  «  séquestrer  »  l'héritière  de  SaveiUe 
dans  un  de  ses  châteaux,  et  de  l'y  laisser  visiter  pendant  deux 
mois  par  les  prétendants,  etc.,  etc.  M.  et  M^^  de  Saint-Ger- 
main renoncèrent  à  la  lutte.  Comment  résister  à  leur  fille, 
quand  le  Roi  venait  d'écrire  :  «  Mon  intention  n'est  pas  d'em- 
pêcher que  le  fils  de  M.  de  Saint-Germain  épouse  ladite  fille, 
si  elle  Ta  agréable  et  le  consent  ;  mais,  au  défaut  de  cela,  je 
désirerais  y  favoriser  le  baron  (i)  de  La  Force  pour  l'affection 
que  je  lui  porte,  à  son  père  et  à  sa  maison,  et  pour  ce  que  je 
crois  certainement  que  ce  mariage-là  serait  fort  sortable,  et 
que  ce  serait  le  bien  commun  des  parties  ». 

Le  20  novembre  1608,  dans  le  vieux  château  de  La  Motte- 
Saint-Héraye,  près  de  MeUe,  qui  dressait,  au  bord  de  la  Sèvre, 
son  donjon  et  ses  tours  féodales,  mais  qu'avaient  modernisé, 
décoré  les  artistes  de  la  Renaissance,  La  Force  et  son  fils 
restaient  maîtres  du  champ  de  bataille  :  «  M.  et  M^^^  de  Para- 
bère, mandait  La  Force  à  sa  femme,  nous  font  une  très  bonne 
chère...  J'apprends  astheure  à  faire  l'amour,  car  je  vous  réponds 


(i)  La  baronnie  féodale  de  La  Force  fut  érigée  en  marquisat  au  mois  de  jan- 
vier 1609.  -     -    -  ^ 
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que  j'ai  entretenu  aujourd'hui  cette  belle  fille  plus  de  trois 
heures,  tous  deux  à  part  et  avec  force  contentement,  car  c'est 
un  bel  esprit.  Si  notre  amoureux  avait  de  l'affection  avant 
de  la  voir,  jugez  en  quoi  il  en  est,  il  fait  gentiment  sa  cour.  » 
Le  mariage  fut  célébré  au  début  de  l'année  1609. 

La  Force  ne  songeait  plus  alors  à  marier  son  troisième  fils 
Masgézir,  qui  avait  voulu  tour  à  tour  épouser  deux  Pardaillan, 
filles  de  François  de  Pardaillan,  comte  de  Pan j as  ;  il  comptait 
moins  sur  le  bien  des  héritières  pour  l'établir  que  sur  le  métier 
des  armes  :  «  Notre  cadet  Masgézir,  disait-il,  aura  recours 
à  une  pique  où  il  faut  qu'il  bâtisse  sa  fortune,  et  que  nous 
laissions  gouverner  à  Dieu  ».  Masgézir  n'avait  plus  deux  ans 
à  vivre. 

Outre  les  grands  fils  déjà  établis  ou  qu'il  est  temps  d'établir, 
les  lettres  du  capitaine  des  gardes  évoquent  «  le  petit  peuple  » 
rassemblé  dans  le  Midi,  autour  de  la  mère,  Montpouillan, 
Tonneins,  Castelmoron,  Jacqueline  et  Elisabeth  de  Caumont 
et  deux  fils  qui  moururent  en  bas  âge.  M^^  de  La  Force  ne 
paraît  guère  au  Louvre.  Son  époux  eût  été  bien  heureux  de  l'y 
voir.  Il  l'engage  le  30  décembre  1604  à  l'accompagner  l'année 
prochaine,  lorsqu'elle  aura  mis  au  monde  l'enfant  qu'elle 
attend  et  qui  est  le  onzième  ou  le  douzième  :  «  Je  m'assure 
bien  que,  pour  une  petite  dame  étrangère,  il  n'y  en  saurait 
venir  qui  puisse  plus  commodément  faire  sa  cour  que  vous, 
ni  qui  en  rapporte  plus  de  contentement.  J'ai  peur  de  vous 
rendre  trop  glorieuse,  si  je  vous  dis  avec  quel  soin  la  Reine 
m'a  parlé  de  vous,  s'enquérant  de  vos  nouvelles,  et  quand 
nous  enverrions  notre  petit  pour  être  auprès  de  Mgr  le  Dau- 
phin ;  mais  je  vous  dis  moi  à  cela  que  vous  ferez  bien  de  m'en 
faire  un  autre,  car  autrement  je  ne  consentirais  jamais  de  me 
défaire  de  mon  petit  Jean.  » 

Peut-il  y  consentir,  quand  il  voit  à  Saint-Germain  le  Dau- 
phin «  grand  et  paissant  à  merveille,  deux  fois  plus  que  notre 
petit  »  ?  Jean  n'en  fut  pas  moins  élevé  avec  le  futur  Louis  XIII, 
et,  sous  le  nom  de  marquis  de  Montpouillan,  devint  l'un  de 
ses  favoris. 

La  Forç^,  dans  ses  lettres  ne  laisse  paraître  aucune  préférence 
pour  aucun  de  ses  enfants.  Il  les  aime  tous  d'im  même  amour. 

Chacun  en  a  sa  part  et  tous  l'ont  tout  entier. 

Une  de  ses  fiUes  est-elle  malade,  Jacqueline  ou  Elisabeth, 
qui  mourut  en  1603,  il  ne  veut  pas  que  sa  femme  oublie  tous 
les  autres  enfants  pour  celui  dont  elle  «  se  travaille  »  :  «  Je  vous 
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supplie  de  considérer,  écrit-il,  que  vous  en  avez  d'autres  à  qui 
vous  êtes  nécessaire  et  que  vous  n'êtes  pas  au  monde  pour 
elle  seule.  » 

Ce  n'est  pas  indifférence,  ce  n'est  pas  que  de  loin  il  ne  se 
préoccupe  des  moindres  détails  de  l'éducation  de  ses  filles  ; 
il  ne  veut  pas  qu'on  laisse  hâler  leur  visage  ;  il  menace  ainsi 
Jacqueline,  âgée  de  dix  ans,  certain  22  décembre,  à  la  veille 
des  étrennes  :  «  Je  ne  baillerai  rien  à  ma  fille,  si  elle  parle 
plus  du  nez  et  si  elle  n'étudie  bien  ». 

Châtiment  redoutable,  car  les  étrennes  de  Paris  doivent 
paraître  d'une  magnificence  royale  en  Périgord.  La  Force 
a  baillé  une  épinette  en  1606,  un  luth  en  1609,  qu'il  expédie 
par  le  messager  de  Bergerac.  Il  est  vrai  que,  pour  une  petite 
fille,  l'épinette  et  le  luth  peuvent  devenir  des  instruments 
de  supplice  aussi  cruels  que  de  nos  jours  le  piatio. 

La  Force  achetait  en  général  ses  ((  petites  drôleries  »  au  Palais 
de  Justice,  dans  l'immense  salle  gothique  du  Parlement, 
illustrée  des  statues  de  tous  les  rois  de  France,  l'une  des  mer- 
veilles de  Paris,  que  remplace  de  nos  jours  la  salle  des  Pas- 
Perdus.  On  y  conservait  la  table  de  marbre,  image  de  la  suze- 
raineté, où  se  donnaient  les  festins  royaux,  derrière  laquelle 
se  tenaient  les  cours  féodales.  Au  milieu  de  la  salle,  de  gros 
piliers  soutenaient  des  arcades  ;  autour  des  piliers,  d'élé- 
gantes boutiques  formaient  un  brillant  foyer  de  la  vie  pari- 
sienne. Les  passants,  arrêtés  quelques  instants  devant  les 
étalages,  entendaient  un  caquetage  amusant.  Sous  Louis  XIII, 
l'un  d'eux,  le  grand  Corneille,  a  fixé  pour  l'éternité,  dans 
sa  Galerie  du  Palais,  le  vif  dialogue  des  marchands  et  des 
acheteurs  : 

Madame,   montrez-nous   quelques   collets   d'ouvrage. 

—  Je  vous  en  vais  montrer  de  toutes  les  façons. 

—  Voilà  du  point  d'esprit  de  Gênes  et  d'Espagne. 

—  Ceci  n'est  guère  bon  qu'à  des  gens  de  campagne. 

—  Voyez  bien  s'il  en  est  deux  pareils  dans  Paris. 

—  Ne  les  vantez  point  tant  et  dites-nous  le  prix. 

—  Quand  vous  aurez  choisi  ?  —  Que  t'en  semble,  Florice  ? 

—  Ceux-ci  sont  assez  beaux,  mais  de  mauvais  service  ; 
En  moins  de  trois  savons,  on  ne  les  connaît  plus. 

Il  est  rare  que  La  Force  ait  le  temps  de  flâner  de  boutique 
en  boutique,  comme  les  galants  cavaliers  et  les  jolies  ache- 
teuses  mis  en  scène  par  Pierre  Corneille  ;  il  fait  acheter  les 
étrennes  par  ses  gentilshommes  :  «  Je  me  suis  fâché  ce  soir 
à  M.  de  Bellefieur,  écrit-il  à  sa  femme  le  31  décembre  1598, 
parce  que  je  lui  ai  dit  cent  fois  de  m'apporter  des  poupines, 
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et  qu'il  n'en  a  rien  fait  ;  moi,  je  n'ai  été  au  Palais  il  y  a  trois 
mois  ;  mais,  à  présent  que  je  suis  en  liberté,  je  me  promènerai 
et  ne  vous  oublierai  ni  à  notre  petit  peuple.  »  Et  le  lendemain, 
ce  post-scriptum  si  tendre  :  «  Ma  petite,  c'est  le  premier  de 
l'an.  Si  tu  as  retiré  la  belle  enseigne  (une  rose  de  perles  ou  de 
pierreries),  je  te  la  donne.  »  Souvent,  il  n'attend  pas  le  mois 
des  étrennes  pour  lui  choisir  des  présents.  Tantôt  ce  sont 
des  coiffes,  des  fraises  et  des  étoffes  «  dont  il  y  a  peu, 
l'argent  étant  court  »,  et  des  objets  d'argenterie  qui  plairont 
bien  à  une  femme  grosse  :  «  une  plaque  à  tenir  la  bougie, 
bassinoire,  écuelles  à  oreille,  aiguières,  salières,  vinaigriers, 
cuillers  et  un  crachoir  quand  on  tient  le  lit  »  ;  tantôt  c'est  «  un 
manteau  comme  on  les  porte  »  ;  ou  de  belles  robes,  des  perles 
et  des  jupes  «  pour  la  maman  »,  ou  bien  encore,  —  présent  sûre- 
ment moins  apprécié  que  les  robes  et  même  que  les  fraises,  — 
«  un  sommaire  discours  de  la  vie  du  Roi,  qui  ne  vient  que 
d'être  mis  en  lumière,  œuvre  généralement  estimée  par  son 
élégance,  et  de  ce  qu'en  si  peu  de  paroles,  il  s'y  dit  de  si  gran- 
des choses  ». 

Avant  de  sortir  de  quartier,  La  Force  se  rend,  s'il  peut, 
à  la  foire  Saint-Germain,  et  sa  famille  préfère  qu'il  ne  revienne 
pas  en  Périgord  ou  en  Béam  les  mains  vides.  «  Il  faut  bien 
rapporter  quelque  chose  »,  dit-il  ingénument. 

Cette  foire,  qui  se  tenait  sur  l'emplacement  de  l'actuel 
marché  Saint-Germain,  entre  notre  boulevard  Saint-Germain 
et  notre  rue  Saint-Sulpice,  commençait  avec  le  carême  et 
durait  quinze  jours.  On  a  souvent  décrit  ces  pittoresques 
baraques,  où  des  marchands  accourus  de  toutes  les  grandes 
villes  de  l'Europe,  exposaient  à  la  curiosité,  à  la  convoitise 
des  Parisiens  l'infinie  variété  de  leurs  richesses.  On  y  trouvait 
tout,  depuis  l'épicerie,  la  vaisselle  et  le  linge,  les  étoffes  et 
l'orfèvrerie  jusqu'aux  dernières  publications  étrangères.  Pierre 
de  l'Estoile  y  achetait  vingt-cinq  sous,  le  vendredi  5  février 
1610,  un  petit  volume  relié  en  parchemin,  «  un  nouveau 
livre  fait  par  l'évêque  de  Genève,  imprimé  à  Lyon  in-i6  par 
Pierre  Rigaud,  intitulé  Introduction  à  la  vie  dévote,  dans 
lequel  j'ai  remarqué,  dit-il,  beaucoup  de  bonnes  choses,  saintes 
et  vraiment  dévotieuses,  pleines  de  grande  consolation  et  édi- 
fication, et  qui  m'ont  fort  agréé  ». 

Mais  ce  n'est  assurément  pas  pour  les  livres,  même  s'ils 
étaient  moins  édifiants  que  l'aimable  chef-d'œuvre  de  saint 
François  de  Sales,  que  la  foule  se  pressait  devant  les  baraques. 
Les  débauches  étaient  communes  à  la  foire,  communes  les 
batailles  rangées  entre  pages,  soldats  des  gardes,  écoliers  et 
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laquais.  Les  accidents  fâcheux  n'étaient  pas  rares  :  le  20  février 
1605,  un  laquais  coupait  les  oreilles  d'un  écolier  et  les  lui  met- 
tait obligeamment  dans  sa  pochette. 

Ne  croyons  pas  que  les  pages,  les  soldats  des  gardes,  les 
écoliers  et  les  laquais  soient  seuls  à  fournir  une  ample  matière 
à  la  chronique  scandaleuse  de  la  foire.  Les  plus  beaux  noms 
de  France  et  des  pays  étrangers  y  sont  parfois  compromis. 
Au  mois  de  février  1599,  le  comte  d'Auvergne,  Claude  de 
Lorraine,  prince  de  Joinville,  le  duc  de  Mayenne,  Charles- 
Emmanuel  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  Honoré  de  Savoie, 
comte  de  Sommerive,  le  duc  de  Bellegarde,  .grand  écuyer 
(M.  le  Grand)  et  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  de  la 
Cour  rendent  nécessaire,  par  ]eurs  violences  à  la  foire  Saint- 
Germain,  l'intervention  du  Roi  et  de  son  capitaine  des  gardes  : 
«  Il  y  eut  de  grandes  pousseries,  raconte  La  Force  à  sa  femme, 
M.  le  Prince  de  Joinville  et  M.  de  Termes,  frère  de  M.  le  Grand, 
s'attaquèrent  de  paroles  si  avant  qu'il  s'en  fallut  de  peu 
qu'il  ne  se  donnât  une  petite  bataille  entre  eux.  Le  Roi  était 
à  Fontainebleau.  M.  le  Connétable  (de  Montmorency),  avec 
MM.  de  Montpensier,  de  Bouillon  et  d'Epemon,  ont  travaillé 
pour  empêcher  que  les  choses  n'allassent  plus  avant  ;  et  à 
quoi  il  y  a  bien  eu  de  la  peine  ;  enfin  j'ai  eu  cejourd'hui 
commandement  du  Roi  de  les  aller  à  tous  arrêter  en  leurs 
logis  et  de  leur  faire  défense  de  n'en  point  partir  jusqu'à 
sa  venue,  à  peine  de  désobéissance,  ce  que  j'ai  fait.  Sa  Majesté 
sera  ici  après-demain  et  pourvoira  à  tout,  de  quoi  il  est  bien 
besoin.  » 

Aussi  La  Force  accompagne-t-il  souvent  Henri  IV  à  la 
foire  Saint-Germain.  Le  Roi  y  passe  volontiers  l'après-dîner  : 
le  voici  qui  montre  aux  seigneurs  de  sa  suite  des  statuettes 
qu'il  vient  d'acheter  ou  qui  donne  à  la  Reine  un  mouchoir 
de  quarante  écus  «  pour  sa  foire  ».  Marie  de  Médicis  ne  s'y 
divertit  pas  moins  que  son  époux,  et  La  Force,  «  n'osant  la 
laisser  en  ces  lieux-là  »,  y  est  sans  cesse  avec  eUe,  et  quasi 
jamais  pour  son  propre  compte.  Le  8  février  1610,  il  déclare 
qu'il  n'achètera  plus  rien  :  «  J'ai  trop  dépendu  »,  écrit-il  en 
sa  langue  toute  voisine  du  latin.  Une  autre  fois,  en  ce  temps 
de  la  foire,  qui  précède  son  retour  dans  le  Midi,  il  annonce 
une  acquisition  qui  eût  ravi  Chrysale  :  «  J'ai  recouvré,  dit-il, 
un  fort  bon  cuisinier,  mêmement  pour  les  potages,  de  quoi 
je  suis  fort  aise  pour  l'amour  de  vous,  et  lui  donne  vingt- 
quatre  écus  de  gages  »  (par  an,  cela  va  sans  dire,  et  il  se  plaint 
de  la  vie  chère)  ! 

La  Force  a  toujours  grande  hâte  de  quitter  la  Cour  ;  il 
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n'est  pas  courtisan  comme  Lauzim,  son  arrière-petit-fils,  qui 
mènera  une  vie  languissante,  dès  qu'il  sera  loin  de  Louis  XIV 
et  de  Versailles,  ne  pourra  jamais  passer  plus  de  deux  jours 
de  suite  dans  son  château  de  Guyenne,  même  pour  voir  sa 
mère,  et  répondra  aux  reproches  de  la  Grande  Mademoiselle  : 
«  Je  m'ennuyais,  je  n'aime  pas  la  campagne.  » 

Au  conti;aire,  on  lit  dans  la  correspondance  de  La  Force, 
quand  il  est  à  la  veille  de  partir,  des  phrases  dans  ce  goût  :  «  Ma 
cour  est  faite,  je  commence  à  en  être  si  soûl  que  le  partement 
me  tente  fort.  Je  puis  vous  assurer  qu'il  me  semble  que  je 
porte  Paris  sur  les  épaules.  » 

Il  voyage  d'ordinaire  en  poste,  au  moins  au  début  du 
règne  de  Henri  IV  ;  vers  1609,  il  n'en  supporte  plus  les  fati- 
gues ;  en  1610,  il  compte  se  servir  d'un  «  petit  carrosse  que 
M.  de  Roquelaure  lui  a  donné,  qui  est  suspendu  et  fort  aisé 
pour  aller  par  pays  et  va  plus  doux  que  les  autres  ».  A 
Orléans,  il  s'embarquera  sur  La  Loire  avec  sa  voiture,  glissera 
mollement  au  fil  de  l'eau,  évitant,  d'Orléans  à  Tours,  les 
cahots  de  la  route. 

Mais,  qu'il  use  des  chevaux  de  la  poste,  de  ses  propres 
chevaux,  du  petit  carrosse  «  qui  va  très  doux  »,  du  bateau  qui 
va  plus  doux  encore  ;  qu'il  se  rende  à  sa  «  maison  »  ou  bien  à 
Pau,  capitale  de  son  gouvernement,  il  entend  que  sa  femme  et 
sa  fille  ne  soient  pas  par  les  chemins  à  l'heure  où,  las  de  l'inter- 
minable route,  il  sautera  à  bas  de  son  cheval  ou  descendra 
de  son  carrosse  :  «  Si  vous  partez  de  La  Force  pour  aller  faire 
des  visites,  avisez  bien  le  temps  que  vous  pourrez  être  de 
retour,  afin  que  nous  vous  trouvions  à  La  Force,  car  j'aurais 
un  extrême  déplaisir  qu'arrivant  là,  nous  vous  trouvassions 
absentes.  » 

La  recommandation  n'est  pas  toujours  superflue,  même  de 
nos  jours. 


CHAPITRE  IV 


LE  VICE-ROI  DE  NAVARRE 


Un  roi  tout  homme,  tout  nature.  —  La  correspondance  de  M.  de  Lomé- 
nie.  —  Les  difficultés  d'un  gouverneur.  —  Le  beau-frère  de  Biron. 
—  Les  suites  d'une  conspiration.  —  Une  voisine  inquiétante  : 
l'Espagne. 

Gouverneur  de  Béam  et  vice-roi  de  Navarre,  La  Force 
possédait  à  Pau,  dans  la  ville  basse,  un  hôtel  qui  existe  encore  ; 
mais  il  résidait  au  château,  la  forteresse  bâtie  au  x^  siècle, 
décorée  par  les  artistes  du  xvi®,  somptueusement  meublée, 
embellie  à  l'intérieur  de  tout  le  luxe  de  la  Renaissance.  Il  habi- 
tait, au  deuxième  étage,  l'appartetnent  où  naquit  Henri  IV. 
On  peut  voir  aujourd'hui,  aux  Archives  départementales  des 
Basses-Pyrénées,  le  détail  des  travaux  exécutés  en  1597  dans 
le  cabinet  de  La  Force,  en  1595  dans  la  chambre  de  ses  enfants. 
Des  fenêtres  de  cet  appartement,  La  Force  apercevait  le  gave 
au  pied  de  la  terrasse  ;  au  delà  du  gave,  les  vertes  vallées, 
les  riants  coteaux  ;  à  l'horizon,  le  décor  grandiose  des  Pyré- 
nées. 

C'est  au  château  de  Pau,  gardé  par  les  arquebusiers  du 
gouverneur,  que  descendaient  de  cheval  les  laquais,  courriers, 
secrétaires,  porteurs  des  lettres  de  la  Cour  ;  lettres  des  minis- 
tres, lettres  du  Roi  contre-signées  d'un  ministre,  lettres 
intimes  signées  du  Roi  seulement.  Officielles  ou  intimes, 
datées  de  Limoges  ou  de  Lyon,  de  Nantes  ou  de  Rouen,  de 
Saint-Germain,  de  Paris,  de  Fontainebleau,  de  Montceaux, 
elles  sont  toujours  familières  et  vives  ;  elles  parlent  ce  parler 
qui  plaisait  à  Montaigne,  «  un  parler  simple  et  naïf,  tel  sur  le 
papier  qu'à  la  bouche  ;  un  parler  succulent  et  nerveux,  court 
et  serré,  non  tant  délicat  et  peigné  comme  véhément  et  brus- 
que ».  Michelet  l'a  fort  bien  observé  :  dans  ses  lettres,  Henri  IV 
«  est  tout  l'homme,  tout  nature,  et,  naïvement,  dit  la  pensée 
du  moment   ».   Elles  sont   aussi  différentes   des  lettres   de 
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Louis  XIV,  graves,  modérées,  vingt  fois  remises  sur  le  métier, 
que  peut  l'être  une  page  de  Montaigne  d'une  page  de  Bossuet, 
une  tragédie  de  Garnier,  d'une  tragédie  de  Racine.  On  n'ima- 
gine pas  le  Grand  Roi  commençant  un  billet  par  ces  phrases 
savoureuses  :  «  Monsieur  de  La  Force,  ce  mot  par  Perryèque, 
l'un  de  mes  sommeliers  de  paneterie,  est  pour  vous  prier 
de  m'envoyer  par  les  premiers  une  douzaine  d'oies  salées 
de  Béarn,  des  plus  grasses  que  vous  pourrez  recouvrer,  de 
sorte  qu'elles  fassent  honneur  au  pays,  » 

On  ne  l'imagine  pas  davantage  exposant  avec  cette  bonho- 
mie ses  embarras  domestiques  :  «  Ma  sœur,  —  Catherine  de 
Bourbon,  qui  voulait  épouser  le  comte  de  Soissons  et  qui 
épousa  contre  son  gré  le  duc  de  Bar,  —  est  en  la  même  mau- 
vaise humeur  qu'eUe  était  à  Compiègne.  C'est  pourquoi  je  me 
dépêche  le  plus  qu'il  m'est  possible  de  la  marier.  EUe  veut 
avoir  tous  les  meubles  que  j'ai  à  Pau,  Navarrens  et  Nérac  », 
(qui  décoreraient  si  avantageusement  le  Louvre  dévasté 
par  les  guerres  civiles),  «  faisant  état  de  les  prendre  sans  me 
les  demander,  ne  se  contentant  pas  de  ceux  que  je  lui  ai 
ci-devant  donnés,  qui  étaient  à  Vendôme,  encore  qu'il  y  en 
eût  bon  nombre  et  de  beaux.  C'est  pourquoi  je  vous  prie, 
incontinent  la  présente  reçue,  d'en  faire  faire  des  inventaires 
par  les  concierges  et  garde-meubles  qui  les  ont  en  garde,  et  me 
les  envoyer  par  ce  même  laquais,  sans  que  personne  en  ait 
connaissance,  ni  ne  le  sache  ;  pour  ce,  brûlez  cette  lettre.  »  Elle 
ne  l'est  pas  encore  après  trois  siècles,  comme  tant  d'autres 
qui  portent  la  même  mention  !  Pauvre  Catherine  de  Bourbon  ! 
Elle  avait  été  gouvernante  de  Béarn,  régente  de  Navarre  ; 
malade  à  Compiègne,  elle  regrettait  la  douceur  du  climat 
pyrénéen,  les  jardins  de  Pau,  le  parc,  son  allée  favorite,  son 
cabinet  de  Castel-Béziat  :  «  Faites  mes  recommandations, 
écrivait-elle  à  La  Force,  à  mon  cabinet  et  à  mon  allée.  »  Dans 
une  autre  lettre,  en  1595,  elle  se  recommandait  elle-même 
à  la  puissante  intercession  du  gouverneur  :  «  Je  m'assure  que, 
puisque  le  Roi  m'a  accordé  ce  que  vous  m'avez  écrit,  il  ne 
voudra  pas  retrancher  ma  libéralité,  je  vous  jure  que  je  n'en 
eus  jamais  tant  besoin.  Sollicitez  ces  deux  affaires,  je  vous 
prie.  » 

Henri  IV  raconte  à  La  Force  ses  brefs  séjours  rue  de  Vaugi- 
rard,  à  deux  pas  des  fossés,  dans  l'hôtel  vraiment  royal 
que  s'est  fait  construire,  sur  l'emplacement  de  notre  moderne 
Odéon,  Gondi,  le  banquier  fameux  qui,  pendant  les  guerres 
de  rehgion,  prêtait  aux  rois  de  France  au  taux  fort  honnête 
de  seize  pour  cent,  ou  rue  de  la  Cerisaie,  chez  le  financier 


LE   VICE-ROI   DE   NAVARRE  II5 

Zamet,  l'homme  le  plus  riche  de  Paris,  que  Henri  IV  appelle 
«  mon  cousin  d'argent  »,  et  qui  a  bâti  amoureusement,  entre 
l'église  des  Célestins  et  la  Bastille,  un  palais  des  Mille  et  une 
Nuits.  Il  faut  en  lire,  dans  l'Histoire  de  France  de  Michelet, 
la  description  ravissante  :  «  Là,  dans  un  lieu  plein  de  silence, 
et,  comme  à  cent  lieues  de  la  viUe,  une  vaste  cour  laissait 
voir  les  légers  portiques,  les  galeries  du  joli  palais,  ses  terrasses 
et  promenades  aériennes  qui  dominaient  les  jardins.  Le  tout 
petit  et  sans  emphase.  Mais  à  droite,  à  gauche,  des  cours  et 
des  bâtiments  secondaires  donnaient  l'ampleur  et  les  aisances 
variées  d'une  villa  de  Lombardie,  tandis  que  l'exquise  recher- 
che des  appartements  secrets  rappelait  la  recherche  des  petits 
appartements  de  Venise.  Tout  ce  que  la  vieille  Italie  a  su 
des  arts  de  volupté  y  était,  le  solide  aussi  des  jouissances 
du  Nord.  Aux  sensualités  des  bains  et  des  étuves  parfumées, 
le  maître  ajoutait  l'attrait  d'une  savante  cuisine  ;  il  s'en 
occupait,  il  la  surveillait,  il  servait  lui-même.  Sa  gloire  était 
de  faire  dire  :  «  On  ne  sait  manger  que  chez  Zamet.  » 

Henri  IV  paraît  très  satisfait  de  ses  deux  compères  :  «  Je 
vous  dirai,  écrit-il  à  La  Force,  que  j'ai  fait  un  tour  à  Paris  de 
quinze  jours,  où  j'ai  bien  passé  mon  temps,  car  j'y  étais  allé 
pour  voir  les  dames  et  mes  bâtiments  et  sans  gens  de  conseil 
ni  d'affaires  :  mes  hôtes  ont  été  Gondi  et  Zamet,  et  n'ai  jamais 
couché  deux  fois  en  même  lieu  ». 

Tout  cela  n'empêche  pas  le  Vert-Galant  de  parler  de  sa 
famille  comme  un  simple  bourgeois  de  Paris  : 

«  Je  ne  ferai  la  présente  plus  longue,  dit-il,  et  la  finirai  par 
vous  assurer  de  la  continuation  de  mon  affection  ;  et,  pour 
bonnes  nouvelles,  que  ma  femme  est  grosse,  qu'elle,  mon  fils, 
ma  fille  et  moi,  et  nos  autres  enfants,  nous  portons  très  bien  »  ; 
ou  :  «  Je  ne  vous  dirai  autres  nouvelles  sinon  que  ma  femme 
est  fort  grosse.  »  Parfois,  renonçant  à  la  formule  tradition- 
nelle :  «  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde  », 
il  écrit  gaiement  :  «  Et,  pour  fin,  je  vous  aime  bien.  Adieu, 
Monsieur  de  La  Force  ». 

En  même  temps  que  Henri  IV,  M.  de  Loménie  entretient 
avec  La  Force  une  abondante  correspondance.  Loménie,  plus 
jeune  que  La  Force  de  deux  ans,  secrétaire  des  commande- 
ments de  Henri  IV,  secrétaire  d'Etat  en  1606,  est  le  confident 
du  roi  de  France  et  l'ami  intime  du  vice-roi  de  Navarre.  Il 
rédige  infatigablement,  pour  La  Force,  une  curieuse  chroni- 
que de  la  Cour  (i),  et  l'adresse  à  Dubois,  le  maître  de  poste  de 


(i)  Archives  de  l'auteur. 
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Bordeaux,  qui  l'expédie  à  Pau  par  courrier  exprès.  Loménie 
se  sent  si  profondément  identifié  au  Roi,  que,  parlant  de 
Henri  IV,  il  dit.  Nous  :  «  M^^  la  Duchesse  de  Bar  est  ici,  qui 
fait  état  de  nous  accompagner  en  notre  voyage  de  Normandie 
(au  mois  d'août  1603).  Elle  nous  eût  bien  autant  fait  de  plaisir 
de  ne  bouger  de  chez  elle.  »  Lorsqu'il  en  vient  aux  chapitres 
des  amours  de  Henri  IV,  il  dit.  Nos  amours.  Ainsi  le  23  juin 
1599  :  «  Nos  allées  et  venues  au  Bois-Malesherbes  (le  château 
de  Malesherbes,  résidence  des  Entragues,  dont  la  fille  aînée 
Henriette  rêve  d'épouser  le  Vert-Galant,  dès  que  son  mariage 
avec  Marguerite  de  Valois  sera  dissous),  apprêtent  à  parler, 
je  m'en  assure  ;  mais,  par  votre  prudence,  direz  et  ferez 
courre  le  bruit  que  ce  que  nous  en  faisons  est  pour  déguiser 
notre  amour  de  Florence  (Marie  de  Médicis),  et  le  celer  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  conclu,  et  notre  démariage  annoncé.  »  Ainsi 
le  24  novembre,  six  semaines  après  la  promesse  de  mariage 
arrachée  par  Henriette  d'Entragues  à  la  faiblesse  de  Henri  IV  : 
«  Nous  nous  embrasons  par  deçà  et  recommençons  la  vie  passée, 
de  quoi  force  gens  de  bien  se  plaignent,  mais  le  vent  emporte 
leurs  plaintes.  »  Le  4  avril  1601,  quand  Marie  de  Médicis, 
mariée  à  Henri  IV  depuis  la  fin  de  l'automne,  est  dans  le 
cinquième  mois  de  sa  grossesse,  «  eUe  le  porte  bien,  remarque 
le  bon  Loménie,  comme  eUe  ferait  encore  mieux,  si  nous  étions 
bien  sage  ».  Ce  nous  revient  en  1604,  lors  du  complot  du  comte 
d'Auvergne,  où  sont  compromis  les  Entragues  :  «  M,  d'En- 
tragues est  chez  lui,  à  Malesherbes,  et  j'estime  que  ce  qui  a 
fait  différer  de  procéder  contre  les  coupables,  c'est  que  nous 
craignons  d'y  trouver  mêlées  des  personnes  que  nous  voulons 
n'en  être  coupables,  quoique,  en  mon  petit  jugement,  je  croie 
que  si,  vu  que  le  tout  se  faisait  pour  eux  ou  les  leurs  et  à  leur 
occasion.  Tout  le  profit  que  jusqu'ici  nous  avons  fait  de  cela 
a  été  que  nous  avons  retiré  la  promesse  (de  mariage)  sans 
rien  bailler,  et  que  cela  fait  que,  depuis  ce  temps-là,  M^^  de 
Vemeuil  (Henriette  d'Entragues)  a  toujours  été  chez  eUe 
sans  nous  écrire,  ni  nous  à  elle,  mais  ne  croyez  pas  que  pour 
cela  nous  l'ayons  oubliée,  et  que  nous  n'ayons  déplaisir  de 
ne  la  voir  point.  »  Le  nous  enfin  paraît  plein  de  tristesse  et 
d'inquiétude,  quand  l'étemel  amoureux  ne  peut  se  déprendre 
de  la  princesse  de  Condé  :  «  Au  demeurant,  plaignez-nous 
de  ce  que  nous  ne  sommes  aussi  sage  qu'il  serait  à  désirer, 
pour  des  affaires  qui  se  passent  ici,  que  je  ne  veux  fier  au 
papier  ;  je  crains  qu'il  n'en  arrive  du  mal,  si  Dieu  n'y  met  la 
main,  mais  aussi  ne  croyez  tout  ce  que  d'autres  vous  en  peu- 
vent dire.  » 
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Quoi  de  plus  précieux  pour  le  gouverneur  de  Béarn  que  ces 
nouvelles  des  moindres  dispositions  de  son  maître,  données 
régulièrement  par  le  secrétaire  de  ce  maître,  l'ami  dévoué 
dont  les  offres  de  services  ne  sont  pas  des  formules  vaines  : 
«  Je  finirai  par  vous  supplier  de  vouloir  faire  état  de  mon  bien 
humble  service,  et  me  commanderez  où  vous  me  jugerez 
propre  à  vous  servir,  afin  que  les  effets  me  fassent  avouer 
de  vous  pour  votre  très  humble  serviteur  !  » 


II 

Le  Roi  écrivait  fréquemment  à  La  Force,  d'autant  plus 
fréquemment  que  le  Béarn  et  la  Navarre  étaient,  comme  la 
plupart  des  provinces  du  Sud-Ouest,  des  pays  d'Etats  ayant 
leurs  assemblées  locales  qui  se  réunissaient  chaque  année  pour 
participer  au  gouvernement,  et  partant  difficiles  à  gouverner. 

Henri  IV  ne  porte  pas  à  ces  Etats  la  même  admiration 
que  Montesquieu.  L'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  disait  avec 
gravité,  sous  Louis  XV  :  «  Dans  certaines  monarchies  d'Europe, 
on  voit  des  provinces,  les  pays  d'Etats,  qui  sont,  dans  un 
meilleur  état  que  les  autres.  »  De  telles  assemblées,  pense 
Henri  IV,  «  tendent  plus  à  décharger  mes  sujets  de  dépenses 
qu'à  me  fortifier  et  assister  en  mes  affaires  »,  ces  affaires  qui 
sont  ceUes  de  la  France. 

Les  Etats,  en  effet,  font  souvent  passer,  avant  l'intérêt 
français,  leur  intérêt  provincial  ;  ils  ont  leur  formule  tradi- 
tionnelle ;  «  Nous  sommes  vos  sujets,  mais  avec  nos  privilèges»; 
et  se  souviennent  que  ces  privilèges  furent  consentis  par  les 
Rois  au  moment  de  la  réunion  de  la  province  à  la  Couronne. 

Le  Béarn  et  la  Navarre  ne  sont  pas  encore  réunis  à  la  Cou- 
ronne au  début  du  règne  de  Henri  IV  ;  ils  ne  le  seront  que 
sous  Louis  XIII.  Le  Béarn  est  essentiellement  attaché  à  son 
for,  à  sa  coutume.  Au  lieutenant  de  Roi  ou  gouverneur,  la 
coutume  reconnaît  les  mêmes  pouvoirs  qu'au  Roi  lui-même. 
C'est  le  gouverneur  qui  donne  toutes  les  charges,  sauf  celles 
de  premier  président,  de  conseiller,  de  procureur  général,  de 
sénéchal,  de  vice-chancelier  de  Navarre.  Il  les  donne  à  qui 
bon  lui  semble... 

Hors  qu'un  commandement  exprès  du  Roi  ne  vienne. 

La  Force  sait  faire  respecter  son  autorité,  il  résiste  aux  abus 
de  pouvoir  de  la  chambre  des  Comptes,  en  réfère  au  Roi,  qui 
l'approuve. 
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La  Force  a  une  garde,  vingt  arquebusiers  payés  sur  les 
deniers  ecclésiastiques  ;  il  dispose  chaque  année  d'une  somme 
de  cinquante  écus  (six  cents  francs  de  notre  monnaie  de  1913) 
pour  les  «  frais  de  voyage,  dépenses  extraordinaires  ou  autres 
parties  inopinées  ».  Il  règle  toutes  les  affaires,  tient  les  Etats. 
Tous  les  ans,  il  convoque,  où  il  lui  plaît,  les  députés  de  toute 
qualité  désignés  non  par  l'élection,  mais  pas  leur  fonction 
ou  leur  seigneurie.  Averti  par  le  syndic  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  que  les  Etats  sont  assemblés  au  lieu  qu'il  a  choisi,  il 
s'y  rend  avec  le  Parlement. 

Aujourd'hui,  les  visiteurs  du  château  de  Pau  traversent 
la  cour  d'honneur,  pénètrent  dans  les  appartements  du  rez- 
de-chaussée  par  une  porte  basse,  entrent  dans  la  salle  des 
gardes  pour  gagner  la  petite,  puis  la  grande  salle  à  manger. 
C'est  dans  cette  vaste  pièce,  large  de  cinq  toises,  longue  de 
treize,  que  les  Etats  attendaient  d'ordinaire  le  gouverneur. 

Tandis  que  La  Force  montait  sur  une  estrade  par  un  degré 
de  quatre  marches  et  s'asseyait  sur  un  fauteuil.  Messieurs 
des  Etats  et  du  Parlement  demeuraient  debout  et  découverts. 
Ils  écoutaient  le  discours  que  le  gouverneur  leur  adressait 
pour  leur  apprendre  les  intentions  du  Roi,  Son  discours 
achevé,  le  gouverneur  se  levait,  descendait  le  degré,  sortait 
de  la  saUe.  Alors  les  Etats  «  opinaient  sur  la  demande  et  lui 
rendaient  compte  de  l'exécution  ».  Ils  ne  craignaient  pas 
d'entrer  en  conflit  avec  le  Roi.  En  1599,  ils  prononcèrent 
l'interdiction  contre  un  conseiller  au  Parlement  qu'affection- 
nait Henri  IV.  Celui-ci  annula  l'interdiction,  écrivit  à  La  Force, 
parla  en  maître  :  «  Bref  je  veux  être  obéi.  Qu'ils  me  donnent 
ce  contentement-là,  et  qu'ils  ne  me  fassent  choisir  une  autre 
voie  pour  me  faire  obéir.  »  On  croit  entendre  Napoléon  com- 
mandant au  gouverneur  de  Hollande  de  briser  les  résistances 
des  bourgeois  d'Amsterdam  :  «  Il  faut  que  je  sois  obéi  ;  je  le 
veux,  entendez-vous  ?  et  qu'ils  le  sachent  bien.  » 

Les  Etats  dépêchaient  à  Paris  leur  ambassade  annuelle, 
qu'ils  composaient  d'un  évêque,  d'un  baron,  de  plusieurs 
membres  du  Tiers  et  du  syndic.  Le  Roi  la  recevait  au  Louvre, 
accompagné    du    gouverneur. 

Le  gouverneur,  raconte  La  Force,  «  entrait,  quand  il  le 
voulait,  au  Parlement  (de  Pau),  y  siégeait  à  la  place  du  Roi, 
y  prononçait  des  arrêts.  L'on  appelait  des  arrêts  du  Parle- 
ment au  conseil  qu'il  avait  près  de  lui  ».  Le  gouverneur  devait 
s'entendre  avec  le  conseil  souverain  de  Béam,  composé  de 
huguenots  fort  intolérants  qui,  tous  les  jours  non  fériés, 
s'assemblaient  de  sept  à  dix  heures  du  matin,  dans  un  assez 
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modeste  édifice  n'ayant  de  palais  que  le  nom.  La  Force 
«  avait  les  mêmes  prérogatives  aux  Etats  et  à  la  chancellerie 
de  Navarre,  en  qualité  de  vice-roi  dudit  pays  ».  Pauvre  petit 
pays,  borné  au  nord  par  le  Béam,  au  sud  par  les  Pyrénées, 
par  le  pays  de  Soûle  à  l'est,  à  l'ouest  par  le  Labourd,  et  dont 
la  capitale  était  Saint- Jean-Pied-de-Port  !  Quelque  trente 
ans  plus  tôt,  les  courtisans  de  Charles  IX  s'en  moquaient  au 
Louvre,  assurant  que  «  le  roi  de  Navarre  avait  plus  de  nez 
que    de   royaume  ». 

III 

Les  plus  grandes  difficultés  que  La  Force  rencontra  dans 
son  gouvernement  lui  vinrent  de  ses  coreligionnaires  huguenots. 
Il  y  avait  en  effet,  dans  l'édit  de  Nantes  qui  leur  accordait 
des  libertés  religieuses  mitigées  et  d'étonnants  avantages 
politiques,  une  clause  qui  les  blessait  «  à  la  prunelle  de  l'œil  »  : 
elle  rétablissait  le  culte  catholique  dans  tous  les  lieux  où 
il  avait  été  supprimé,  et  rendait  au  clergé  ses  droits  et  ses 
biens.  Or,  depuis  que  les  catholiques  béarnais  s'étaient 
révoltés  (en  1569)  contre  la  reine  Jeanne  d'Albret,  passée 
au  protestantisme  avec  son  cousin  Louis  d'Albret,  évêque 
de  Lescar,  la  messe  n'était  plus  célébrée  en  Béarn  et  les 
biens  de  l'Eglise  se  trouvaient  partagés  entre  l'Etat  et 
les  communautés  protestantes.  Lire  dans  un  édit  spécial  au 
Béam,  paru  en  1599,  un  an  après  l'édit  de  Nantes,  que  le  Roi 
nommait  des  évêques  à  Lescar,  à  Oloron,  accordait  sur  les 
revenus  ecclésiastiques  trois  mille  livres  de  pension  à  l'un 
et  dix-huit  cents  à  l'autre  ;  apprendre  que  «  la  messe  était 
remise  en  douze  villes,  bourgs  ou  villages  et  en  tous  ceux  qui 
étaient  de  présentation  laïque  »  et  qui  avaient  des  patrons 
catholiques,  «  pourvu  qu'il  n'y  eût  point  de  ministres  entre- 
tenus »;  voir  les  catholiques  admis  en  même  nombre  qu'eux- 
mêmes  aux  charges  dont  ils  étaient  exclus  jusqu'alors,  quelle 
déception  pour  les  protestants  !  pour  les  huguenots  du  con- 
seil souverain,  car  le  gouverneur,  très  pieux  protestant, 
jugeait  l'édit  avec  plus  d'équité  :  «  Puisque  c'était  chose  qui 
devait  arriver,  confiait-il  à  M.^^  de  La  Force,  l'ordre  n'y 
pouvait  être  meilleur.  » 

Cependant  les  parlements  de  France,  jugeant  l'édit  de 
Nantes  trop  favorable  aux  protestants,  ne  l'avaient  enregistré 
qu'à  graiid-peine.  Henri  IV  avait  recouru  aux  paroles  insi- 
nuantes et  même  aux  menaces  :  «  L'on  veut  entrer  en  quelque 
méfiance  de  moi,  disait-il.  La  religion  catholique,  je  l'aime 


120  LE   MARECHAL   DE   LA   FORCE 

plus  que  VOUS.  Je  suis  fils  aîné  de  l'Eglise  ;  nul  de  vous  ne 
l'est,  ni  ne  peut  l'être.  Je  couperai  les  racines  de  toutes  ces 
factions.  J'ai  sauté  sur  des  murailles  de  villes,  je  sauterai 
bien  sur  des  barricades.  »  Il  ne  fut  ni  moins  persuasif  ni 
moins  énergique  en  Béarn,  où  il  exigeait  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique  :  «  Je  veux  être  obéi  sans  rien  retran- 
cher de  mon  édit  ;  s'il  s'y  trouve  quelque  article  qui  mérite 
réformation,  il  en  faudra  doucement  conférer  avec  le  temps.  » 

Henri  IV  n'eut  qu'à  se  louer  de  la  prudence  de  son  lieutenant 
dont  l'influence  sur  les  protestants  n'était  pas  petite.  Commis- 
saire l'anrée  suivante,  en  Guyenne,  Saintonge  et  Angoumois, 
pour  la  vérification  de  l'édit  de  Nantes  avec  le  maréchal  d'Or- 
nano  et  M.  de  Refuge,  maîtres  des  Requêtes,  le  gouverneur  de 
Eéarn  «  se  gouverna  si  équitablement,  dit -il  avec  bonhomie 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  trouva  le  moyen  de  contenter  les 
cathol:'ques  et  ceux  de  la  Religion,  et  la  paix  fut  si  bien  cimentée 
que  l'on  n'entendit  plus  parmi  eux  ces  noms  de  papistes 
et  de  huguenots,  ainsi  que  c'était  la  coutume  depuis  le  règne 
de  François  II  ». 

En  Béarn,  l'édit  fut  vérifié  le  i8  août  1599.  Il  ne  le  fut  pas 
sans  remontrances. 

L'édit  est  à  peine  exécuté  que  les  évêques  demandent  au 
Roi  «  la  mainlevée  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  et  le  réta- 
blissement de  la  religion  catholique  par  tout  le  Béarn  ».  Les 
évêques  accompagnent  le  Roi  en  1601  dans  sa  campagne 
contre  le  duc  de  Savoie,  le  suivent  à  Lyon,  à  Chambéry,  à 
Montmélian,  lui  présentent  leurs  cahiers.  Peine  perdue,  le 
Roi  refuse  de  rien  ajouter  à  l'édit.  Il  enlève  cependant  au 
conseil  la  connaisance  des  affaires  ecclésiastiques,  nomme  les 
évêques  conseillers  en  son  conseil  d'Etat  et  privé  de  Navarre. 

Henri  IV  les  aime  mieux  au  conseil  de  Pau  qu'à  la  cour 
de  France  ;  il  redoute  leurs  doléances,  qui  sont  justifiées,  car 
en  1603,  malgré  l'édit,  les  ministres  protestants  n'ont  pas 
encore  abandonné  tous  les  biens  ecclésiastiques  qu'ils  doivent 
rendre  aux  évêques,  et  même  leur  synode  s'apprête  à  envoyer 
des  députés  au  Roi.  Déjà  le  bruit  court  qu'une  levée  de  deniers 
a  été  résolue  pour  les  frais  du  voyage.  Mais,  si  les  ministres 
partent,  les  évêques  vont  se  mettre  en  route.  Le  Roi  prie 
La  Force  de  s'opposer  au  départ  des  uns  et  des  autres,  de  rece- 
voir leurs  remontrances,  de  lui  parler  en  leur  nom. 

Pendant  les  trois  mois  d'automne  où  le  gouverneur  de 
Béarn  remplit  auprès  du  Roi  sa  charge  de  capitaine  des  gardes, 
il  voit  arriver  des  ministres  qui  viennent  d'autres  gouverne- 
ments que  le  sien. 
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Le  3  octobre  1607,  Daniel  Charnier,  ministre  du  Dauphiné, 
que  Benoît,  l'historien  de  l'édit  de  Nantes  qualifie  de  tête 
dure  et  de  fou  de  synode,  part  de  Grenoble,  suivi  de  son  valet. 
Il  descend  de  cheval  à  Fontainebleau  le  8  novembre,  se  loge 
à  rhôtellerie  du  Grand-Cerf  pour  quarante  sous  par  jour,  sans 
compter  les  repas. 

Il  n'a  pas  plus  tôt  rendu  visite  à  M.  du  Fresne-Canaye, 
membre  du  Conseil,  qu'il  apprend  une  nouvelle  qui  l'inquiète  : 
Sa  Majesté  est  courroucée  contre  lui.  Ce  que  lui  conte,  le 

10  novembre,  Jean  Dupuy,  sieur  de  Cazes,  gentilhomme  ordi- 
naire du  Roi,  ne  le  rassure  pas  du  tout.  Le  soir  il  note  dans  son 
Journal  :  «  Le  Roi,  dînant  chez  M.  Zamet  »,  —  le  fameux 
financier  qui  s'intitulait  seigneur  de  dix-sept  cent  mille  écus 
et  devait  se  muer  en  baron  de  Murât  et  de  Billy,  —  «  a  entretenu 
MM.  de  BouiUon  et  de  La  Force  touchant  moi  ;  il  a  même 
appelé  M.  Zamet  en  lui  demandant  s'il  m'avait  vu,  et  (M.  Za- 
met) ayant  répondu  qu'oui,  il  dit  qu'il  savait  que  j'étais  un 
mutin,  mais  que,  si  en  parlant  à  lui,  je  lui  disais  parole  qui  le 
fâchât,  il  me  mettrait  en  lieu  où  je  ne  pensais  pas.  » 

Henri  IV  n'avait  nuUe  hâte  de  voir  le  nouveau  venu.  Le 

11  novembre.  Charnier  va  trouver  La  Force,  à  qui  il  remet 
des  lettres  des  ministres  de  sa  province  de  Dauphiné  et  il 
est  averti  par  M.  du  Fresne-Canaye  d'avoir  à  se  tenir,  le  len- 
demain matin,  sur  le  passage  du  Roi.  Il  est  d'autant  plus 
empressé  qu'il  a  déjà  payé  «  douze  livres  en  dépense  de  bou- 
che »  à  l'hôte  du  Grand-Cerf.  Mais  c'est  vainement  qu'il  attend 
Henri  IV  «  à  son  sortir  ».  Il  le  suit  longtemps  par  les  allées, 
sans  pouvoir  lui  parler  et,  quand  il  se  décide  à  faire  dire  au 
Roi,  par  le  duc  d'Epernon,  qu'il  désire  se  présenter  à  lui,  il 
est  renvoyé  à  une  autre  fois. 

Sera-ce  le  lendemain  13  novembre  ?  Non,  ce  jour-là, 
Henri  IV  monte  à  cheval  pour  aller  dîner  aux  champs  et 
recevoir  le  connétable  de  Montmorency.  Chamier  se  dédom- 
mage en  causant  avec  M.  de  La  Noue,  qui  vient  de  s'entre- 
tenir avec  le  Roi.  Maigre  dédommagement,  il  griffonne  dans 
son  Journal  :  «  Le  Roi  lui  parla  de  moi  et  de  ce  que  M.  le  Conné- 
table lui  avait  rapporté  que  je  me  servais  du  mot  de  papiste.  » 
Et  notre  ministre  de  coucher  aussitôt  sur  le  papier  cette  forte 
résolution  :  «  Le  Roi  les  appellera  comme  il  voudra,  mais  je 
les  appellerai  ainsi.  » 

Le  14,  Henri  IV  rentre  trop  tard  de  la  chasse  pour  donner 
audience  au  ministre  du  Dauphiné;  le  15,  celui-ci  est  mené 
par  M.  de  Bullion,  maître  des  Requêtes,  «  en  la  première 
chambre  du  Roi  ».  Il  y  attend  Sa  Majesté,  qui  paraît  au  bout 
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d'un  temps  fort  long. . .  et  qui  ne  veut  point  parler  à  Charnier 
sous  prétexte  que  ce  qu'elle  a  à  lui  dire  ne  peut  être  dit  devant 
le  connétable.  Le  17,  Henri  ly  prend  médecine  et  Chamier 
se  morfond  dans  l'antichambre.  Le  solliciteur  y  reste  toute  la 
matinée,  le  20  novembre.  A  onze  heures,  le  Roi  lui  fait  savoir, 
par  M.  de  Loménie,  qu'il  lui  parlerai 'après-dîner.  Le  malheu- 
reux assiste  au  dîner  du  maître,  puis  il  regarde  le  Béarnais 
s'éloigner  et  disparaître  dans  la  chambre  de  la  Reine  et  il 
finit  par  apprendre  qu'il  devra  se  trouver  le  lendemain  au 
lever. 

Debout  le  21  novembre  dans  la  galerie,  Chamier,  après 
avoir  fait  inutilement  antichambre  une  partie  de  la  matinée, 
peut  recueillir  de  la  bouche  royale  ces  quelques  mots  :  «  Je 
parlerai  à  vous  tantôt.  »  Et  se  penchant  vers  le  cardinal  du 
Perron,  l'insaisissable  prince  ajouta  :  «  Voilà  le  plus  mauvais 
de  mes  ministres.  »  Cette  fois  encore  ce  fut  partie  remise. 

Le  22  enfin,  Chamier  est  appelé  au  canal,  le  long  duquel 
se  promène  Henri  IV,  accompagné  de  La  Force,  qui  aussitôt 
se  retire.  Chamier  expose  ses  demandes,  ne  reçoit  satisfac- 
tion que  sur  certains  points  et  s'entend  reprocher  d'être 
mutin,  violent  et  séditieux  :  «  Telle  humeur,  déclare  le  Roi 
est  messéante  à  un  ministre  ;  si  vous  continuez,  je  vous 
ferai  chasser  du  Royaume,  non  point  comme  ministre,  mais 
comme  Français  ;  j 'estime  être  roi  des  ministres,  des  prêtres 
et  des  évêques.  » 

Le  ministre  se  défendit  tant  bien  que  mal  et  il  croyait 
pouvoir  rétablir  les  faits,  lorsque,  «  à  la  sortie  du  parc,  où  il 
y  avait  de  grandes  boues,  le  Roi  l'interrompit  :  «  Eh  bien  ! 
s'écria  Henri  IV,  nous  en  parlerons  au  jardin.  »  Il  demanda 
son  cheval.  Quelques  minutes  plus  tard,  arrivé  à  pied  devant 
l'entrée  du  jardin,  Chamier  ne  vit  que  La- Force,  qui  lui  dit  : 
«  Le  propos  que  le  Roi  a  commencé  avec  vous  est  long.  Sa 
Majesté  se  trouve  un  peu  incommodée  en  sa  santé,  tellement 
qu'elle  désire  ne  point  mettre  pied  à  terre.  » 

Chamier  ne  perd  point  courage.  L'après-dîner,  le  Roi,  par- 
tant pour  la  chasse,  l'aperçoit  au  bas  des  degrés  qui  descendent 
de  la  salle  des  gardes  à  la  basse-cour  de  la  Fontaine  :  «  Mon- 
sieur Chamier,  lui  crie-t-il,  le  Père  Coton  vous  a  reconnu  aussi- 
tôt qu'il  vous  a  vu  »,  —  il  l'avait  vu  au  dîner  du  Roi,  —  «  et 
il  dit  qu'il  vous  veut  accoster,  quand  il  vous  verra  ;  soyez  sage.  » 
La  recommandation  n'était  pas  inutile.  Chamier,  dans  ses , 
épigrammes,  ayant  quelque  peu  égratigné,  en  latin  et  même 
en  grec,  le  confesseur  du  Roi. 

Les  voici  qui  se  rencontrent  dans  la  cour  ovale  et  «  se  saluent 
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fort  doucement  »  et  se  mettent  à  faire  quelques  tours  ensemble 
tout  en  devisant  : 

—  Eh  bien  !  demande  le  Jésuite,  comment  vont  vos  affaires  ? 

—  Fort  bien. 

—  Avez-vous  parlé  au  Roi  ? 

—  Oui. 

—  Comment  l'avez-vous  trouvé   ? 

—  Comme  un  père. 

—  Je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  vous  qu'en  bien. 

—  Je  le  crois. 

—  Ce  que  nous  avons  écrit  l'un  et  l'autre,  c'était  ayant 
tous  deux  un  bon  but  et  pour  la  gloire  de  Dieu,  étant  d'accord 
de  la  majeure,  mais  non  de  la  mineure. 

Et  comme  le  ministre  lui  disait  qu'il  travaillait  au  second 
tome  de  son  ouvrage  contre  Bellarmin  :  «  Je  prie  Dieu,  répon- 
dit le  Jésuite,  qu'il  vous  fasse  la  grâce,  en  y  travaillant,  de 
trouver   la   vérité.  » 

C'est  ainsi  que  le  Roi  pacificateur  voulait  voir  vivre  côte 
à  côte  ces  frères  ennemis. 

En  Béam,  ces  frères  ennemis  avaient  grand-peine  à  se 
supporter  les  uns  les  autres.  Revenant  de  la  Cour  en  1605, 
La  Force  apporte  un  édit  qui  rétablit  la  messe  à  Orthez,  Nay 
et  quelques  autres  lieux.  Il  veut  le  faire  vérifier  au  parlement 
de  Pau,  mais  la  Noblesse  et  les  pasteurs  protestent  :  il  faut 
envoyer  une  députation  au  Roi,  l'édit  est  contraire  au  for 
du  Béam.  On  l'enregistre  cependant.  Henri  IV  est  prêt  à 
écouter  les  deux  partis  au  Conseil. 

Voltaire  dit  assez  drôlement  et  justement  «  que  Henri  IV 
chérit  le  calvinisme,  le  protégea  et  le  réprima  ».  Quand  La 
Force  rentre  en  Béarn  au  début  de  l'année  1606,  après 
avoir  servi  à  la  Cour  son  quartier  de  capitaine  des  gardes, 
tous  ceux  qu'ont  blessés  les  vives  réprimandes  du  Roi  s'em- 
pressent auprès  du  gouverneur.  Celui-ci  panse  les  blessures, 
s'attache  les  esprits,  et,  par  sa  douceur,  les  ramène  au 
Roi. 

Mais  quelles  difficultés  lors  de  la  tenue  des  Etats  !  Les 
protestants,  qui  y  sont  plus  nombreux  que  les  catholiques, 
«  prennent  grief  »  de  quelques  articles  accordés  par  le  Roi 
aux  évoques,  et  les  catholiques  se  séparent  des  Etats.  La  Force 
a  beau  rappeler  aux  Etats  qu'ils  ne  doivent  traiter  d'aucune 
chose  qui  regarde  la  religion  ou  la  police  ecclésiastique,  ils 
viennent  le  trouver  en  corps  et  «  s'affermissent  en  leurs  deman- 
des ».  Au  gouverneur  qui  leur  enjoint  de  passer  outre  aux  autres 
affaires,  ils  répondent  qu'ils  sont  «  résolus  de  ne  point  bouger 
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et  même  de  ne  point  procéder  à  la  donation  d'usage  qu'ils 
n'aient  obtenu  ce  qu'ils  désirent  ». 

Cependant  Henri  IV,  père  commun  des  deux  partis,  mais 
père  qui  ne  peut  se  faire  obéir,  menace  de  loin  ses  enfants. 
Il  écrit  à  La  Force  le  27  juillet  1606  :  «  Au  lieu  qu'ils  pouvaient 
espérer  de  moi  toutes  sortes  de  gratifications,  à  l'avenir,  ils 
me  trouveront  tel  qu'il  leur  demeurera  un  perpétuel  regret 
et  déplaisir  de  leur  procédé.  » 

Las  de  l'opiniâtreté  des  Etats  de  Béarn,  La  Force  tient 
ceux  de  Navarre,  qui  sont  heureusement  plus  dociles,  puis 
il  s'achemine  sans  hâte  vers  la  Cour,  pour  laisser  à  la  colère 
du  Roi  le  temps  de  se  calmer.  Il  arrive  à  Fontainebleau  le 
mardi  12  septembre,  avant-veille  du  jour  où  vont  être  nommés, 
—  c'est-à-dire  baptisés,  —  le  Dauphin  et  ses  sœurs. 

La  Force  «  vit  le  tout  »,  les  baptêmes  pompeusement  célé- 
brés, le  Roi  et  la  Reine  servis,  au  festin  royal,  par  les  princes 
du  sang,  le  soir  le  grand  bal,  et  «  il  eut  sa  part  de  la  peine  ». 
Ces  fêtes  eurent  un  résultat  fort  important  pour  les  députés 
du  Béarn,  qui  attendaient  avec  leurs  remontrances  :  ils  ne 
purent  avoir  leur  audience  tout  de  suite  ;  et,  lorsqu'ils  furent 
mis  en  présence  de  Henri  IV,  le  Roi  était  déjà  très  adouci 
par  le  temps  et  les  soins  du  gouverneur. 

Ce  bon  gouverneur  essaye  d'écarter  un  danger  qui  menace 
l'autonomie  du  petit  royaume  dont  il  est  vice-roi.  Depuis  la 
mort  récente  de  M.  de  CaUignon,  chancelier  de  Navarre, 
Sillery,  chancelier  de  France,  veut  avoir  également  les  sceaux 
de  Navarre,  et,  pour  les  obtenir,  il  demande  la  réunion  de 
l'ancien  domaine  de  Navarre,  tandis  que  SuUy,  qui  en  con- 
voite la  surintendance,  presse  le  Roi  de  donner  une  compen- 
sation au  surintendant  Duplessis-Momay. 

Sully  n'en  réunit  pas  moins,  en  1607,  à  la  surintendance 
des  finances  de  France,  la  surintendance  des  finances  de 
Navarre  ;  mais  le  domaine  de  Béarn  fut  excepté.  Le  Béarn  et  la 
Navarre  ne  devaient  être  réunis  à  la  Couronne  que  quatorze 
ans  plus  tard. 

Evêques  et  ministres  poursuivent  leurs  affaires,  en  1607, 
au  conseil  du  Roi,  où  La  Force  est  toujours  admis.  Les  diffi- 
cultés ne  cessent  pas  en  Béarn.  Infortuné  gouverneur  !  Comme 
le  dit  à  peu  près  Robert  Garnier  dans  son  M  arc- Antoine, 

Les  difficultés  éternelles 

Se  perchent  dessus  votre  chef. 

Et  ne  s'en  vont  point  qu'au  lieu  d'elles 

Ne  survienne   un  plus   grand   méchef. 
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C'est  l'évêque  de  Lescat  qui  demande  de  nouvelles  patentes 
pour  entrer  au  conseil  du  gouverneur  ;  il  réclame  des  Etats 
le  paiement  des  frais  de  son  voyage  à  la  Cour,  et  l'obtient  sur 
l'ordre  du  Roi,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  lui  refuser  ce  qu'on 
accorde  aux  ministres  protestants.  C'est  le  Père  Coton,  confes- 
seur du  Roi,  qui,  avec  l'assentiment  de  son  pénitent,  envoie 
le  Père  Bayle  à  l'évêque  d'Oloron  :  La  Force  est  obligé 
d'ordonner  qu'on  n'entrave  pas  la  mission  du  nouveau  prédi- 
cateur. Ce  sont  les  Etats  qui  ne  peuvent  tolérer  la  présence 
des  évêques  au  Conseil.  Ils  «  députent  »  auprès  du  Roi,  mais 
Henri  IV  déclare  «  qu'il  ne  veut  rien  changer  à  son  édit,  et 
défend  qu'on  lui  en  parle  davantage  sans  sa  permission  », 
Les  évêques  enfreignent  la  défense,  et  Henri  IV  leur  parle 
rudement  quand  ils  arrivent  à  la  Cour  :  il  leur  dit  «  qu'ils 
feraient  mieux  de  faire  leur  charge  et  ce  qui  est  du  devoir 
de  l'évêque  que  de  courir  ordinairement,  car  ils  ne  faisaient 
qu'aller  et  venir.  Ainsi,  ajoute  La  Force,  on  ne  parla  plus 
des  différends  de  la  religion  en  Béarn  durant  le  reste  de  la  vie 
du  Roi,  et  tout  fut  apaisé  à  la  fin  de  l'année  1608  ».  Cependant, 
grâce  au  zèle  des  évêques,  la  religion  catholique  renaissait 
en  Béarn,  Jésuites,  Bamabites  évangélisaient  le  pays  ;  le 
26  juillet  1609,  le  culte  était  rétabli  dans  la  cathédrale  de 
Lescar. 


IV 


C'est  dans  son  gouvernement  de  Béarn  que  La  Force  reçut, 
au  printemps  de  l'année  1602,  plusieurs  lettres  du  Roi  qui 
lui  mirent  au  cœur  une  inquiétude  grandissante.  Henri  IV, 
sur  le  point  de  se  rendre  en  Poitou  pour  «  ouïr  les  plaintes  de 
ses  sujets  »,  excitées  dans  tout  le  Sud-Ouest  par  de  mysté- 
rieux fauteurs  de  désordre,  lui  écrivait  le  15  avril,  de  Fontai- 
nebleau :  «  Je  crains  bien  qu'en  épluchant  tous  ceux  qui  sont 
auteurs  des  bruits  que  vous  me  mandez,  j'y  trouve  des  gens 
mêlés  que  vous  et  moi  n'eussions  jamais  crus  en  être.  »  Nou- 
velle allusion  plus  directe  le  15  mai,  dans  une  lettre  datée 
de  Plessis-les-Tours  :  «  Tous  les  jours,  je  découvre  les  plus 
grandes  méchancetés,  perfidies,  ingratitudes  et  entreprises  con- 
tre moi,  que  vous  ne  le  pourriez  jamais  croire.  »  Le  danger 
se  précise  le  23  mai.  Le  Roi  écrit  de  Poitiers  :  «  Peut-être  il  y  a 
des  gens  mêlés  que  vous  ne  croiriez  jamais  et  dont  vous  serez 
bien  étonné  et  marri.  »  Le  5  juin,  après  une  lettre  plus  expUcite, 
aujourd'hui  perdue,  revient  comme  le  15  avril,  comme  le  15 
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mai,  comme  le  23,  le  même  ordre  «  d'avoir  l'œil  ouvert  »,  et 
toujours  le  même  avertissement  mélancolique  :  «  Plus  je  vais 
en  avant,  plus  je  trouve  des  choses  étranges  au  préjudice 
de  mon  service,  où  force  gens  sont  mêlés  que  vous  ne  croiriez 
pas.  » 

Henri  IV  est  alors  à  Blois  ;  il  est  de  retour  à  Fontainebleau 
le  14  juin,  et,  dès  les  premières  lignes  du  court  billet  qu'il 
adresse  à  La  Force,  la  triste  vérité  apparaît  :  «  Monsieur 
de  La  Force,  ce  mot  à  la  hâte  est  pour  vous  avertir  comme  j'ai 
été  contraint,  à  mon  grand  regret,  d'arrêter  le  comte  d'Auver- 
gne et  le  duc  de  Biron  pour  avoir  conspiré  contre  ma  personne 
et  mon  Etat,  ainsi  que  je  vous  ferai  voir  quelque  jour,  et  je 
m'assure  qu'à  peine  vous  le  croirez,  vous  qui  savez  comme  je 
l'aimais.  » 

Malheur  trop  prévu  par  La  Force  !  Bien  avant  le  billet  du 
14  juin,  il  a  deviné  que  «  l'ingrat,  le  perfide  »  n'est  autre  que 
Biron,  le  frère  de  sa  femme,  Biron,  duc,  pair  et  maréchal  de 
France,  fils  du  feu  maréchal  de  Biron,  comme  lui  compagnon 
d'armes  et  ami  du  Béarnais  !  Il  ne  connaît  que  trop  son 
beau-frère,  irrité  contre  Henri  IV  dès  1595,  lui  reprochant 
de  démembrer  son  gouvernement  de  Bourgogne  après  le 
lui  avoir  donné  :  «  On  m'y  traite,  écrivait-il  à  La  Force, 
comme  un  homme  de  qui  les  services  sont  sous  les  pieds,  » 
Il  en  voulait  au  Roi  six  ans  plus  tard  de  lui  refuser  le  gouver- 
nement de  la  ville  de  Bourg-en-Bresse,  qu'il  venait  de  conqué- 
rir sur  le  duc  de  Savoie.  La  Force  avait  parlé  à  Henri  IV 
en  faveur  de  Biron,  tenté  de  réconcilier  Biron  avec  le  Roi  : 
«  Mon  opinion,  avait-il  écrit  à  son  beau-frère,  serait  que  lui 
ouvrissiez  franchement  votre  cœur,  lui  faisant  connaître 
votre  juste  douleur  et  le  sujet  qu'avez  de  vous  plaindre, 
pour,  après  cela,  entrer  aux  humilités  et  soumissions  que  jugez 
à  propos.  Je  crois  certainement  que  le  ployeriez  à  tout  ce 
qu'il  vous  plairait,  et  en  rapporteriez  autant  de  contentement 
qu'en  ayez  reçu  jamais.  » 

Loin  de  tenter  cette  démarche  si  noble  et  si  habile,  Biron 
gardait  une  attitude  orgueilleuse.  Il  avait  répondu  à  La  Force, 
le  II  janvier  1601,  de  Dijon,  capitale  de  son  gouvernement, 
que  le  Roi  devait  céder,  «  car  qui  a  le  pouvoir  cède  à  la  raison. 
S'il  me  traite,  avait-il  ajouté,  comme  mon  affection  et  mon 
mérite  le  requièrent,  je  le  servirai  avec  toutes  les  circonstances 
qui  ont  accoutumé  accompagner  le  devoir,  sinon  je  marcherai 
au  dernier  (le  devoir),  car  je  suis  homme  de  bien  pour  l'amour 
de  moi-même...  Si  le  Roi  m'aimait  comme  vous  dites,  il  ne  me 
traiterait  plus  mal  que  les  autres...  Je  suis  jeune  et  gaillard 
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(il  avait  trente-neuf  ans)  pour  vivre  longtemps,  s'il  plaît  à 
Dieu,  et  voir  d'étranges  choses.  » 

La  Force  ne  s'était  pas  laissé  rebuter  par  cette  réponse 
hautaine.  Il  s'était  acheminé  de  Lyon,  d'où  le  Roi  négociait 
avec  le  duc  de  Savoie,  vers  Bourg-en-Bresse,  dont  Biron  était 
venu  assiéger  la  citadelle,  qui  se  défendait  encore.  La  Force 
avait  «  remis  l'esprit  de  son  beau-frère  par  ses  discours  », 
il  l'avait  emmené  à  Lyon.  Dans  le  cloître  des  Cordeliers,  Biron 
avait  confessé  ses  fautes  à  Henri  IV  :  il  avait  recherché  en 
mariage  la  fille  du  duc  de  Savoie  ;  il  avait  eu  des  intentions 
coupables  contre  le  service  du  Roi,  tant  sa  douleur  de  perdre 
le  gouvernement  de  Bourg  l'avait  égaré  ;  le  Roi  demandant 
des  détails,  il  avait  avoué  quelques  intrigues  avec  l'ertnemi. 
Henri  IV  lui  avait  dit  qu'il  lui  pardonnait  «  à  la  charge  qu'il 
n'y  revînt  pas  ».  La  Force  a  peint  la  scène  dans  ses  Mémoires  : 
Henri  IV  parlant  à  Biron,  «  non  seulement  comme  son  Roi 
et  son  bon  maître,  mais  comme  le  tenant  pour  le  principal 
pilier  de  l'Etat  et  un  second  lui-même  »;  Biron  protestant 
de  sa  soumission  et  de  sa  fidélité  ;  le  maître  et  le  serviteur 
«  s'éclaircissant  l'un  l'autre  de  tout  »,  «  s'embrassant  plusieurs 
fois  »,  «  pleurant  tous  deux  d'affection  ». 

Ni  Henri  IV  ni  La  Force  n'avaient  su  alors  combien  la 
confession  de  Biron  était  incomplète.  Biron  avait  tu  la  plus 
grave  de  ses  fautes,  le  traité  que  son  confident,  M.  de  La  Fin 
et  Renazé,  son  secrétaire,  avaient  ébauché  en  1600  dans  la 
petite  ville  piémontaise  de  Somo,  avec  le  duc  de  Savoie  et 
le  comte  de  Fuentès,  gouverneur  espagnol  du  Milanais. 

Ce  traité  prévoyait  le  morcellement  de  la  France  en  petits 
États  souverains,  im  roi  de  France  électif,  nommé  à  la  mode 
allemande  par  les  pairs,  protégé  par  l'Espagne  ;  un  royaume 
pour  Biron  comprenant  la  Bourgogne,  dont  il  était  gouver- 
neur, accrue  de  la  Franche-Comté  que  céderait  l'Espagne,  de 
la  Bresse  que  céderait  la  Savoie  ;  l'abandon  du  Lyonnais, 
du  Dauphiné,  de  la  Provence  au  Savoyard;  l'asservissement 
perpétuel  de  Biron  à  l'Espagne  ;  son  mariage  avec  la  troi- 
sième fiUe  du  duc  de  Savoie  ou  une  princesse  de  la  maison 
d'Autriche  ;  l'extermination  du  Roi  et  de  tous  les  princes  du 
sang. 

On  conçoit  que  Biron  n'ait  pas  osé  révéler  tous  ces  beaux 
projets  à  Henri  IV  ;  mais,  s'il  n'avait  pas  avoué  ce  n'était 
pas  honte  du  crime,  c'était  désir  de  ne  rien  faire  qui  pût  en 
compromettre  l'exécution.  Il  avait,  après  l'entrevue,  les 
embrassades  et  les  pleurs  de  Lyon,  renoué  des  relations  plus 
intimes  avec  l'Espagne  et  la  Savoie  ;  il  s'était  abouché  avec 
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le  comte  d'Auvergne,  fils  de  Charles  IX  et  de  Marie  Touchet  ; 
il  avait  comploté  avec  le  duc  de  Bouillon,  prince  de  Sedan, 
un  partage  de  la  France  entre  huguenots  et  catholiques,  — 
simple  leurre  pour  se  concilier  les  réformés.  Devant  le  refus 
des  huguenots,  il  avait  tenté  de  soulever,  non  seulement  le 
peuple,  irrité  contre  l'impôt  du  sou  pour  livre  ou  pancarte, 
mais  encore  les  gentilshommes  pauvres,  soumis  à  l'influence 
des  grands  seigneurs  :  il  y  en  avait  mille  en  Périgord  qui  le 
flattaient  comme  un  prince.  Ses  agents  et  ceux  de  Bouillon 
avaient  parcouru  le  Sud-Puest  ;  le  Roi  avait  su  «  qu'il  cou- 
rait et  trottait  par  les  provinces  grande  quantité  de  gens 
de  l'une  et  de  l'autre  religion,  pratiqués,  ce  disait-on,  par 
quatre  ou  cinq  seigneurs  des  plus  qualifiés  de  son  Royaume  ». 
La  Savoie  tenait  prêtes  ses  troupes  aux  portes  de  la  Bresse, 
l'Espagne  les  siennes  en  Milanais,  en  Roussillon,  en  Aragon, 
en  Navarre,  sa  flotte  en  Méditerranée.  C'était  à  bon  escient 
que  Henri  IV  recommandait  à  La  Force  d'avoir  «  l'œil 
ouvert  »  en  ses  gouvernements  pyrénéens. 

Cependant  La  Fin,  ayant  retiré  son  adhésion  aux  articles 
du  traité  qui  proscrivaient  la  maison  royale,  —  honnête 
La  Fin  !  —  et  démembraient  le  Royaume,  avait  mécontenté 
Fuentès.  Sur  les  conseils  de  Fuentès,  le  duc  de  Savoie  avait 
jeté  Renazé  en  prison,  mais  La  Fin  s'était  gardé  de  retourner 
auprès  du  duc  de  Savoie.  Biron,  pour  plaire  à  Fuentès,  l'avait 
remplacé  par  le  baron  de  Lux,  et  La  Fin  avait  reçu  l'ordre 
de  brûler  ses  papiers  et  de  se  défaire  de  ses  complices  ;  mais, 
irrité  contre  son  maître,  dont  les  procédés  sommaires  l'm- 
quiétaient  probablement,  il  avait  remis  au  Roi  les  mémoires 
et  les  lettres  qui  étabhssaient  la  culpabilité  du  maréchal. 
Henri  IV  avait  ordonné  au  marquis  de  Rosny  (Sully,  grand- 
maître  de  l'artillerie),  de  dégarnir  toutes  les  places  de  Bour- 
gogne, sous  prétexte  de  renouveler  le  matériel,  en  réalité  pour 
empêcher  le  maréchal  de  prendre  les  armes  dans  son  gouver- 
nement. Il  avait  ensuite  mandé  Biron  à  Fontainebleau  par 
ime  lettre  très  affectueuse,  il  lui  avait  dépêché  M.  d'Escures 
et  le  président  Jeannin. 

V 

Historiens  et  mémorialistes  ont  bien  souvent  représenté 
les  moindres  scènes  du  drame  de  Fontainebleau.  Revivons  les 
plus  émouvantes.  Voici  Biron  arrivant  au  château  le  12  juin 
1602,  vers  sept  heures  et  demie  du  matin,  entrant  dans  la 
cour  du  Cheval  Blanc  à  la  tête  de  douze  cavaliers.  Il  met  pied 
à  terre,  trouve  dans  la  cour  La  Fin,  qui  lui  murmure  perfide- 
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ment  à  l'oreille  :  «  Mon  maître,  courage  et  bon  bec,  ils  ne 
savent  rien  !  »  et,  dans  le  grand  parterre,  Henri  IV  qui  l'em- 
brasse, lui  montre  les  dessins  de  ses  bâtiments,  le  prend  par 
la  main,  l'entraîne  dans  le  jardin  fermé,  lui  offre,  en  échange 
d'un  aveu  loyal,  un  entier  pardon,  n'obtient  qu'une  réponse 
hautaine.  Malheureux  Biron,  il  ignore  que  La  Fin,  au  lieu 
de  détruire  ses  papiers,  les  a  livrés  au  Roi  ! 

Voici,  après  dîner,  dans  la  chambre  du  Roi,  le  maréchal 
violent  et  hardi  ;  le  voici  en  fureur  le  lendemain  matin,  mar- 
chant tête  nue  au  côté  de  Henri  IV,  dans  le  même  jardin  que 
la  veille,  se  frappant  la  poitrine,  redressant  la  tête.  Ses  yeux 
enfoncés  dans  son  visage  brun  lui  donnent  un  air  sinistre. 
Le  voici,  le  soir  après  souper,  au  jeu  de  la  Reine.  Ni 
Rosny,  ni  le  comte  de  Soissons,  que  Henri  IV  lui  a  dépêchés 
dans  la  journée  n'ont  pu  vaincre  son  obstination.  Il  est  dis- 
trait maintenant  (on  le  serait  à  moins)  ;  il  fait  mal  ses  parties. 
Un  de  ses  gentilshommes  vient  chuchoter  derrière  lui  :  «  Sau- 
vez-vous ;  autrement  vous  êtes  perdu.  Il  y  a  un  cheval  qui 
vous  attend  au  bas  de  l'escalier  qui  sort  du  cabinet  de  M.  de 
Loménie.  »  Biron  le  repousse  du  coude. 

Un  peu  avant  minuit,  le  Roi  dit  :  «  C'est  assez  joué  ».  Resté 
seul  avec  Biron,  il  le  conjure  d'avouer  sa  faute  :  pourvu  que 
Biron  «  la  confessât  sincèrement,  il  la  couvrirait  de  sa  clémence 
et  l'oublierait  pour  toujours  ».  Mais  Biron  s'irrite  :  «  C'est  trop 
presser  un  homme  de  bien  »,  dit-il.  Henri  IV  passe  alors  dans 
son  cabinet,  ordonne  à  M.  de  Vitry,  capitaine  des  gardes, 
d'arrêter  Biron.  Il  revient,  il  veut  encore  tenter  de  sauver 
le  coupable  :  «  Maréchal,  vous  savez  ce  que  je  vous  ai  dit.  » 
Le  maréchal  ne  rompt  pas  le  silence  :  «  Adieu,  baron  de  Biron  !  » 
lui  crie  le  Roi  qui  lui  a  donné  son  bâton  de  maréchal,  érigé 
en  duché-pairie  sa  baronnie  du  Périgord.  Biron  s'éloigne  ;  il 
va  dans  l'antichambre.  Vitry  s'approche,  lui  saisit  de  sa  main 
gauche  le  bras  droit,  l'épée  de  sa  main  droite  :  «  Monsieur, 
le  Roi  m'a  commandé  de  m'assurer  de  votre  personne  ;  rendez 
votre  épée,  —  A  moi  qui  ai  si  bien  servi  le  Roi,  qu'on  m'ôte 
mon  épée  qui  a  fini  la  guerre  et  donné  la  paix  à  la  France, 
je  mourrai  plutôt  !  »  Vains  propos,  vains  comme  les  efforts 
des  amis  du  maréchal  pour  le  délivrer,  comme  les  efforts  du 
maréchal  lui-même  pour  s'emparer  d'une  autre  épée  après 
avoir  abandonné  la  sienne.  Que  faire,  il  est  sans  arme,  et  la 
galerie  est  pleine  de  gardes  du  corps,  la  hallebarde  à  la  main. 
Tandis  qu'il  est  arrêté  par  M.  de  Vitry  et  que  M.  de  Prasling 
se  saisit  du  comte  d'Auvergne  un  exempt  arrête  quelques-uns 
de  ses  gentilshommes.  Tous  n'approuvaient  pas  sa  criminelle 
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ambition.  Et  même  l'un  d'eux,  désespéré,  voulut  entrer  chez 
les  Capucins  de  Paris,  qui  refusèrent  de  le  recevoir,  avertirent 
le  Roi,  ajoutant  «  qu'ils  craignaient  que  ceux  de  Meudon  le 
reçussent  ».  Castelnau,  second  fils  de  La  Force,  avait  accom- 
pagné son  oncle  Biron  dans  son  ambassade  extraordinaire  en 
Suisse,  l'automne  précédent,  et  ne  l'avait  pas  quitté  depuis 
lors.  Il  est  arrêté,  conduit  dans  le  cabinet  du  Roi  ;  «  Ne  crai- 
gnez rien,  mon  fils,  votre  père  est, de  mes  meilleurs  amis  et 
de  mes  bons  serviteurs  »,  lui  dit  le  plus  affectueusement  du 
monde  Henri  IV,  qui  est  son  parrain  ;  mais,  non  moins 
prudemment,  il  le  donne  en  garde  au  comte  de  Saint-Paul. 

Castelnau  passa  la  nuit  chez  Saint-Paul  (François  d'Orléans 
Longueville),  qui,  ayant  épousé  Anne  de  Caumont,  cousine 
germaine  de  La  Force,  était  son  oncle  à  la  mode  de  Bretagne. 
Saint-Paul  l'emmena  le  lendemain  à  Paris.  Castelnau  y 
retrouva  le  Roi.  Il  n'en  put  obtenir  ni  la  permission  d'aller 
en  Béarn  auprès  de  son  père,  ni  celle  d'aller  en  Normandie  au 
château  de  La  Boulaye,  chez  sa  tante,  Mme  de  Larchant. 
Le  Roi  lui  commanda  de  le  suivre  à  Fontainebleau. 

La  lettre  de  Henri  IV,  expédiée  à  Pau  le  14  juin,  aussitôt 
après  l'arrestation,  reçue  sans  doute  le  24,  n'avait  apporté 
à  La  Force  aucun  de  ces  détails.  Henri  IV  s'était  contenté 
d'ajouter  à  la  dernière  ligne  :  «  J'ai  retiré  près  de  moi  votre 
fils  qui  était  venu  ici  avec  ledit  duc  de  Biron.  »  La  Force 
se  disposait  alors  à  se  mettre  en  route,  car  le  Roi  l'avait 
mandé  à  Fontainebleau,  dès  l'arrivée  de  Biron  le  12  juin, 
comptant  que  le  maréchal  se  rendrait  aux  sages  conseils 
de  son  beau-frère.  Bien  que  l'heure  de  la  miséricorde  semblât 
passée,  il  partit.  Le  26  juin,  il  s'arrêtait  à  Bordeaux.  Il  attei- 
gnit, le  2  juillet  au  soir,  La  Chapelle-la-Reine,  petit  village 
du  Gâtinais,  à  trois  lieues  de  Fontainebleau. 

Castelnau  l'y  attendait.  M.  de  Loménie,  secrétaire  du 
cabinet  lui  avait  fait  lire,  avec  la  permission  du  Roi,  une  lettre 
de  La  Force  lui  annonçant  sa  prochaine  arrivée  :  le  fils  était 
venu  à  la  rencontre  de  son  père.  La  Force  apprit  de  Castelnau 
que  Biron  avait  été  «  mené  à  Paris  par  la  rivière  et  logé  à  la 
Bastille  ».  Loménie  lui  avait  déjà  laissé  craindre  cette  mesure, 
mais  La  Force  espérait  qu'elle  ne  serait  pas  exécutée.  C'était 
la  première  des  déceptions  qui  lui  étaient  réservées  dans  son 
triste  voyage.  Il  l'entreprenait,  écrivait-il  huit  jours  aupara- 
vant de  Bordeaux  à  sa  femme,  «  avec  beaucoup  de  courage, 
espérant,  avec  l'aide  de  Dieu  (contre  l'opinion  commune), 
qu'il  ne  serait  pas  sans  fruit  ».  Ce  soir  du  2  juillet  1602,  La 
Force  ne  poussa  pas  plus  avant. 
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VI 

Henri  IV  avait  coutume  de  s'attarder  dans  le  grand  lit 
où  il  s'éveillait  au  côté  de  la  Reine.  Dès  que  les  courtines 
étaient  tirées,  le  couple  royal  s'entretenait  avec  quelques 
familiers,  prenait  en  leur  présence  le  bouiUon  qu'on  apportait 
en  cérémonie.  Le  Roi  se  retirait  bientôt  chez  lui,  et  le  lever 
solennel  commençait.  Les  mardi,  jeudi,  vendredi,  le  Roi 
réunissait  le  conseil  entre  six  et  neuf  heures.  Aussi,  le  jeudi 
3  juillet,  La  Force  s'achemina-t-il  vers  Fontainebleau  de 
grand  matin.  «  Le  Roi,  a-t-il  raconté,  se  levait  comme  il 
entra  dans  sa  chambre,  et  ne  prit  pas  le  loisir  de  s'habiller, 
mais  soudain  il  le  mena  dans  la  galerie,  et  lui  dit  en  l'em- 
brassant plusieurs  fois  :  Ah  !  que  j'ai  de  regret  que  vous  n'ayez 
pas  été  ici  plus  tôt  !  Vous  eussiez  empêché  les  extrémités  où, 
j'ai  été  contraint  de  me  porter;  j'ai  beaucoup  de  déplaisir 
que  le  maréchal  de  Biron  m'ait  donné  occasion  de  faire  ce  que 
j'ai  fait,  car  vous  savez  que  je  l'aimais,  et  votre  considération 
m'a  fort  agité  aussi,  car  certainement  je  vous  plains  !  » 

Pendant  deux  mortelles  heures,  les  courtisans  purent  voir 
dans  la  galerie,  La  Force  «  outré  de  douleur  et,  retenu  aussi 
par  le  respect  qu'il  devait  au  service  de  son  maître,  lui  faisant 
ses  plaintes  ».  Si  les  ennemis  du  maréchal  n'eussent  poussé 
le  Roi  à  «  précipiter  »  l'arrestation,  il  fût  arrivé  à  temps  pour 
disposer  son  beau-frère  à  une  «  franche  confession  ».  Une 
émotion  profonde,  à  mesure  que  La  Force  parlait,  boulever- 
sait les  traits  de  Henri  IV  ;  toute  la  Cour  remarquait  le  chan- 
gement de  son  visage.  La  Force  avait-il  sauvé  Biron  ?  Les 
courtisans  n'en  doutaient  pas.  L'entretien  terminé,  ils  ne  lui 
épargnèrent  ni  les  compliments,  ni  les  «  réjouissances  ». 

L'émotion  n'avait  arraché  au  Roi  que  des  promesses  vagues  : 
il  avait  donné  connaissance  du  procès  à  la  Cour  du  Parlement  ; 
«  il  y  apporterait  tout  ce  qui  se  pourrait  au  monde  en  consi- 
dération de  La  Force  »  ;  il  lui  serait  «  toujours  bon  Roi  et  bon 
maître  ».  «  Je  ne  saurais  avec  une  main  de  papier  vous  repré- 
senter tout  ce  qu'il  lui  a  plu  de  m'en  dire  »,  écrivait  La  Force 
le  lendemain  ;  mais  les  pièces  du  procès,  que  Henri  IV  lui  fit 
montrer,  l'épouvantèrent.  «  Je  ne  puis  vous  taire,  mandait-il 
à  sa  femme,  que  j'ai  vu  les  choses  les  plus  étranges  des  mal- 
heureux desseins  de  M.  de  Biron...  Son  insatiable  ambition 
l'avait  porté  à  de  si  horribles  projets  que  le  discours  en  est 
monstrueux.  » 

La  seule  grâce  que  La  Force  obtint  fut  de  pouvoir  solliciter 
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à  Paris  le  chancelier  de  Bellièvre,  le  premier  président  de 
Harlay,  tous  les  juges  ;  ce  que  le  Roi  n'accordait  jamais, 
quand  le  crime  était  de  lèse-majesté.  Avant  de  quitter 
Fontainebleau,  il  vit  le  marquis  de  Rosny,  qui  parla  de  son 
affection,  de  «  l'espérance  qu'il  avait  qu'il  se  trouverait  des 
expédients  pour  éviter  la  rigueur  que  cette  affaire  pourrait 
mériter  »,  —  paroles  non  moins  vagues  que  les  paroles  du  Roi, 
eau  bénite  de  cour  peu  ef&cace  en  un  cas  aussi  grave. 

Cependant  toute  la  maison  de  Gontaut  met  son  espoir 
en  La  Force,  qui  a  tant  de  pouvoir  sur  le  cœur  de  Henri  IV.  A 
Pau,  Charlotte  de  Biron,  sa  femme,  attend  ses  lettres,  «  tra- 
vaillée de  mille  sortes  d'impatience  »;  à  Paris,  le  frère,  une 
autre  sœur,  les  cousins  du  maréchal  l'accueillent  comme  un 
sauveur.  «  MM.  de  Châteauneuf,  de  Thémines,  de  Saint- 
Blancard,  de  Roucy,  de  Salignac,  de  Saint-Angel  sont  ici, 
écrit-il  à  M^^^  de  La  Force  le  ii  juillet,  et  M.^^  la  Comtesse 
de  Roucy  (Claude  de  Gontaut,  mariée  à  Charles  de  La  Roche- 
foucauld de  Roye,  comte  de  Roucy),  qui  fait  merveille  avec 
son  gros  ventre  ;  c'est  une  brave  femme,  elle  est  dans  son 
neuvième  mois.  » 

La  famille  éplorée  veut  se  jeter  aux  pieds  de  Henri  IV 
à  Fontainebleau,  le  supplier  de  pardonner.  Loménie,  qui 
«  sait  que  le  Roi  ne  prendra  pas  à  plaisir  cette  harangue  », 
conseille  à  La  Force  de  «  n'être  pas  de  la  partie  ».  Le  chan- 
celier de  BeUièvre  au  contraire  presse  le  Roi  de  recevoir  ces 
intercesseurs  si  peu  nombreux  et  si  proches  parents  de  l'accusé, 
mais  il  lui  suggère  une  réponse  qui  rendra  leur  intercession 
vaine. 

Le  Roi,  MM.  du  Conseil  et  du  Parlement,  ne  sont  pas  «  en 
petite  perplexité  ».  Henri  IV  est  sans  cesse  par  les  chemins  ; 
il  court  de. Fontainebleau  à  Saint-Germain,  de  Saint-Germain 
à  Paris,  de  Paris  au  Bois  de  Vincennes.  Le  14  juillet  La  Force 
espère  encore  :  «  Parmi  nos  désespoirs,  dit-il.  Dieu  nous 
donne  tous  les  jours  quelque  nouvelle  espérance.  »  Il  «  se 
promet  encore  beaucoup  de  la  bonté  du  Roi,  qui  veut  le 
voir,  qui  a  peur  qu'il  ne  vienne  à  le  moins  aimer  ».  Il  écrit 
à  sa  femme  :  «  Je  trouve  Sa  Majesté  agitée  de  beaucoup  de 
combats  en  son  âme,  témoignant  toujours  beaucoup  de  regret 
de  l'infortune  de  ce  pauvre  misérable,  envers  lequel  nous 
trouverions  sa  miséricorde  beaucoup  plus  favorable,  si  elle 
n'était  retardée  d'ailleurs.  »  Heureusement  !  les  affaires  pren- 
nent «  plus  long  train  qu'on  ne  pensait  ».  Il  faut  que  la  mère 
de  l'accusé,  la  veuve  du  premier  maréchal  de  Biron,  arrive 
avant  la  sentence.  La  Force  dépêche  en  Périgord  im  gentil- 
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homme,  M.  de  Caminade,  pour  la  supplier  de  hâter  son  voyage. 
Déjà  la  maréchale  est  en  route  ;  de  son  lointain  château 
de  Biron,  elle  vient  d'adresser  au  Roi  une  lettre  émouvante, 
admirable  de  simplicité  et  de  grandeur  d'âme  :  «  Sire,  dit- 
elle.  Dieu  a  voulu  que  je  sois  la  mère  de  ce  fils  qui  est  le  sujet 
de  cette  lettre.  Autrefois  ce  fut  la  gloire  et  le  contentement 
de  ma  vieillesse  ;  aujourd'hui  c'est  ma  misère  et  l'afHiction 
et  le  désespoir  de  mes  vieux  ans. 

«  Je  parle  à  Votre  Majesté,  Sire,  tout  assurée  qu'elle  lui 
veut  encore  quelque  bien  ;  tant  d'honneurs  dont  Votre  Majesté 
Ta  comblé,  tant  de  réputation  qu'elle  lui  a  donnée,  tant  de 
louanges  qui  sont  sorties  de  sa  bouche  pour  l'honorer,  ne 
peuvent  me  persuader  que  Votre  Majesté  ne  soit  touchée 
de  mon  malheur. 

«  Cependant,  Sire,  je  m'achemine  vers  Votre  Majesté  le  plus 
diligemment  que  mon  âge  et  ma  santé  me  permettent,  pour 
jeter  aux  pieds  de  Votre  Majesté  une  mère  la  plus  abattue 
de  la  fortune  que  nulle  autre  qui  fût  jamais,  et  ne  sachant  ce 
que  Dieu  résout  de  mon  fils.  Ayez  pitié  et  miséricorde  de 
mon  pauvre  et  misérable  enfant. 

«  C'est  Votre  Majesté,  Sire,  qui  l'a  élevé  et  nourri  dans  la 
poussière  de  ses  armes,  et  qui  l'a  fait  essuyer  et  reposer  dans 
la  douceur  de  ses  grâces  et  de  ses  bienfaits. 

«  Ne  croyez  pas  toutefois.  Sire,  que  la  nature  de  mère  me 
fait  oublier  ce  que  je  dois  à  mon  Roi.  Sire,  je  vous  demande 
la  vie  de  mon  fils,  s'il  se  trouve  avoir  mérité  de  la  perdre  ; 
mais  je  vous  la  demande.  Sire,  à  condition  que  jamais  elle  ne 
vous  puisse  nuire,  et  vieillisse  dans  une  prison  perpétuelle 
où  il  aura  moyen  de  prier  Dieu  pour  Votre  Majesté  et  se  repen- 
tir de  ses  fautes.  » 

Henri  IV  semble  être  demeuré  insensible  à  cet  appel  d'une 
mère  ;  que  peuvent  donc  espérer  d'une  démarche  en  corps 
auprès  de  lui  La  Force  et  les  autres  parents  ?  Ils  la  tentent 
cependant,  persuadés  que  le  Roi  ne  l'eût  pas  permise  s'il  la 
jugeait  inutile  ;  ils  ignorent  le  conseil  de  Bellièvre. 


VII 

C'est  près  du  Bois  de  Vincennes,  au  château  de  Saint-Maur- 
les-Fossés,  bâti  au  siècle  précédent  pour  le  cardinal  du  Bellay, 
par  Philibert  Delorme,  que  le  Roi  les  admit  à  présenter  leur 
requête. 

Le  17  juillet  1602,  vers  le  grand  pavillon  de  briques  et  de 
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pierres  couronnant  une  colline  des  bords  de  la  Marne, 
s'avance  la  petite  troupe  des  parents  du  maréchal  :  un  frère, 
trois  beaux-frères,  des  cousins.  Ce  sont  Jean  de  Gontaut,  baron 
de  Saint-Blancard,  le  baron  de  Châteauneuf,  le  comte  de 
Roucy,  La  Force,  le  marquis  de  Thémines,  le  baron  de  Saint- 
Angel,  François  de  Gontaut,  baron  de  Salignac.  Ils  entrent 
dans  le  château,  sont  introduits  dans  une  chambre,  où  Lomé- 
nie  les  reçoit.  Sa  Majesté,  dit  tout  de  suite  le  secrétaire  d'Etat, 
qui  est  très  apprécié  de  Henri  IV  et  ami  intime  de  La  Force, 
leur  accordera  leur  demande.  Assurance  d'autant  plus  pré- 
cieuse que,  le  II  juillet,  Loménie  pressait  La  Force  de  renon- 
cer à  la  démarche  qu'il  tente  aujourd'hui. 

Tandis  que  les  parents  attendent  avec  Loménie  dans 
cette  chambre,  le  Roi  se  promène  dans  la  galerie  voisine  avec 
le  président  de  Sillery,  le  président  Jeannin,  le  secrétaire 
d'Etat  ViUeroy,  le  marquis  de  Rosny.  Que  deviendraient 
La  Force  et  ses  compagnons,  s'ils  connaissaient  exactement 
l'avis  des  quatre  conseillers  qui,  tout  en  marchant,  causent 
avec  Henri  IV  !  Sillery  estime  que  le  Roi,  «  en  un  tel  fait  qui 
concerne  le  salut  de  sa  personne,  de  son  Etat  et  de  sa  posté- 
rité, n'a  pas  sa  volonté  libre  pour  ordonner  ce  qui  serait  de 
son  inclination  ».  ViUeroy,  Jeannin,  Rosny  pensent  comme 
Sillery.  Parfois  la  promenade  s'interrompt,  pour  un  message 
que  Henri  IV  adresse  à  Marie  de  Médicis. 

O  pouvoir  absolu  ! 
O  rigoureux  tourment  d'un  cœur  irrésolu   ! 

Puis  la  promenade  reprend,  interminable.  Dans  la  chambre, 
les  parents  n'ont  pas  perdu  l'espérance  ;  au  bout  de  trois  heures, 
on  les  appelle  :  le  Roi  va  les  recevoir  dans  la  galerie.  La  Force, 
qui  doit  parler  en  leur  nom,  les  précède.  Il  s'approche  du  Roi, 
se  prosterne  :  la  famiUe  du  duc  de  Biron  s'agenouiUe  devant 
Henri  IV.  —  «  Messieurs,  levez-vous.  »  Aucun  des  sept  gen- 
tilshommes ne  défère  à  l'invitation  du  Roi,  et  La  Force 
commence  :  «  Sire,  j'ai  toujours  cru  que  Votre  Majesté  rece- 
vrait nos  très  humbles  requêtes  en  bonne  part  ;  c'est  pour- 
quoi nous  venons  nous  jeter  à  vos  pieds,  accompagnés  des 
vœux  de  plus  de  cent  mille  hommes,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs,  pour  implorer  votre  miséricorde,  non 
pour  vous  demander  justice  de  ce  pauvre  misérable.  Dieu 
veut  que  nous  pardonnions  à  ceux  qui  nous  ont  offensés, 
comme  nous  désirons  qu'il  nous  pardonne.  Les  hommes  ne 
vous  ont  point  mis  la  couronne  sur  la  tête,  c'est  lui  seul  qui 
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VOUS  l'a  donnée.  Les  Rois  ne  peuvent  mieux  montrer  Jeur 
grandeur  qu'en  usant  de  clémence.  Sire,  je  ne  veux  point 
me  jeter  aux  extrémités,  sinon  qu'en  suppliant  Votre  Majesté 
de  lui  sauver  la  vie  et  de  le  mettre  en  tel  lieu  qu'il  lui  plaira. 
Que  maudite  soit  l'ambition  qui  l'a  poussé  à  cela,  et  la  vanité 
de  se  montrer  nécessaire  à  tout  le  monde  !  Vous  avez  pardonné 
à  plusieurs  qui  vous  avaient  davantage  offensé.  Sire,  ne  veuillez 
point  nous  noter  d'infamie,  et  nous  mettre  en  proie  à  une  honte 
perpétuelle  qui  nous  durerait  à  jamais.  Je  vous  dirai  encore 
une  fois  que  nos  très  humbles  requêtes  ne  tendent  qu'à  vous 
demander  pardon  et  non  justice.  Nous  savons  tous  qu'il  est 
coupable  d'avoir  entrepris  sur  votre  Etat.  Ayez  égard  aux 
services  de  son  père  et  aux  siens.  Aussi  que  votre  clémence 
ne  manque  point  en  son  endroit,  qui  n'a  eu  que  la  volonté 
de  vous  offenser,  puisqu'elle  a  toujours  été  prête  à  pardonner 
à  ceux  qui  avaient  déjà  commis  la  faute.  Ce  sont  les  requêtes 
de  vos  très  humbles  et  fidèles  sujets  et  serviteurs,  lesquelles 
nous  espérons  que  Votre  Majesté,  accompagnée  de  son  ordi- 
naire douceur,  nous  accordera.  » 

La  Force  a  terminé  son  «  petit  discours  prémédité  »  ,  il 
croit  avoir  «  usé  des  termes  les  plus  exprès  qu'il  pût  choisir 
pour  émouvoir  la  clémence  de  Sa  Majesté  »  ;  ses  paroles,  nous 
le  savons  par  une  lettre  de  Villeroy  datée  du  jour  même,  et 
pubHée  à  la  fin  de  ce  volume  (page  301),  ont  paru  «  pleines 
d'humilité,  de  révérence  et  de  considération  ».  Sur  l'ordre 
du  Roi,  il  se  relève  ainsi  que  ses  compagnons  :  «  Messieurs, 
leur  dit  Henri  IV,  j'ai  toujours  reçu  les  requêtes  des  amis  du 
sieur  de  Biron  en  bonne  part,  ne  faisant  pas  comme  mes  prédé- 
cesseurs, qui  n'ont  jamais  voulu  que  non  seulement  les  amis 
et  parents  des  coupables  parlassent  pour  eux,  mais  non  pas 
même  les  père  et  mère  ni  les  frères.  Jamais  le  roi  François  (II) 
ne  voulut  que  la  femme  de  mon  oncle  le  prince  de  Condé 
(l'un  des  conjurés  d'Amboise),  lui  demandât  pardon.  Quant  à 
la  clémence  dont  vous  voulez  que  j 'use  envers  le  sieur  de  Biron, 
ce  ne  serait  miséricorde,  mais  cruauté.  » 

Quoi  !  Il  ne  pardonne  pas  !  Que  signifient  les  assurances 
reçues  tout  à  l'heure  de  la  bouche  de  Loménie  ! 

«  S'il  n'y  allait  que  de  mon  intérêt  particulier,  continue 
Henri  IV,  je  lui  pardonnerais,  comme  je  lui  pardonne  de  bon 
cœur  ;  mais  il  y  va  de  mon  Etat,  auquel  je  dois  beaucoup, 
et  de  mes  enfants  que  j'ai  mis  au  monde  ;  car  ils  me  pour- 
raient reprocher,  et  tout  mon  Royaume,  que  j'ai  laissé  un 
mal  que  je  reconnaissais,  si  je  venais  à  défaillir.  » 

Ce  sont  les  idées  sinon  les  expressions  de  SiUery.  Si  les 
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dispositions  de  Henri  IV  ont  changé,  ne  croyons  pas  que 
Marie  de  Médicis  soit  responsable  du  revirement  :  elle  se 
disculpera  elle-même  auprès  de  La  Force.  D'ailleurs,  depuis 
l'arrestation  de  Biron,  les  dispositions  de  Henri  IV  ont-elles 
jamais  changé  ?  Ce  qu'il  dit  aujourd'hui  à  Saint-Maur,  il 
le  disait,  le  5  juillet,  à  Fontainebleau.  La  Force  peut  s'en  sou- 
venir, tandis  que  le  Roi  prononce  les  paroles  fatales  :  «  Je 
laisserai  faire  le  cours  de  la  justice,  et  vous  verrez  le  jugement 
qui  en  sera  donné.  J'apporterai  ce  que  je  pourrai  à  son  inno- 
cence ;  je  vous  permets  d'y  faire  ce  que  vous  pourrez  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  connu  qu'il  soit  criminel  de  lèse-majesté.  » 
Puis  le  Roi,  suivant  le  conseil  de  Bellièvre,  «  les  console  avec 
son  humanité  accoutumée  »,  leur  déclare  que  la  note  d'infamie 
est  pour  le  coupable,  non  pour  sa  famille,  rappelle  les  trahisons 
fameuses  de  ses  propres  ancêtres  sous  Louis  XI  et  François  II  : 
«Le  connétable  de  Saint-Pol,  de  qui  je  viens,  le  duc  de  Nemours 
de  qui  j'ai  hérité,  ont-ils  moins  laissé  d'honneur  à  leur  posté- 
rité ?  Le  prince  de  Condé,  mon  oi^cle,  n'eût-il  pas  eu  la  tête 
tranchée,  si  le  roi  François  ne  fût  mort  ?  Voilà  pourquoi 
vous  autres,  qui  êtes  parents  du  sieur  de  Biron,  n'avez  aucune 
honte,  pourvu  que  vous  continuiez  en  vos  fidélités.  » 

Lorsque  Henri  IV  eut  ajouté  :  «  J'ai  plus  de  regret  à  sa  faute 
que  vous-mêmes,  mais,  ayant  entrepris  contre  son  bienfai- 
teur, cela  ne  se  peut  supporter  »,  La  Force  le  supplia  de  con- 
finer Biron  «  dans  une  prison  perpétuelle^ pour  épargner  aux 
siens  l'ignominie  et  la  honte  de  le  voir  mourir  sur  l'échafaud  ». 
Le  Roi  se  contenta  de  répondre  :  «  Encore  un  coup.  Monsieur, 
je  voudrais  pouvoir  le  racheter  de  mon  sang  avec  la  sûreté 
de  mon  Etat  et  de  mes  sujets,  et  je  vous  assure  que,  si  je 
pouvais  trouver  assurance  pour  l'avenir,  j'oublierais  bientôt 
le  passé.  » 

«  Ces  propos  ont  été  dits,  rapportait  Villeroy  quelques 
heures  plus  tard,  avec  tant  de  signes  de  déplaisir  et  de  démons- 
trations d'affection  que  les  auditeurs  en  sont  demeurés  très 
satisfaits  ;  et  certes,  le  Roi  s'est  très  bien  comporté,  et  toute- 
fois, je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  les  suppliants  soient  demeu- 
rés contents  entièrement.  »  Ils  eussent  été  bien  sots  de  l'être. 

La  Force  offrit  tous  ses  enfants  en  otages  ;  son  offre  fut 
repoussée.  Il  n'y  avait  plus  rien  à  tenter  ni  â*  Saint-Maur, 
ni  à  Paris.  La  maréchale  de  Biron  n'avait  pu  quitter  le  Péri- 
gord.  La  comtesse  de  Roucy,  sa  fille,  six  jours  après  ses  cou- 
ches, —  elle  venait  de  mettre  au  monde  un  François  de  La  Ro- 
chefoucauld, qui  vécut  jusqu'en  1680,  —  était  allée,  le  visage 
inondé  de  larmes,  attendre  les  juges  à  l'entrée  du  Palais,  les 
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accabler  dé  ses  sollicitations.  La  condamnation  semblait  à  La 
Force  inévitable,  méritée  par  son  infortuné  beau-frère,  voulue 
du  Ciel  :  «  Tant  y  a  qu'il  nous  en  faut  remettre  l'issue  à  Dieu 
comme  à  celui  qui  conduit  toute  chose  par  une  Providence 
admirable.  C'est  un  coup  qui  n'est  point  venu  à  l'aventure.; 
il  s'y  remarque  des  particularités  étranges;  sans  doute  ce 
n'est  point  une  affaire  qui  dépende  des  hommes.  » 

La  Force  reprit  le  chemin  du  Béarn  le  i8  juillet.  Henri  IV, 
qui  appréhendait  «  qu'il  n'eût  quelque  mécontentement  », 
lui  dépêcha  un  courrier,  qui  l'atteignit  à  Bourg-la-Reine. 
La  Force  supplia  aussitôt  Henri  IV  de  lui  permettre  de-  se 
retirer  dans  son  gouvernement  ;  si  son  beau-frère  montait 
sur  l'échafaud,  il  n'avait  point  «  le  cœur  de  se  trouver  en  pareil 
spectacle  ».  Un  billet  de  Loménie  avertit  La  Force  que  le  Roi 
voulait  le  voir  à  Saint-Maur,  lui  donner  «  ses  commandements  » 
avant  son  départ.  La  Force  s'y  rendit.  Henri  IV  lui  offrit 
le  bâton  de  maréchal,  consolation  que  La  Force  jugea  malsé- 
séante  et  qu'il  refusa. 

VIII 

Il  apprit  en  Béarn  le  triste  sort  de  Biron.  Le  Parlement 
rendit  son  arrêt  le  31  juillet  1602.  L'accusé  était  condamné  par 
les  cent  vingt-sept  juges  à  perdre  la  tête  en  place  de  Grève. 
Henri  IV  lui  accorda  la  grâce  d'être  mis  à  mort  à  la  Bastille. 
L'exécution  eut  lieu  le  soir  même,  vers  six  heures.  Biron  se 
confessa,  reçut  l'absolution  dans  la  chapelle  de  la  Bastille  ; 
il  demanda  vainement  La  Force  et  Saint -Blancard  ;  il  parut 
dans  une  des  cours  de  la  forteresse  en  habit  de  taffetas  gris, 
le  chapeau  noir  sur  la  tête,  gravit  les  cinq  marches  de  l'écha- 
faud dressé  dans  un  coin.  Les  rares  spectateurs,  penchés  aux 
fenêtres  qui  donnaient  sur  cette  cour,  ou  debout  sur  le  pavé,  le 
virent  jeter  son  chapeau,  son  pourpoint,  attacher  le  bandeau 
sur  ses  yeux,  l'ôter,  s'agenouiller,  se  relever,  menacer  d'étran- 
gler, de  ses  mains  restées  libres,  le  bourreau  et  les  magistrats. 
«  Pas  de  pardon,  disait-il,  pas  de  pardon,  quand  il  y  en  a  eu 
pour  le  duc  de  Mayenne,  pour  le  comte  de  Soissons  et  d'autres 
qui  en  ont  fait  plus  que  moi  !  »  Il  fut  enfin  décapité  par  sur- 
prise, tandis  qu'à  la  suite  des  prêtres  il  récitait  :  «  In  manus 
tuas,  Domine,  commendo  spiritum  meum  ». 

Cruellement  affligé,  La  Force  pria  Loménie  d'obtenir  qu'il 
fût  exempté  de  servir  son  quartier  à  la  Cour,  au  mois  d'octo- 
bre :  «  la  plaie  était  encore  trop  saignante  »,  Mais  Henri  IV 
tenait  à  la  panser  lui-même,  voulait  observer  de  ses  yeux 
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les  progrès  de  la  guérison  :  «  Je  serai  très  aise,  écrivait-il  à 
La  Force  le  7  août,  que  me  fiant  de  vous  et  vous  aimant, 
vous  ne  manquiez  de  vous  rendre  auprès  de  moi  au  commen- 
cement de  votre  quartier,  sans  que  vous  ayez  opinion  que 
pour  la  mort  du  feu  duc  de  Biron,  votre  beau-frère,  je  vous 
croie  autre  que  vous  avez  été  ;  en  sa  mort,  je  vous  ai  plus 
plaint  que  lui,  qui  sais, que,  s'il  vous  eût  communiqué  ses 
méchants  desseins  contre  moi  et  mon  Etat,  vous  eussiez 
tâché  de  l'en  détourner,  ou,  ne  le  pouvant,  m'en  eussiez 
averti  afin  d'y  pourvoir  ;  de  peur  de  vous  en  renouveler  la 
douleur,  je  ne  vous  dirai  que  ce  mot,  sinon  qu'il  est  mort 
avouant  qu'il  le  méritait  bien,  mais  ne  m'ayant  jamais  voulu 
demander  pardon  ni  nommer  ses  complices,  ni  même  prier 
Dieu,  et  je  crois  aussi  qu'il  ne  le  savait,  comme  il  l'a  avoué 
à  ses  confesseurs,  qui,  lui  ayant  voulu  parler  de  M"*®  la  Maré- 
chale de  Biron,  sa  mère,  il  ne  la  voulut  seulement  ouïr  nommer, 
parce  qu'elle  était  hérétique.  Ce  dont  il  les  a  priés  en  mourant 
a  été  de  dire  à  tout  le  monde  qu'il  était  mort  très  bon  catho- 
lique, sans  pouvoir  dire  ce  que  c'était  que  catholique.  Je  lui 
ai  permis  de  faire  testament  et  de  disposer  de  son  bien,  car, 
comme  vous  savez,  je  ne  me  veux  point  enrichir  du  bien 
d'autrui  et  me  contente  qu'il  ait  été  puni  comme  il  l'avait 
mérité.  J'estime  que  vous  devez  venir  ici  pour  pourvoir  à 
vos  affaires,  assuré  que,  vous  aimant  comme  je  fais,  j'empê- 
cherai que  rien  ne  se  fasse  à  votre  préjudice. 

«J'ai  été  malade,  cinq  ou  six  jours,  d'un  flux  de  ventre  qui 
m'a  fort  tourmenté,  je  m'en  porte  mieux.  Dieu  merci,  et  com- 
mencerai aujourd'hui  à  aller  courre  un  cerf  et  faire  ma  pre- 
mière sortie. 

«Adieu,  Monsieur  de  La  Force,  je  veux  que  vous  croyiez  que 
je  vous  aime,  comme  votre  affection  à  mon  service  m'y 
convie  ;  et  que,  pour  la  mort  du  duc  de  Biron,  je  ne  vous  en 
aimerai  pas  moins.  » 

Comment  ne  pas  être  touché  de  cette  singulière  lettre,  de  ces 
condoléances,  où  Henri  IV  laisse  voir  tour  à  tour  le  Roi  et 
l'ami  ?  La  Force  reparut  à  la  cour  moins  de  trois  mois  après  la 
scène  sanglante  de  la  Bastille. 


IX 

Les  suites  de  la  conspiration  de  Biron  empêchèrent  plus 
d'une  fois  La  Force  de  résider  dans  son  gouvernement.  Le 
II  décembre  1602,  il  est  à  Agen,  chargé  par  le  Roi  de  contre- 
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carrer  les  menées  du  duc  de  Bouillon,  l'un  des  complices  de 
son  beau-frère;  il  est  en  Périgord  au  mois  d'août  1605.  Les 
émissaires  du  duc  de  Bouillon,  qui  s'est  réfugié  en  Allemagne, 
«  cornent  »  la  guerre  civile  en  France  et  se  joignent  aux  clients 
du  duc  de  Biron,  qui  prétendent  venger  la  mort  de  leur  protec- 
teur, soulever  le  Limousin,  le  Périgord,  le  Quercy,  la  Provence, 
Le  baron  de  Calveyrac,  le  capitaine  Mathelin,  son  frère  bâtard, 
MM.  de  La  Chapelle-Biron,  de  Chassein,  de  Pénygoudan,  de 
Grispel,  de  Tayac,  de  Ligongnac,  de  Reygnac,  de  Giversac, 
de  Vassinhac  sont  en  état  de  rébellion  ouverte.  Des  troupes 
de  gentilshommes  armés  chevauchent  à  travers  la  campagne, 
rôdent  autour  des  villes  bien  closes,  où  les  sentinelles  les  obser- 
vent du  haut  des  remparts.  Le  duc  d'Epemon,  obéissant 
aux  ordres  du  Roi,  marche  sur  le  Limousin,  dont  il  est  gou- 
verneur, avec  dix  compagnies  des  gardes  et  quatre  de  chevau- 
légers.  Henri  IV  le  sait,  mais  déjà  La  Force,  à  la  tête  de  ses 
cavaliers,  a  fondu  sur  les  rebelles,  qu'épouvantent  la  nouvelle 
du  départ  du  Roi  et  «  le  bruit  de  son  acheminement  »  ;  il  les 
a  défaits,  il  a  pris  six  des  principaux  coupables.  La  Chapelle- 
Biron,  Gyversac,  Tayac,  Lygongnac  peuvent  fuir  vers  l'Espa- 
gne ;  leurs  six  complices,  tombés  aux  mains  des  troupes  royales, 
sont  conduits  à  Limoges,  jugés,  condamnés,  décapités. 

Les  réfugiés  d'Espagne  furent  d'ailleurs  exécutés  avec  les 
autres,  mais  en  effigie  seulement.  Cependant  l'année  suivante, 
au  château  de  Fontainebleau,  La  Force  présentait  à  Henri  IV 
M.  de  La  Chapelle-Biron  gracié,  tandis  que  Giversac  obtenait 
des  lettres  d'abolition  du  jugement  de  Limoges  :  ce  qui  prouve 
que,  contrairement  à  ce  que  dit  le  proverbe,  les  absents  n'ont 
pas  toujours  tort. 

Trois  ans  plus  tôt,  La  Force,  dépêché  par  le  Roi,  s'opposait 
au  duel  du  maréchal  d'Omano,  gouverneur  de  Guyenne,  et  du 
marquis  de  Montespan,  ami  de  Henri  IV,  aïeul  de  ce  Montes- 
pan  que  devait  immortaliser  Louis  XIV.  Il  les  réconciliait 
à  Bordeaux  en  juillet  1603.  L'accommodement  de  nos  duellis- 
tes ne  fut  pas  facile.  Ils  avaient  échangé  une  correspondance 
fort  belliqueuse,  l'un  offrant  de  combattre  à  pied  ou  à  cheval, 
l'autre  proposant  l'épée  et  le  poignard  ;  l'im  terminant  ses 
lettres  sur  cette  phrase  empanachée  :  «  C'est  moi  qui  vous 
écris  qui  suis  Alphonse  d'Omano  »,  l'autre  répliquant  :  «  Je 
suis  Montespan  ;  »  tous  deux  prenant  mille  précautions  de 
style  pour  enfreindre  le  moins  possible  les  édits  qui  défen- 
daient le  duel,  résolus  cependant  à  se  galamment  égorger. 

Avec  épée  et  dague,  en  dignes  gentilshommes. 

Comme  il  sied  quand  on  est  des  maisons  dont  nous  sommes. 


140  LE   MARÉCHAL   DE   LA   FORCE 

L'orgueil  des  deux  seigneurs  dut  s'incliner  devant  la  volonté 
formelle  du  Roi,  la  ferme  douceur  de  son  envoyé.  C'est  le 
même  envoyé  qui  réconcilia,  l'année  suivante,  le  maréchal 
d'Ornano  et  le  duc  d'Epernon,  divisés  par  une  question  de 
préséance  à  l'occasion  du  carnaval  de  Bordeaux.  La  Force 
aurait  pu  vraiment,  comme  le  lui  écrivait  de  Fontainebleau 
M.  de  Fresnes,  ajouter  à  ses  titres  celui  de  compositeur  général 
des  différends  de  Guyenne  :  «  Vous  y  avez  été  fort  utile, 
continuait  le  secrétaire  d'Etat,  vous  conservant  tellement 
la  réputation  d'avoir  en  telles  affaires  si  bonne  main  que  vous 
avez  bien  fait  de  vous  être  caché  en  Béarn,  car  je  crois  bien 
que  sans  cela  l'on  vous  eût  renvoyé  quérir,  pour  venir  composer 
nos  brouilleries  de  la  Cour.  » 

Ces  brouilleries  de  cour  sont  peu  de  chose  auprès  de  la 
sanglante  vengeance  qui  eut  pour  théâtre  le  pont  Notre-Dame 
le  20  avril  1606,  vers  six  heures  du  soir.  A  l'entrée  du  pont,  que 
bordaient  alors  d'étroites  maisons  de  bois  ayant  pignon  sur 
rue,  se  trouvent,  subitement,  en  présence  deux  troupes  de 
cavaliers,  l'épée  au  côté,  le  pistolet  à  l'arçon.  La  moins  nom- 
breuse accompagne  Jean  de  Gontaut,  baron  de  Biron  depuis 
la  mort  du  duc  son  frère,  à  Paris  depuis  la  veille  ;  la  plus  nom- 
breuse accompagne  La  Fin.  Biron  a  reconnu  le  délateur  de  son 
frère.  En  cet  endroit  où  passe  et  repasse  le  flot  populaire, 
impétueusement  il  charge.  Une  courte  mêlée,  quatre  déto- 
nations :  La  Fin,  percé  de  deux  balles,  tombe  sur  le  pavé, 
sous  les  roues  d'un  carrosse,  qui  l'écrase.  Ses  compagnons,  le 
croyant  mort,  l'abandonnent,  tandis  que  Biron  gagne  une 
des  portes  de  Paris,  puis  la  campagne,  puis,  au  delà  de  Tours, 
de  Poitiers,  de  Rufïec,  Verteuil,  le  château  féodal  de  sa  sœur 
la  comtesse  de  Roucy.  A  peine  arrivé,  il  écrit  à  sa  mère  la 
maréchale,  qui  réside  à  cinquante  lieues  de  Verteuil,  au  château 
de  Biron,  d'où  elle  avertit  La  Force. 

Ce  «  fait  divers  »  parisien  ne  laisse  pas  indifférent  le  gouver- 
neur de  Béarn  dans  sa  lointaine  capitale  :  «  Madame,  répond-il 
à  sa  belle-mère,  je  loue  Dieu  de  ce  que  M.  de  Biron,  ayant  fait 
rencontre  de  ce  malheureux  homme,  il  lui  ait  fait  la  grâce 
de  lui  en  donner  un  si  heureux  succès  ;  j'ose  espérer,  s'il 
meurt  de  ses  blessures,  qu'il  nous  sera  facile  d'apaiser  le  Roi 
et  d'obtenir  grâce  de  Sa  Majesté  d'un  acte  si  rémissible.  »  Il 
faut  que  Biron  dépêche  à  Sully  un  homme  de  confiance  ; 
il  faut  que  «  le  Roi  reconnaisse  que  promptement  l'on  a  recours 
à  sa  miséricorde,  et  que,  si  M.  de  Biron  a  été  contraint  d'en 
venir  là,  ce  n'a  été  ni  par  mépris  de  Sa  Majesté  ni  du  respect 
qu'il  doit  à  ses  commandements,  mais  que,  se  trouvant  surpris 
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d'une  telle  rencontre  et  transporté  d'une  juste  douleur,  sa 
passion  l'y  a  obligé.  Il  faut  toujours  affirmer  que  c'a  été  une 
rencontre  inopinée.  » 

Comme  un  avocat  du  xx^  siècle,  La  Force  veut  que  l'on 
présente  le  crime  comme  passionnel  et  non  prémédité.  Il  écrit 
à  Sully,  dont  la  sœur,  veuve  d'Armand  de  Gontaut,  baron  de 
Saint-Génies,  est  la  beUe-mère  de  Biron  ;  il  le  prie  d'intercéder 
auprès  du  Roi,  il  fait  si  bien  que  le  procureur  suspend  ses 
poursuites  et  que  le  Roi  pardonne. 


X 

Au  milieu  de  tant  de  travaux,  de  chevauchées,  de  négocia- 
tions, La  Force  avait  sans  cesse,  comme  le  voulait  Henri  IV, 
«  l'œil  ouvert  »  sur  les  entreprises  de  l'Espagne.  La  guerre 
continuait  entre  Henri  IV  et  Philippe  II,  lorsqu'il  s'était 
installé  dans  son  gouvernement  en  1593.  Trop  vigilant  pour 
se  laisser  surprendre  par  les  Espagnols,  il  entendait  les  devan- 
cer chez  eux.  «  Il  faut  toujours  croire,  lui  écrivait  le  13  sep- 
tembre M,  de  Favas  qui  de  Casteljaloux  le  secondait,  que 
cette  nation  est  subtile  et  veille  sur  les  actions  des  Français  et 
mêmement  sur  vous  qui  êtes  voisin.  »  Et  il  ajoutait  de  la  façon 
la  plus  obscure  pour  un  lecteur  non  averti  :  «  J'ai  vu  un  homme 
qui  en  est  revenu  il  n'y  a  que  quinze  jours,  qui  m'a  assuré 
que  les  murailles  n'ont  pas  huit  pieds  de  haut,  ni  au  dedans  il 
n'y  a  nuUe  commodité.  » 

La  viUe  que  Favas  nie  nomme  pas,  et  à  laquelle  se  rapporte 
cet  en  énigmatique,  est  Pampelune,  capitale  de  la  Navarre 
espagnole,  La  Force  voulait  s'en  emparer,  mais  le  hardi  coup 
de  main  ne  fut  jamais  exécuté  ;  le  traité  de  Vervins  (1598) 
rétablit  bientôt  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne.  Il  n'em- 
pêchait  pas  une  sourde  hostilité  de  régner  entre  les  deux 
monarchies.  On  ne  pouvait  dire  encore  :  «  Il  n'y  a  plus  de 
Pjnrénées.  »  La  Force,  en  son  gouvernement  frontière,  cher- 
chait à  saisir  les  fils  des  complots  qui  se  tramaient  au  delà 
des  monts  et  se  ramifiaient  jusqu'à  Paris. 

Citons  l'aventure  de  l'Hoste,  ce  commis  modèle  du  ministre 
Villeroy,  qui  passait  les  jours  au  travail  dans  les  bureaux, 
les  nuits  dans  les  tavernes,  parmi  les  drôlesses,  et,  pour  payer 
les  plaisirs  de  ses  nuits,  se  rendait  à  cheval,  dès  l'aube  et  dans 
le  plus  grand  secret,  au  logis  de  l'ambassadeur  d'Espagne, 
Là,  moyennant  cent  écus  par  mois,  il  livrait  à  l'ambassade 
les  dépêches  du  ministère.  On  connaît  la  fin  tragique  de 
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Taventure  :  le  traître  fut  trahi  par  un  autre  traître,  un  certain 
Raf&z,  réfugié  à  Madrid,  qui,  désireux  d'obtenir  sa  grâce, 
montra  les  lettres  de  L'Hoste  à  l'ambassadeur  de  France  en 
Espagne,  au  ministre  Villeroy,  à  Henri  IV  lui-même,  L'Hoste, 
averti,  par  deux  courriers  castillans,  de  la  présence  de  Raf&z 
à  Fontainebleau,  s'échappa  du  château,  courut  chez  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Habillé  par  celui-ci  à  l'espagnole, 
pourvu  d'un  laquais  flamand,  qui  connaissait  la  route  de 
son  pays,  il  gagna  Meaux  à  pied  pour  n'être  pas  remarqué, 
il  fut  reconnu  à  la  poste,  tandis  qu'il  montait  à  cheval  pour 
s'enfuir  aux  Pays-Bas  ;  il  partit  à  toute  bride,  passa  la  Marne 
de  nuit,  sur  un  bac  ;  mais,  serré  de  près  par  le  prévôt  des  maré- 
chaux, il  perdit  courage,  mit  pied  à  terre,  se  gUssa  le  long 
de  la  rive  et  périt  dans  la  rivière. 

Cette  mort  (accident  ou  suicide)  sauva  la  vie  à  bien  des 
agents  de  l'Espagne  en  Béam  :  les  révélations  de  L'Hoste 
n'étaient  plus  à  craindre.  La  Force  s'était  saisi,  l'année  pré- 
cédente, de  M.  de  Méritein,  gentilhomme  d'intrigue  et  de 
rapine,  qui  voulait  s'emparer  de  Navarrens  pour  le  compte 
du  roi  d'Espagne,  qui  fut  condamné  à  mort,  et  que  gracia 
Henri  IV,  «  à  charge  qu'il  n'y  revînt  pas  ».  Il  y  revint,  fut 
arrêté  de  nouveau,  s'évada,  y  revint  de  plus  belle.  C'était  à 
dégoûter  le  Roi  de  la  clémence. 

Le  13  novembre  1607,  La  Force  est  chargé  par  le  Roi  de 
saisir  à  Paris  même  les  fils  d'une  trame  ourdie  par  l'Espagne  : 
«  Le  Roi,  raconte-t-il  dans  ses  Mémoires,  l'envoya  de  Paris 
à  Fontainebleau,  afin  de  communiquer  avec  certain  person- 
nage. Mais  on  n'a  jamais  su  le  sujet  de  cet  entretien,  car 
le  sieur  de  La  Force  n'en  a  jamais  parlé  à  personne.  »  Il  n'en 
parla  pas  même  à  sa  femme,  à  qui  cependant  il  ne  cachait 
point  qu'il  rempUssait  à  Paris  une  mission  secrète.  «  Le  sujet 
pour  lequel  Sa  Majesté  m'avait  envoyé,  mandait-il  à  M™® 
de  La  Force,  les  particularités  ne  s'en  peuvent  écrire,  mais  je 
vous  dirai,  puisque  cette  voie  est  sûre,  que  c'a  été  pour  commu- 
niquer avec  un  personnage  qui  ne  veut  être  connu  de  personne 
et  qui  voulait  donner  des  avis  d'importance  à  Sa  Majesté.  Je 
ne  puis  traiter  avec  lui  que  difl&cilement,  car  il  y  apporte 
beaucoup  de  cérémonie,  ne  voulant  être  découvert  ;  j'en  ai 
déjà  retiré  de  grandes  choses  et  m'assure  que  je  rapporterai 
au  Roi  contentement.  J'en  ai  reçu  beaucoup  de  ce  qu'il  m'a 
fait  l'honneur  de  me  choisir.  Vous  n'en  aurez  pas  davantage 
pour  astheure,  vous  en  ayant  bien  voulu  donner  connaissance, 
de  peur  que  ce  que  je  vous  en  avais  dit  par  mon  autre  lettre 
ne  vous  tînt  en  peine.  »  Le  18  novembre,  La  Force  était  de 
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retour  à  Fontainebleau  ;  le  19,  le  Roi  mandait  Sully  et  le 
chancelier  pour  «  traiter  avec  eux  sur  le  sujet  »  du  mysté- 
rieux personnage,  et,  le  9  décembre,  La  Force  annonçait  de 
Paris  à  sa  femrhe  :  «  J'ai  fait  prendre  la  nuit  passée  un  homme 
qui  se  recelait  en  cette  ville  et  se  mêlait  de  plusieurs  menées. 
Sa  Majesté  en  a  eu  contentement  et  pense  en  retirer  des 
particularités  importantes  à  son  service.   » 

Les  complots  qui  se  tramaient  de  Madrid  à  Paris  n'étaient 
pas  tous  dirigés  contre  la  France.  Si,  au  mois  de  décembre 
1605,  Henri  IV  faisait  trancher  la  tête  en  place  de  Grève  à 
M.  de  Mérargues,  gentilhomme  provençal  qui  avait  conféré 
en  son  logis,  avec  l'ambassadeur  espagnol,  sur  le  meilleur 
moyen  de  livrer  Marseille  à  l'Espagne,  voici  ce  que  lui  écri- 
vaient en  1602  les  fidèles  sujets  du  Roi  Catholique  :  «  Sacrée, 
Royale  Majesté,  nous,  les  Morisques  d'Espagne,  vos  esclaves 
de  cœur,  prions  Dieu,  notre  Seigneur,  pour  votre  conservation 
et  victoire  ;  et  vous  pouvez  nous  tenir  pour  vos  loyaux 
serviteurs  ;  à  votre  occasion  et  pour  votre  service  royal, 
nous  mourrons  grands  et  petits.    » 

Ces  Morisques,  loyaux  serviteurs  du  roi  de  France,  étaient 
assez  excusables  de  trahir  leur  maître,  le  roi  d'Espagne.  Celui- 
ci  ne  pouvait  être  que  fort  antipathique  à  une  population 
issue  des  anciens  Maures  jadis  maîtres  de  l'Espagne,  baptisée 
malgré  elle  et  pratiquant  en  secret  la  religion  musulmane. 
Philippe  III  avait  songé  à  l'embarquer  tout  entière  sur  des 
navires  qu'il  aurait  fait  couler  en  mer  ;  un  conseiller  de 
Philippe  III  avait  proposé,  au  lieu  de  la  sinistre  croisière, 
un  massacre  en  masse  ;  un  autre,  plus  humain  encore,  préco- 
nisait une  opération  très  en  honneur  au  sérail,  qui  en  une 
génération,  eût  amené  l'extinction  de  la  race  détestée. 

Les  Morisques,  avertis  de  ces  différents  projets,  étaient 
les  alliés  clandestins  des  ennemis  de  l'Espagne.  Ils  offrirent 
à  Henri  IV  de  soulever  contre  Philippe  III  le  royaume  de 
Valence,  où  ils  étaient  plus  nombreux  que  les  Espagnols,  et 
dont  ils  saisiraient  la  capitale,  pourvu  qu'on  leur  donnât 
des  chefs,  des  canons  et  des  arquebuses  :  «  Nous  trouvons 
dans  nos  prophéties,  ajoutaient-ils,  que  cette  ville  se  rendra 
sans  coup  férir.  » 

Henri  IV  n'attachait  pas  d'importance  à  cette  prophétie, 
mais  il  chargea  La  Force  d'envoyer  un  homme  entendu  aux 
affaires,  soldat  expérimenté,  s'aboucher  avec  les  Morisques. 
La  Force  ne  mentionne  pas,  dans  ses  Mémoires,  le  nom  de 
l'homme  qu'il  choisit  ;  il  dit  seulement  qu'il  était  fort  habile 
et  qu'il  demeura,  sous  prétexte  de  trafic,  quinze  mois  en 
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Espagne,  où  il  examina  toutes  choses  avec  le  plus  grand 
soin. 

La  Force  l'y  dépêcha  de  nouveau,  et  lui  «  bailla  M.  de 
Panissault,  fort  avisé  Périgourdin  ».  Déguisé  en  marchand, 
Panissault  parcourut  les  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon  : 
il  fut  présent  à  l'assemblée  de  Toga,  qui  réunit  les  chefs  moris- 
ques  et  tous  les  S5mdics  de  leurs  villages.  Voici  les  promesses 
que  rapporta  Panissault  :  au  cas  où  le  roi  de  France  déclare- 
rait la  guerre  au  roi  d'Espagne,  les  Morisques  fourniraient 
quatre-vingt  mille  soldats  ;  ils  mettraient  entre  les  mains  de 
La  Force  trois  bonnes  viUes,  dont  un  port  de  mer  ;  ils  verse- 
raient auparavant  cent  vingt  mille  ducats. 

La  Force  voulut  mener  au  Roi  ce  Panissault  qui  avait  tout 
vu,  et  lui  montra  une  carte  «  de  tous  les  passages  et  de  tous 
les  lieux  qu'il  jugeait  nécessaire  de  fortifier  ».  Cependant 
il  considérait  comme  impossible  le  soulèvement  de  tout  un 
peuple  très  surveillé  par  les  Espagnols,  Il  reçut  à  Pau  la  visite 
,  des  envoyés  des  Morisques.  Bien  qu'il  ne  comptât  guère  sur 
les  cent  vingt  miUe  ducats  qu'ils  offraient  à  Henri  IV,  il  leur 
proposa  de  les  faire  conduire  secrètement  à  la  Cour,  pour 
traiter  eux-mêmes  avec  le  Roi.  Un  notable  Morisque,  don 
Loupes,  s'entretint  à  Paris  avec  le  Roi,  pendant  l'été  de  1604, 
avec  La  Force  aux  Eaux-Chaudes,  pendant  l'automne. 

L'Espagne  ne  fut  pas  sans  quelques  soupçons  :  eUe  sut  en 
1603  que  Panissault  avait  voyagé  en  Aragon,  que  La  Force 
méditait  une  entreprise  sur  Perpignan.  Un  autre  agent  de 
Henri  IV,  Pascal  de  Saint-Estève,  eut  l'imprudence  de  confier 
à  un  Anglais  de  Bayonne,  Thomas-OHver  Brachan,  son  com- 
pagnon de  voyage,  le  secret  de  la  conspiration  morisque.  Le 
bon  Thomas-Oliver  fut  accusé  d'avoir  trahi  Saint-Estève; 
mais  à  la  reine  Elisabeth,  hostile  à  l'Espagne,  venait  de  succé- 
der Jacques  I^^,  partisan  d'une  entente  anglo-espagnole. 
Saint-Estève  et  Brachan  s'abouchèrent  avec  le  ministre 
anglais  Robert  Cecil,  vicomte  Cranboume.  On  peut  penser 
que  Cranboume  fit  part  de  leurs  propositions  à  Jacques  I^'^, 
roi  d'Angleterre,  qui  en  fit  part  à  Philippe  III,  roi  d'Espagne, 
qui  fit  arrêter  Saint-Estève  à  Valence  le  23  avril  1605. 

C'était  le  temps  où  Charles  Howard,  comte  de  Nottingham, 
créé  grand  amiral  d'Angleterre  pour  avoir  détruit,  en  1588, 
l'Invincible  Armada  de  Philippe  II,  venait,  au  nom  de  Jac- 
ques 1^^,  ratifier  un  traité  de  paix  durable  avec  Philippe  III. 

On  baptisait  alors  le  prince  des  Asturies,  le  futur  Phi- 
lippe IV.  Le  bruit  de  la  découveite  du  complot  morisque 
éclata  au  miheu  de  la  joie  populaire. 
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Les  échos  des  fêtes  de  Madrid  parvinrent  jusqu'au  château 
de  Pau.  La  Force  en  connut  les  détails  :  l'amiral  anglais 
caressé,  gratifié  par  le  roi  d'Espagne,  ne  sachant  comment 
exprimer  sa  reconnaissance,  «  faisant  pendre  deux  de  ses 
gens  qui  avaient  disputé  contre  un  moine  »  ;  le  Roi,  pour  ne  pas 
être  en  reste  de  courtoisie,  envoyant  à  la  potence  un  de  ses 
sujets  qui  s'était  «  courroucé  au  jeu  »  contre  un  serviteur 
de  l'amiral. 

Cependant  Saint-Estève,  questionné  avec  quelques  «  Moris- 
cados  »  dans  une  chambre  de  torture,  en  sortait  estropié. 
Condamné,  il  fut  bientôt  mis  à  mort  ;  mais,  dès  le  4  août  1605, 
on  recommandait  à  La  Force  un  autre  agent,  espagnol  celui-là, 
M.   de  Goyenèche. 

Un  certain  capitaine  Moreau  revenait  vers  le  même  temps 
de  Pampelune  et  proposait  de  tenter  sur  la  ville  le  coup  de 
main  auquel  on  avait  renoncé  quelque  dix  ans  plus  tôt.  Il  y 
avait  vu  un  sergent  gascon  et  plusieurs  soldats  portugais 
qui  avaient  noué  jadis  à  Bordeaux  les  premières  négociations 
du  vivant  du  maréchal  de  Matignon  et  demeuraient  toujours 
prêts  à  reprendre  l'affaire.  Ces  mercenaires  besogneux  se 
croyaient  sûrs  de  pouvoir  gagner  un  caporal  et  une  dizaine 
de  soldats  de  la  garnison,  si  on  promettait  «  de  leur  donner 
quelque  chose,  outre  des  paroles,  en  leur  extrême  pauvreté  ». 
Livrer,  pendant  toute  une  nuit,  une  courtine  et  deux  bastions, 
pour  y  planter  des  échelles  à  l'insu  des  sentinelles,  leur  sem- 
blait un  jeu  facile  ;  les  afftdés  du  caporal  se  tiendraient  dans 
le  fossé,  dont  l'eau,  très  profonde  partout  ailleurs,  était  très 
basse  à  l'endroit  choisi  et  ne  dépassait  pas  la  hauteur  du  genou. 
Le  sergent  consentait  à  étrangler  son  chef  en  son  logis,  dès  que 
cent  vingt  hommes  auraient  pénétré  dans  la  place.  Il  deman- 
dait cinquante  écus  avant  l'exécution,  cent  mille  après  et 
l'autorisation  de  vivre  en  France.  «  Pour  gage  de  sa  foi,  raconte 
La  Force,  il  offrait  de  faire  mener  en  Béam  un  sien  fils  et 
im  frère,  ne  pouvant  donner  son  père  comme  il  l'avait  promis 
à  M.  de  Matignon,  à  cause  que  son  père  était  mort.  » 

La  capitaine  Moreau,  qui  se  vantait  d'enlever  Pampelune 
(les  Espagnols  se  permettaient  bien  d'  «  œiUader  »  Bayonne), 
ce  sergent  gascon  qui  disposait  si  libéralement  de  sa  famille, 
n'inspiraient  pas  à  Henri  IV  une  confiance  absolue  ;  il  avait 
cependant  fort  à  cœur  le  succès  de  l'entreprise.  Mais  le  grand 
nombre  des  conspirateurs  compromit  le  succès  de  la  cons- 
piration. Des  paroles  imprudentes  éveillèrent  les  soupçons 
des  Espagnols,  qui,  par  des  mesures  très  simples,  la  rendirent 
impossible. 
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Tant  de  complots  hâtèrent  l'expulsion  des  Morisques.  On 
comprend  que  l'Espagne  ait  tenu  à  chasser  ces  ennemis  de 
l'intérieur  si  dangereux  pour  elle.  Idiaquez,  ministre  de 
Philippe  II,  qui,  en  1595,  avait  été  presque  seul  à  voir  quelle 
calamité  serait  pour  son  pays  le  départ  de  sujets  laborieux 
et  riches,  remarquables  dans  la  finance,  l'industrie,  l'agri- 
culture, estimait  que  tout  cela  n'est  pas  à  considérer,  lors- 
qu'il s'agit  de  «  s'ôter  le  couteau  de  la  gorge  ».  L'auteur  de 
Don  Quichotte  s'écria,  lorsque  les  Morisques  furent  expulsés 
en  septembre  1609  et  juillet  1610,  déposés  sur  la  côte  d'Afri- 
que, où  les  Marocains  les  massacrèrent,  poursuivis  dans  les 
montagnes,  où  les  Espagnols  en  tuèrent  beaucoup  et  rédui- 
sirent le  reste  en  esclavage  :  «  Heureux  Roi  auquel  pareil 
exploit  était  réserve  !  » 

Il  n'y  avait  nulle  ironie  dans  les  paroles  de  Cervantes, 
mais,  soixante  ans  plus  tard,  l'historien  Mézeray  constata 
le  désastre  :  «  L'Espagne,  dit-il,  se  sentira  longtemps  de  cette 
inhumanité  plus  que  barbare  :  car  la  crueUe  expulsion  de  tant 
de  miUiers  d'hommes,  jointe  au  continuel  passage  des  habi- 
tants dans  les  Indes  et  à  leur  faùiéantise  naturelle,  a  fait  de  ce 
pays-là,  autrefois  le  plus  peuplé  et  le  plus  cultivé  de  l'Europe, 
une  vaste  et  stérile  solitude.  » 

Où  pouvaient  fuir  les  infortunés  Morisques  ?  Henri  IV 
lui-même,  qui  avait  d'abord  accepté  de  les  établir  entre  la 
Garonne  et  la  Dordogne,  s'ils  abjuraient  l'islamisme,  ou  de 
les  faire  embarquer  au  port  d'Agde  pour  le  port  étranger 
qu'ils  auraient  choisi,  refusait  de  les  recevoir.  Tant  qu'il  fut 
sur  le  trône,  la  frontière  de  France  leur  demeura  fermée. 
La  Force  écrivait  à  sa  femme  le  17  avril  1610  :  «Le  Roi  a  résolu, 
pour  plusieurs  considérations,  de  ne  laisser  point  entrer  les 
Morisques  dans  son  Royaume...  J'envoie  à  MM.  du  Conseil 
la  lettre  de  commandement  que  Sa  Majesté  m'en  adresse.  » 

Les  agents  qui  cheminaient  en  Espagne  et  poussaient  parmi 
les  Morisques  l'intrigue  française,  n'étaient  pas  seuls  à  fixer 
les  regards  de  La  Force  au  delà  des  monts.  D'assez  graves 
incidents  de  frontière  se  produisaient  en  1608  ;  il  est  question 
plus  û'une  fois  dans  la  correspondance  de  Henri  IV  et  de  La 
Force  des  incursions  armées  des  montagnards  de  la  haute 
Navarre  et  de  l'Aragon,  de  leurs  insolentes  razzias  :  Aragonais 
de  la  vallée  d'Anço  enlevant  deux  cents  têtes  de  bétail  dans 
la  vallée  d'Aspe,  qui  appartenait  au  Béam,  Navarrais  de 
Bastan  confisquant,  sur  la  montagne  de  l'Aldude,  dont  ils 
revendiquaient  la  propriété,  les  troupeaux  que  les  Béarnais 
y  menaient  paître.  Les  vice-rois  d'Aragon  et  de  haute  Navarre 
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accueillaient  les  plaintes,  promettaient  bonne  justice,  mais 
se  gardaient  bien  de  la  faire. 

La  Force,  après  de  longs  pourparlers,  écrivit  une  dernière 
lettre  au  vice-roi  d'Aragon.  Il  n'y  montrait  nulle  aigreur,  et, 
préférant  «  la  vigueur  des  effets  »  à  celle  des  paroles,  il  usa  de 
représailles.  Malgré  quatre  cents  arquebusiers  espagnols  qui 
se  tenaient  sur  les  limites  des  pâturages  «  avec  leurs  braveries 
accoutumées  et  paroles  avantageuses  »,  des  troupes  françaises 
enlevèrent,  dans  les  montagnes  d'Anço,  douze  ou  quinze 
mille  moutons,  cinq  ou  six  cents  vaches  et  presque  autant 
de  juments,  ainsi  que  bon  nombre  de  leurs  pasteurs  et  gardiens. 
La  vue  de  ce  magnifique  tableau  de  chasse  releva  le  courage 
des  Français,  rabattit  l'orgueil  espagnol,  et  l'acte  énergique 
du  vice-roi  de  Navarre  ne  causa  nulle  guerre  entre  le  Roi 
Catholique  et  le  Roi  Très-Chrétien.  Un  traité,  signé  par  la 
ville  de  Jacca  et  la  ville  d'Oloron,  régla  le  différend  des  vallées 
d'Aspe  et  d'Anço  le  plus  pacifiquement  du  monde  et  fut 
ratifié  le  i8  octobre  1609. 

Le  16  novembre,  La  Force  arrivait  au  Louvre  pour  servir 
son  quartier  de  capitaine  des  gardes,  discourait  avec  le  Roi 
de  beaucoup  de  particularités.  Rentré  bien  tard  dans  sa  cham- 
bre, il  écrivait  à  sa  femme,  avant  de  se  coucher,  vantait  une 
fois  de  plus  le  charme  et  la  cordialité  de  l'accueil. 

A  peu  près  à  la  même  date,  dans  un  humble  logis  d'Angou- 
lême,  Frannçois  Ravaillac  montrait  à  l'un  de  ses  voisins 
quelques  stances  de  sa  façon  «  pour  dire  par  un  criminel  que 
l'on  mène  au  supplice  »  ;  trois  semaines  plus  tard,  le  6  ou  le 
7  janvier  1610,  il  prenait  à  pied  la  route  de  Paris. 


CHAPITRE    V 
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Un  visiteur  suspect.  —  Au  sacre  de  la  Reine.  —  Le  drame  de  la  rue 
de  la  Ferronnerie.  —  La  rentrée  au  Louvre.  —  Le  poignard  de 
Ravaillac. 

«  Ce  sont  de  ces  métarulatiques  qui  ont  l'esprit  troublé 
et  s'imaginent  avoir  des  visions.  Qu'on  le  fasse  fouiller,  et, 
si  on  ne  lui  trouve  rien,  qu'on  le  chasse  et  qu'on  lui  défende  sous 
peine  des  étrivières  d'approcher  du  Louvre  ni  de  ma  personne.  » 

L'homme  dont  parle  Henri  IV  dans  son  cabinet,  en  cette 
matinée  du  mois  de  janvier  1610,  n'est  autre  que  RavaiUac, 
«  un  homme  haut  et  puissant,  les  épaules  larges  et  l'estomac 
de  même,  la  barbe  fauve,  les  cheveux  d'un  châtain  sombre, 
les  yeux  très  enfoncés  dans  la  tête,  les  narines  fort  ouvertes  ». 
Les  gardes,  qui  l'ont  arrêté  sur  sa  bonne  mine,  et  parce  qu'il 
voulait  à  toute  force  pénétrer  dans  la  chambre  du  Roi,  ont 
averti  Castelnau,  qui  entrait  au  Louvre.  Castelnau  s'est 
empressé  d'avertir  son  père  dans  le  cabinet  du  Roi.  La  Force 
s'est  rendu  dans  la  salle  des  gardes  (notre  salle  des  Cariatides) , 
il  n'a  rien  pu  tirer  de  Ravaillac.  Maintenant,  remonté  auprès 
du  Roi,  il  demeure  stupéfait  de  l'ordre  qu'il  vient  d'enten- 
dre :  «  Sire,  dit-il.  Votre  Majesté  peut  me  commander  tout 
ce  qu'elle  voudra,  mais  sur  cela  je  n'en  fais  rien,  et  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  le  faire  mettre  entre  les  mains  de  la 
justice.  » 

L'ordre  est  formel.  La  Force  obéit,  retourne  à  la  salle  des 
gardes.  On  fouille  l'homme  pour  la  seconde  fois.  Pas  plus  que 
la  première,  on  ne  trouve  son  couteau  glissé  le  long  de  sa  jambe 
et  dont  sa  «  charretière  »  cache  le  manche.  Ravaillac  est  libre. 
Pauvre  illuminé  venu  à  pied  d'Angoulême,  que  l'idée  fixe 
de  tuer  le  Roi  pousse  et  repousse  sur  la  route  de  Paris,  qui 
erre  des  Feuillants  aux  Jacobins,  des  Jacobins  aux  Jésuites, 
il  ne  suivra  qu'à  demi  hélas  !  le  sage  conseil,  donné  par  un 
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de  ces  religieux,  de  «  manger  de  bons  potages,  de  retourner 
en  son  pays  et  de  dire  son  chapelet  »  !  Il  est  libre  de  revenir, 
de  rôder  autour  du  Louvre,  d'attendre  au  coin  d'une  borne 
le  carrosse  de  Henri  IV. 

Ni  le  Roi  ni  son  capitaine  des  gardes  ne  songent  plus  à  ce 
vague  assassin.  Depuis  Jean  Châtel,  ils  en  ont  tant  vu  :  plus 
de  quinze  depuis  quinze  ans  !  Le  Roi  est  tout  à  son  projet 
d'intervenir  en  AUemagne  pour  empêcher  la  succession  de 
Clèves,  Berg,  Juliers,  La  Marck,  Ravensberg  et  Ravenstein,  — 
terres  opulentes  qui  forment  les  deux  rives  du  Rhin,  que  baigne 
la  Ruhr,  que  bornent  l'Ems  et  le  Weser,  —  de  tomber  en 
des  mains  espagnoles  ou  autrichiennes,  ennemies  de  la  France. 
Sa  passion  pour  Madame  la  Princesse  ne  l'a  pas  quitté  :  la 
nymphe  qui  le  fuit  est  toujours  auprès  des  archiducs  qui 
régnent  à  Bruxelles.  Le  chemin  de  Juliers  ne  traverse-t-il 
pas  leurs  Etats  ?  Avec  ou  sans  leur  permission,  Henri  IV  veut  y 
paraître  à  la  tête  de  ses  troupes  ;  il  pourra  revoir  sa  nymphe, 
la  séduire,  l'enlever. 

La  Force  est  accablé  d'affaires.  A  peine  guéri  d'un  rhume 
assez  grave,  contracté  à  la  chasse,  il  a  repris  sa  chambre  au 
Louvre,  à  deux  pas  de  la  grande  salle,  «  pour  ne  bouger  d'au- 
près du  Roi  ».  Il  lui  faut  demeurer  continuellement  avec  son 
maître  tête  nue,  ainsi  que  l'exige  l'étiquette,  mais  il  ne  croit 
pas  en  violer  trop  ouvertement  les  règles  en  se  coiffant  d'une 
calotte  de  soie,  pour  se  préserver  du  froid  mortel  :  «  Les  calottes 
de  cheveux,  dit-il,  m'échauffent  trop  le  cerveau  ».  Jamais  il 
n'a  été  plus  avant  dans  la  confiance  et  l'amitié  du  Roi.  La 
baronnie  de  La  Force  fut  érigée  l'année  précédente  en  mar- 
quisat, et  les  bonnes  paroles  qui  accompagnaient  cette  grâce 
étaient  plus  précieuses  que  la  grâce  eUe-même,  Il  assiste  parfois 
aux  conseils  interminables  où  Henri  IV  et  Sully  préparent 
la  guerre  prochaine.  Lesdiguières  commandera  quinze  mille 
hommes  au  delà  des  Alpes,  le  Roi  trente  mille  sous  les  murs 
de  Juliers.  Le  rendez-vous  de  l'armée  du  Roi  est  à  Châlons- 
sur-Mame.  Dès  le  15  mars,  son  artillerie  est  embarquée  sur 
la  Seine.  Il  y  a  des  précautions  à  prendre  sur  la  frontière  d'Espa- 
gne, mais,  le  15  avril,  La  Force,  malgré  sa  hâte  de  «  déloger  », 
ne  peut  encore  partir  pour  le  Béam,  «  n'étant  point  résolu 
des  moyens  que  le  Roi  veut  lui  donner  pour  défendre  les 
frontières  qu'il  a  en  charge  ».  Et  le  Roi  a  désigné  la  Reine 
pour  être  régente  en  son  absence  :  eUe  va  être  sacrée  ;  les  com- 
pagnies des  gardes  figureront  à  la  cérémonie  ;  le  Roi  com- 
mandera sans  doute  à  La  Force  d'y  assister  !  Quelle  vaine 
dépense  !  «  Sans  mentir,  écrit-il  à  sa  femme,  je  n'ai  plus  le 
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cœur  à  ces  fanfares.  »  Quel  retard  inutile  !  Ce  retard  cependant 
va  prolonger  la  vie  du  Roi  :  deux  fois,  la  veille  du  sacre,  La 
Force  écarte  Ravaillac  qui  rôde  autour  de  sa  victime. 

Le  jour  du  sacre  arrive  enfin,  le  13  mai  1610.  A  Saint-Denis, 
dans  l'église  de  l'abbaye,  à  deux  heures  du  soir,  sept  à  huit 
miUe  seigneurs  et  dames  remplissent  les  gradins  des  tribunes 
élevées  à  droite  et  à  gauche  de  la  nef.  Voici,  dans  la  loge  du 
Roi,  La  Force,  le  Père  Coton,  le  marquis  de  Praslin,  les  ducs 
de  Bellegarde,  de  Retz,  de  Montbazon,  d'Epemon,  l'arche- 
vêque de  Reims  Henri  IV,  qui  assiste  en  spectateur  au  sacre 
de  la  Reine  sa  femme,  se  penche  sur  les  figurants  placés  au- 
dessous  de  lui,  cause  avec  eux  ;  il  plaint  le  cardinal  de  Joyeuse, 
qui  va  dire  la  messe,  de  jeûner  si  tard,  la  reine  Margot,  sa 
première  femme,  de  s'être  levée  trop  matin;  il  rit  de  voir 
son  confesseur  s'entretenir  aveo  La  Force,  expliquer  à  ce  bon 
huguenot  les  cérémonies  de  la  messe  et  du  couronnement. 

Ce  jour  si  redouté  est  un  beau  jour  pour  La  Force.  Au 
début  du  mois  de  mai,  le  Roi  lui  a  fait  remettre  une  commis- 
sion «  aussi  ample  et  aussi  expresse  que  si  eUe  était  destinée 
à  un  prince  du  sang  »,  pour  commander  l'armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes  qui  entrera  en  Espagne  du  côté  de  Saint- 
Sébastien  ;  il  vient  de  lui  annoncer  aujourd'hui  une  nouvelle 
autrement  glorieuse  :  il  lui  donnera  le  bâton  fleurdelisé, 
il  recevra  le  17  son  serment  de  maréchal  de  France. 

Le  17  !  Qu'il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres  ! 

II 

Au  Louvre,  le  14  mai  1610,  vers  deux  heures  de  l'après-midi, 
tandis  que  le  Roi  sortait  de  son  cabinet  pour  aller  dans  la 
chambre  de  la  Reine,  La  Force  le  vit  rire  avec  la  duchesse 
de  Guise  et  la  maréchale  de  La  Châtre.  La  Force  le  suivit 
encore,  tandis  qu'il  retournait  dans  son  cabinet,  où  'il  écrivit 
une  lettre.  Henri  IV  se  passait  la  main  sur  le  front,  disant  : 
«  Mon  Dieu  !  J'ai  quelque  chose  là  dedans  qui  me  trouble 
fort  !  »  De  nouveau  chez  la  Reine  avec  le  Roi  quelques  instants 
plus  tard,  La  Force  remarqua  le  sombre  pressentiment  de  son 
maître,  le  court  dialogue,  tant  de  fois  reproduit  par  les  histo- 
riens, entre  Henri  IV,  qui  hésitait  à  se  rendre  chez  Sully,  à 
l'Arsenal,  et  Marie  de  Médicis,  qui  s'efforçait  de  le  retenir. 
Dialogue  émouvant,  quand  on  songe  que  Ravaillac  attendait 
contre  une  borne,  sous  le  guichet  du  Louvre  !  «  Je  ne  sais 
ce  que  j'ai,  disait  le  Roi,  mais  je  ne  puis  sortir  d'ici.  —  Restez 
donc,   répondait  la   Reine,   et,   puisque  vous  êtes  en  belle 
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humeur,  n'allez  pas  encore  vous  fâcher,  ■ —  Ma  mie,  ma  mie, 
irai-je  encore  ?  » 

Le  capitaine  des  gardes  en  quartier  avait  à  répondre  de  la 
vie  du  Roi,  Ce  n'était  pas  La  Force,  —  il  servait  d'octobre  à 
janvier,  —  mais  le  baron  de  Vitry.  L'entrée  solennelle  de  la 
Reine  devait  avoir  lieu  le  lendemain  ;  Henri  IV  chargea 
Vitry  d'aller  diligenter  les  préparatifs  qu'on  faisait  au  Parle- 
ment. Vitry  insista  pour  ne  pas  quitter  le  Roi  :  «  Votre  Majesté, 
dit-il,  se  souviendra  que  je  ne  puis  être  en  deux  lieux  à  la  fois, 
que  lorsque  je  vous  vois  à  la  chasse  ou  dans  votre  jardin,  sou- 
vent peu  accompagné,  je  n'ai  pas  l'esprit  en  repos  ;  et  qu'à 
plus  forte  raison  je  crains  plus  pour  votre  personne  dans  cette 
grande  ville  pleine  d'un  nombre  incroyable  d'étrangers  et 
d'inconnus,  —  Allez,  répliqua  le  Roi,  vous  êtes  un  cajoleur. 
Vous  voulez  rester  ici  pour  causer  avec  ces  femmes.  Faites 
ce  que  je  vous  dis.  Il  y  a  cinquante  et  tant  d'ans  que  je  me 
garde  sans  capitaine  des  gardes  ;  je  me  garderai  bien  encore 
tout  seul.  » 

La  voiture  avança  dans  la  cour  du  Louvre  vers  trois  heures 
et  demie,  Henri  IV  n'avait  pas  encore  «  la  commodité  magni- 
fique de  ces  carrosses  ornés  de  glaces  »,  qui  se  multiplièrent 
sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  et  qui  excitaient  l'enthou- 
siasme de  Voltaire.  Le  carrosse  du  Roi,  en  1610,  était  une 
vaste  et  lourde  machine,  fermée  par  des  mantelets  de  cuir. 

Henri  IV  paraît,  suivi  de  quelques  seigneurs  et  des  valets 
de  pied  :  il  monte  en  carrosse,  se  met  au  fond  à  gauche,  place 
le  duc  d'Epemon  à  sa  droite,  le  maréchal  de  Lavardin  et  le 
maréchal  de  Roquelaure  à  la  portière  du  duc  d'Epernon, 
MM.  de  Liancourt  et  de  Mirebeau  sur  le  devant.  La  Force 
s'assoit  auprès  du  duc  de  Montbazon,  à  la  portière  du  Roi. 

Le  carrosse  s'ébranle,  vire  dans  la  cour,  roule  sous  la  voûte, 
débouche  entre  les  deux  grosses  tours  féodales  de  la  porte. 
Le  voici  dans  la  rue  d'Autriche.  Henri  IV  vient  de  commander 
qu'on  relève  les  mantelets.  Il  veut  voir,  par  cette  beUe  journée 
de  printemps,  la  ville  en  train  de  se  parer  pour  l'entrée  de  la 
Reine,  les  rochers  artificiels,  les  fontaines  jaillissantes,  l'acti- 
vité joyeuse  des  décorateurs  parisiens;  il  n'a  pas  vu,  sous  la 
voûte,  Ravaillac  posté  contre  la  borne  où  s.'assoient  d'ordi- 
naire les  laquais  qui  attendent  leurs  maîtres. 

Le  carrosse  se  hâte  vers  la  rue  Saint-Honoré  ;  ni  le  Roi,  ni 
aucun  des  seigneurs  qui  l'accompagnent  n'ont  remarqué 
l'homme  aux  yeux  enfoncés,  à  la  barbe  fauve,  «  vraie  face  de 
Judas  »  ,qui  de  loin  suit  le  carrosse  en  courant. 

Le  carrosse  tourne  dans  la  rue  Saint-Honoré,  passe  à  la 
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Croix-du-Trahoir,  laisse  à  gauche  le  cimetière  des  Saints- 
Innocents,  s'engage  dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  qui  n'a  que 
cinquante  toises  de  long  et  qui  va  croiser  la  rue  Saint-Denis. 
Assez  large  au  xx^  siècle  (plus  de  seize  mètres),  la  rue  de  la 
Ferronnerie  ne  l'était  guère  au  xvii^.  Des  échoppes,  qui 
s'appuyaient  au  mur  du  cimetière  malgré  un  édit  de  Henri  II, 
l'encombraient.  Au  moment  où  la  voiture  de  Henri  IV  s'enga- 
geait dans  ce  couloir,  un  haquet  venait  d'y  accrocher  une 
charrette  de  foin. 

Le  carrosse  ralentit  son  allure.  La  plupart  des  valets  de 
pied  passent  par  le  cimetière,  pour  aUer  attendre  rue  Saint- 
Denis.  Deux  restent  :  l'un  fait  ranger  les  charrettes  ;  l'autre, 
profitant  de  l'occasion,  se  baisse,  rattache  sa  jarretière.  Pen- 
dant ce  temps,  le  carrosse,  la  roue  droite  dans  le  ruisseau 
creusé  au  milieu  de  la  rue,  penche  fortement  du  côté  du  duc 
d'Epemon.  Le  Roi,  assis  du  côté  opposé  et  penché  comme 
le  carrosse  du  côté  du  duc  d'Epernon,  à  qui  il  lit  une  lettre, 
frôle  presque  les  éthoppes,  car  la  rue  est  sans  trottoirs.  Voici 
une  boutique  à  l'enseigne  amusante  :  Au  cœur  couronné  percé 
d'une  flèche,  et,  devant  la  boutique,  une  borne  pour  aider  les 
cavaliers  à  se  mettre  en  selle.  Soudain,  un  pied  sur  cette  borne, 
l'autre  sur  la  roue  gauche  du  carrosse,  Ravaillac  bondit  entre 
le  Roi  et  La  Force,  frappe  de  son  couteau  :  «  Je  suis  blessé  !  » 
s'écrie  le  Roi,  Ravaillac  frappe  encore.  Henri  IV  murmure  :  «  Ce 
n'est  rien  »,  mais  cette  fois  la  veine  cave  est  tranchée,  l'aorte 
entamée  ;  il  vomit  des  flots  de  sang,  tandis  que  La  Force 
lui  dit  :  «  Ah  !  Sire,  souvenez-vous  de  Dieu  !  » 

Effroi  dans  le  carrosse,  affolement  alentour,  dans  la  foule 
qui  remplit  la  rue  étroite.  Un  écuyer  arrête  le  meurtrier 
immobile,  qui  est  là  son  couteau  à  la  main,  veut  le  «dépêcher  »  : 
«  Ne  frappez  pas,  il  y  va  de  votre  tête  »,  commande  le  duc 
d'Epemon,  et  il  prodigue  les  paroles  «  vigoureuses  »,  les  témoi- 
gnages de  douleur,  d'affection  ardente,  d'inviolable  fidélité. 
On  demande  du  vin  pour  la  blessure.  La  foule  se  disperse, 
crie  :  «  Au  vin,  au  chirurgien  !  »  Epemon,  Montbazon,  Lavar- 
din,  Roquelaure,  Mirebeau  descendent  de  voiture  :  ils  crai- 
gnent quelque  sédition,  ils  vont  donner  des  ordres  dans  Paris 
consterné,  où  de  proche  en  proche  les  boutiques  se  ferment. 

La  Force,  demeuré  seul  dans  le  carrosse,  aperçoit  le  comte 
de  Gurson  à  cheval  ;  il  l'appelle,  le  prie  de  monter  avec  lui, 
de  l'aider  à  soutenir  le  corps  du  Roi.  Sur  son  ordre,  les  mante- 
lets  de  cuir  sont  baissés,  on  publie  partout  que  la  blessure 
n'est  pas  mortelle,  et  le  carrosse  reprend  au  grand  trot  le 
chemin    du    Louvre. 
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III 


On  connaît  les  détails  de  la  lugubre  rentrée  :  la  rumeur 
qui  grandit  dans  la  cour  du  Louvre,  dans  la  salle  basse  des 
Suisses  (notre  salle  des  Cariatides),  s'engouffre  dans  l'esca- 
lier, pénètre  au  premier  étage  dans  le  petit  cabinet  conforta- 
ble et  riant,  attenant  à  la  chambre  de  Henri  IV,  où  Marie 
de  Médicis  cause  avec  la  duchesse  de  Montpensier  ;  le  mort 
balancé  de  marche  en  marche  aux  bras  des  porteurs,  déposé 
chez  lui  dans  un  fauteuil,  puis  couché  sur  son  lit  ;  la  Reine 
ouvrant  brusquement  la  porte,  apercevant  le  corps  de  son 
époux,  les  yeux  fermés,  le  visage  d'une  pâleur  de  cire.  A 
demi  morte,  elle  s'appuie  au  mur  pour  ne  pas  tomber. 

La  Force  est  maintenant  dans  la  chambre  du  Dauphin. 
Le  petit  prince  (il  a  huit  ans)  se  promenait  en  carrosse  près 
de  la  Croix-du-Trahoir,  pendant  qu'on  poignardait  son  père. 
Il  vient  de  rentrer,  pleurant,  maudissant  l'assassin  :  «  Ha  ! 
si  j'y  eusse  été  avec  mon  épée,  je  l'eusse  tué.  »  La  Force  et  le 
chancelier  de  Sillery  le  conduisent  chez  la  Reine.  On  a  porté 
Marie  de  Médicis  sur  le  lit  d'été  de  son  petit  cabinet.  La  Reine 
se  lamente  :  «  Hélas  !  le  Roi  est  mort  !  »  Sillery,  témoin  de 
ses  cris,  de  ses  larmes,  réplique  :  «  Votre  Majesté  m'excusera. 
Les  Rois  ne  meurent  point  en  France  »  ;  et  son  manteau 
s'écarte,  laisse  voir  le  Dauphin  :  «  Voilà  le  Roi  vivant.  Mada- 
me. »  Et  La  Force  représente  à  la  pauvre  femme  que  «  quelque 
juste  que  soit  sa  douleur,  il  ne  faut  pas  s'y  abandonner,  mais 
songer  à  sa  conservation,  à  celle  de  son  fils  et  de  l'Etat  ». 
Bien  qu'il  ne  soit  pas  en  quartier,  il  fait  fermer  les  portes  du 
Louvre  et  rassembler  tous  les  archers  des  gardes. 

Le  Conseil  se  réunit  chez  La  Reine.  Le  président  Jeannin, 
qui  vient  d'interroger  Ravaillac  à  l'hôtel  de  Retz,  de  l'autre 
côté  de  la  rue  d'Autriche,  en  face  de  l'entrée  fortifiée  du 
Louvre,  n'en  a  rien  pu  tirer.  «  C'est,  repartit  La  Force,  que 
vous  ne  savez  pas  comment  il  faut  parler  à  ces  gens-là.  Retour- 
nons-y, je  saiurai  bien  le  faire  parler.  »  La  Force,  —  car  le  Conseil 
s'est  rangé  à  son  avis,  —  se  rend  à  l'hôtel  de  Retz,  accompagné 
de  Loménie  et  de  Jeannin. 

—  Méchant,  dit-il  à  Ravaillac,  tu  croyais  bien  avoir  tué 
le  Roi,  mais  il  n'est  pas  mort. 

—  Si  fait,  répond  l'assassin,  il  l'est,  et,  s'il  ne  l'était  pas, 
je  le  tuerais  encore. 

Il  refusa  d'avouer  qui  lui  avait  conseillé  le  crime.  En  vain 
La  Force  ordonna  d'ôter  les  cailloux  de  deux  carabines  des 
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gardes,  de  mettre,  à  la  place  des  cailloux,  entre  les  pinces, 
les  pouces  de  Ravaillac  et  de  serrer,  il  ne  fut  pas  plus  heureux 
que  Jeannin.  Les  gardes  serraient  toujours  davantage,  Ravail- 
lac criait  «  à  haute  voix  »,  Dans  im  sursaut  de  douleur,  il  cria 
que  c'était  La  Force  qui  était  la  cause  de  son  crime. 

—  Ah  !  méchant  ! 

—  Oui,  si  vous  ne  m'eussiez  empêché  de  le  faire  une  autre 
fois,  je  ne  l'aurais  point  fait  aujourd'hui. 

Ravaillac  ne  mentait  pas  ;  La  Force  l'avait  chassé  du  Lou- 
vre au  mois  de  janvier. 

Tandis  que  l'on  pressait  ainsi  le  criminel,  qu'était  devenu 
l'instrument  du  crime  ?  Une  heure  auparavant,  à  l'Arsenal, 
le  duc  de  Sully,  entendant  les  lamentations  de  la  duchesse 
et  de  toute  sa  maison,  était  sorti  déshabillé  de  sa  garde-robe  : 
«  Ah  !  Monsieur,  lui  avait-on  crié,  le  Roi  est  extrêmement 
blessé  d'un  coup  de  couteau  dans  les  flancs,  voilà  Saint-Michel 
qui  vous  le  vient  dire,  et  qui  vous  apporte  le  couteau.  »  Ce 
couteau  «  tranchant  des  deux  côtés  par  la  pointe  »  (Procès), 
fut  présenté  à  Ravaillac,  qui  le  reconnut  ;  il  devait  plus  tard 
être  remis  à  La  Force  ;  il  est  aujourd'hui  entre  les  mains  de  son 
arrière-petit-fils.  Cette  arme  que  Ravaillac  vola  près  des 
Quinze- Vingts  (rue  Saint-Honoré),  sur  la  table  d'une  hôtellerie 
d'où  on  le  chassa  sous  prétexte  que  la  maison  était  pleine, 
appartenait  certainement  à  quelque  riche  voyageur,  car  elle 
n'est  pas  vulgaire.  On  a  pu  la  voir  aux  Expositions  univer- 
selles de  1889  et  de  1900,  Je  laisse  le  soin  de  la  décrire  à  un 
spécialiste  éminent,  M.  Orville,  rapporteur  de  l'Exposition 
rétrospective  des  armes  et  armures.  C'est,  dit-il,  «  un  poignard 
renfermé  dans  une  gaine  analogue  aux  trousses  de  veneur, 
avec  deux  petits  couteaux  et  un  poinçon.  Sa  longueur  totale 
est  de  o  m  36,  celle  de  la  lame  0  m,26  ;  la  largeur  de  la  lame 
au  talon  est  de  o  m,025.  Cette  lame  gravée  et  dorée  à  arête 
médiane  porte  la  marque  incrustée  en  cuivre  H  et  le  chiffre 
gravé  f^  et  la  devise 

Hœe    dextera    vindex 
Principis    et   Patrice. 

Les  deux  petits  couteaux  portent  une  devise  semblable, 
la  date  1600,  le  chiffre  j^  et  une  armoirie  surmontée  du  même 
chiffre,  partie  également  :  j9  à  dextre,  une  main  tenant  une 
épée  haute  traversant  une  couronne  à  la  pointe  ;  2°  à  sénes- 
tre,  un  aigle  à  deux  têtes  ;  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur 
l'ancienneté  de  l'arme  ». 
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J'ajouterai  un  détail  qui  a  son  importance.  Le  manche  est 
en  corne  de  cerf,  et  Ravaillac  a  raconté  lui-même  qu'il  fit 
remplacer  le  manche  de  baleine,  où  la  lame  branlait,  par  un 
manche  en  corne  de  cerf. 

Comment  prouver  que  ce  poignard  est  celui  de  Ravaillac  ? 
Sans  vouloir  faire  un  Pro  mucrone,  je  citerai  deux  documents, 
l'un  pour  l'ancien  régime,  l'autre  pour  le  xix^  siècle.  En  1785, 
Latapie,  inspecteur  des  manufactures  en  Guyenne,  écrivit  au 
retour  d'un  voyage  à  travers  sa  province  :  «  On  montre,  au  châ- 
teau de  La  Force,  le  couteau  ou  poignard  de  Ravaillac,  con- 
servé dans  une  cassette  dont  l'intendant  a  la  clef.  »  Le  document 
du  xviii^  siècle  a  été  publié  dans  les  Archives  historiques  de  la 
Gironde.  Celui  du  xix^  est  conservé  aux  Archives  municipales 
de  Bergerac.  Il  confirme  la  tradition  de  ma  famille  et  semble 
décisif.  C'est,  dit  M.  Jouanel,  l'éminent  archiviste  de  la  ville, 
«  une  réponse  faite  en  1809,  par  le  procureur  impérial  Couderc 
(de  Bergerac)  à  M.  Souffron,  juge  à  Liboume.  M.  Souffron, 
qui  avait  publié  des  Essais  sur  la  ville  de  Libourne  et  ses 
environs,  adressa  au  procureur  impérial  à  Bergerac  un  ques- 
tionnaire en  date  du  16  janvier  1809.  Il  posait  la  question 
suivante  :  Y  a-t-il  une  bibliothèque  publique  à  Bergerac  ? 
Est-il  vrai  qu'on  y  conserve  le  poignard  avec  lequel  Henri  IV  fut 
assassiné  par  Ravaillac,  et  qui  avait  été  pris  (en  lygs)  au 
château  de  La  Force  P 

Voici  la  réponse  qui  fut  inscrite  par  le  procureur  Couderc 
en  regard  de  la  question  :  Le  poignard  avec  lequel  Henri  IV 
fut  assassiné,  a  resté  déposé  longtemps  à  la  sous-préfecture.  Le 
sous-préfet  actuel  l'a  remis,  l'année  dernière,  à  M.  de  Caumont, 
qui  vint  le  réclamer  au  nom  de  la  famille  de  La  Force  ». 

Ce  Caumont  était  Louis- Joseph-Nompar  de  Caumont,  duc 
de  La  Force.  Il  recouvrait  en  1808  le  poignard  qu'on  lui  avait 
volé  dans  son  cabinet  de  travail  en  1793. 


IV 


La  Force  ne  s'attarda  guère  auprès  de  Ravaillac,  il  quitta 
l'hôtel  de  Retz,  retourna  au  Conseil,  dont  la  séance  continuait 
au  Louvre,  La  Reine  et  les  ministres  furent  d'avis  qu'il 
gagnât  au  plus  tôt  son  gouvernement  de  Béam.  Vers  huit 
heures  du  soir,  quatre  heures  après  l'assassinat,  il  se  mettait 
en  route  et  s'arrêtait  pour  coucher  à  Bourg-la-Reine.  C'est 
de  là  qu'il  écrivit  à  sa  femme  demeurée  au  château  de  Pau. 
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Il  l'avertit  «  du  malheureux  accident  )r,  afin  que  «  prompte- 
ment  il  fût  pourvu,  par  MM.  du  Conseil  de  Béam  »,  à  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  la  sûreté  du  pays.  «  La  Reine,  ajoutait- 
il,  m'a  commandé  de  passer  à  Bergerac  et  à  Nérac  et  d'écrire 
particulièrement  aux  villes  principales  de  la  Religion,  pour 
les  assurer  de  sa  bonne  volonté  et  les  conjurer  de  lui  garder 
et  à  Mgr  le  Dauphin  la  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  et  à  mon 
particulier  m'a  fait  l'honneur  de  me  fort  témoigner  la  fiance 
qu'elle  prenait  de  moi...  A  la  vérité.  Dieu  nous  a  grandement 
visités.  »  Et  il  disait  un  mois  plus  tard  à  d'Epemon  :  «  L'horri- 
ble spectacle  que  ce  malheureux  parricide  nous  a  fait  voir, 
m'a  tellement  saisi  les  esprits  que  je  ne  m'en  puis  remettre. 
Le  continuel  souvenir  que  j'en  ai  me  représente  incessamment 
cet  accident  devant  les  yeux,  qui  me  redouble  le  ressentiment 
de  notre  perte.  » 

Cependant  le  gentilhomme  porteur  de  la  funèbre  nouvelle, 
était  arrivé  à  Pau.  Il  faisait  nuit.  «  Sitôt  que  M^^  de  La  Force 
en  fut  instruite,  a  raconté  plus  tard  le  vice-roi,  elle  envoya 
éveiUer  MM.  du  Parlement  et  les  jurats  de  la  ville...  un  des 
jurats  avait  pour  lors  sa  femme  malade,  et  comme  eUe  était 
fort  mal,  il  se  trouvait  dans  la  maison  plusieurs  de  ses  parents 
et  amis,  qui,  entendant  le  bruit  que  faisaient  à  la  porte  ceux 
qui  venaient  chercher  son  mari,  ils  se  plaignirent  que  cela 
incommodait  la  malade.  Elle,  prenant  la  parole,  dit  à 
son  mari  en  langage  du  pays  :  Ana  lou  men  anat  qu'au 
castels  vous  demandent,  que  certes  lou  Rey  es  mourt  (i).  Elle 
mourut  soudain  après  avoir  ainsi  parlé.  Ce  qu'il  y  a  de  surpre- 
nant, c'est  que  personne,  dans  la  viUe  de  Pau,  n'était  encore 
averti  de  ce  malheureux  accident  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait 
savoir  qui  étaient  ceux  qui  demandaient  son  mari  ». 

Le  27  mai,  à  Paris,  surla  place  de  Grève,  François  Ravaillac 
fut  tiré  à  quatre  chevaux.  «  Sa  main  droite,  percée  d'un 
couteau,  avait  été  brûlée  à  feu  de  soufre  »  :  «  Je  remarquai, 
nous  dit  Pierre  Matthieu,  historiographe  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIII,  que  ce  ne  fut  pas  le  même  couteau  dont  il  avait 
tué  le  Roi,  car,  après  que  le  bourreau  l'eut  montré  au  peuple, 
qui  par  un  cri  général,  témoigna  l'horreur  qu'il  avait  de  cet 
infernal  instrument,  il  le  jeta  à  l'un  de  ses  valets,  qui  le  mit  dans 
le  sac.  » 

Nous  ne  savons  à  quel  moment  La  Force  reçut  la  sanglante 
relique.  S'il  n'emporta  pas  en  son  gouvernement  le  poignard 


(i)  Il  y  a  en  bas  des  gens  qui  vous  mandent  au  château,  car  certes  le  Roi  est 
mort. 
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de  Ravaillac,  il  y  vit  arriver  un  an  plus  tard  Jean,  le  père  du 
régicide.  Ce  Jean  Ravaillac,  condamné  au  bannissement,  fut 
incarcéré  dans  la  prison  de  l'hôtel  de  ville  de  Pau.  Transféré 
un  peu  plus  tard  au  donjon,  il  y  demeura  quatre-vingts 
jours. 


CHAPITRE   VI 


QUERELLE  DE  GRANDS 


Un  roi  de  onze  ans.  —  Une  singulière  corrida.  —  Le  don  Diègue  de  la 
rue  du  Louvre.  —  Un  duel  au  Pré-aux-Clercs.  —  L'assemblée 
protestante  de  Sainte-Foy.  —  Comme  don  Juan  avec  M.  Dimanche. 

—  La  paix  de  Loudun.  —  Les  patins  de  la  Reine. 

L'après-dîner  du  mercredi  31  octobre  1612,  au  château  de 
Saint-Germain,  le  roi  Louis  XIII,  âgé  de  onze  ans,  venait 
de  monter  en  carrosse,  —  un  petit  carrosse  attelé  de  petits 
chevaux,  —  pour  se  promener  dans  le  parc.  M.  de  Souvré, 
gouverneur  du  jeune  prince,  et  le  chevalier  de  Souvré,  son 
petit-fils,  s'étaient  déjà  installés  dans  le  carrosse,  et  l'atte- 
lage ne  bougeait  pas,  car  plusieurs  gentilshommes  debout 
entouraient  la  voiture,  où  il  restait  une  place  vide. 

—  Sire,  demanda  M.  de  Souvré,  voilà  M.  de  la  Force, 
capitaine  de  vos  gardes,  vous  plaît-il  qu'il  s'y  mette  ? 

Le  Roi  ne  disait  mot.  Le  gouverneur  insista  : 

—  Sire,  les  capitaines  de  vos  gardes  ont  accoutumé  d'y  aller 
du  temps  du  feu  Roi,  votre  père. 

—  Ils  l'ont  accoutumé  peu  à  peu,  répondit  Louis  XIII  ; 
et  je  leur  en  ferai  perdre  la  couttune  peu  à  peu. 

Celui  qui  parlait  ainsi  en  maître  était  un  enfant  que  l'on 
fouettait  sans  pitié.  Quelques  semaines  avant  la  scène  qui 
ouvre  ce  récit,  il  s'était  réveillé  «  à  trois  heures  après  minuit 
en  crainte  du  fouet,  pour  s'être,  le  jour  précédent,  opiniâtre 
contre  M.  de  Souvré,  sur  la  réponse  qu'il  avait  à  faire  aux 
députés  de  ceux  de  la  ReUgion  assemblés  à  Saumur.  M.  d'Heur- 
les,  valet  de  chambre,  l'assure  que  M.  de  Souvré  ne  s'en  ressou- 
vient point. 

—  M'en  assurez-vous  ? 

—  Oui,  Sire! 

Là-dessus,  il  s'endort  jusques  à  sept  heures  ». 
.   Le  capitaine  des  gardes  n'était  pas  le  sieur  de  La  Force, 
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héros  de  ce  récit,  mais  son  fils  Armand,  à  qui  il  avait  cédé 
son  marquisat  de  La  Force  et  son  bâton  de  capitaine  des 
gardes.  A  cinquante-trois  ans,  le  vice-roi  de  Navarre  était 
las  de  courir  la  poste  entre  le  château  de  Pau  et  le  Louvre, 
pour  venir  prendre  le  bâton  à  la  Cour,  La  Reine,  depuis  le 
6  janvier  1611,  lui  avait  permis  de  se  faire  remplacer  par  son 
fils  aîné.  Il  ne  se  rendait  plus  à  la  Cour  que  pour  les  affaires 
des  Eglises  protestantes  ou  pour  les  siennes,  et  il  retrouvait 
au  Louvre  le  marquis  de  La  Force,  qui  servait  son  quartier. 

Ce  n'était  pas,  entre  le  nouveau  Roi  et  le  nouveau  capitaine 
des  gardes,  la  camaraderie  du  Béarnais  et  du  sieur  de  La, 
Force,  son  ancien  compagnon  d'armes.  Le  marquis  venait 
de  dépasser  la  trentaine,  et  Louis  XIII  achevait  sa  onzième 
année,  Louis  XIII  n'avait  pas  hérité  le  fin  sourire  de  Henri  IV. 
Loménie,  qui  l'admire,  constate  qu'il  «  avait  toutes  les  actions, 
mais  non  la  ressemblance  du  feu  Roi  son  père  »  (i).  Le  goût 
passionné  de  la  chasse  lui  était  commun  avec  Henri  IV. 
Louis  XIII  cependant  était  encore  trop  jeune  pour  fatiguer 
son  capitaine  des  gardes.  L'enfant  prenait  une  crécerelle 
dans  son  cabinet  des  oiseaux,  situé  au  Louvre  entre  le  Jardin 
neuf  et  la  Seine,  et  lui  faisait  «  voler  »  un  moineau  dans  la 
galerie.  D'autres  fois,  il  épaulait  sa  petite  arquebuse  et  tirait 
les  moineaux  postés  sur  le  pavillon  des  Tuileries.  D'autres 
fois  encore,  c'était  à  Montmartre  qu'il  jetait  ses  faucons  • 
ou  dans  la  plaine  de  Grenelle  ;  ou  près  de  la  porte  Saint- 
Antoine,  au-dessus  du  fossé,  dans  lequel  s'ébattaient  les 
poules  d'eau. 

Le  18  avril  1614,  non  loin  de  Vaugirard,  il  chasse  à  l'arque- 
buse et  rapporte  sa  première  perdrix.  Le  25  juillet  1614,  il 
court  le  cerf  en  forêt  de  Saint-Germain. 

C'est  en  forêt  de  Saint-Germain  que  le  marquis  de  La  Force 
lui  rendit  un  service  que,  de  mémoire  de  courtisan,  nul  capi- 
taine des  gardes  n'avait  encore  eu  la  bonne  fortune  de  rendre 
à  son  Roi.  Un  jour  qu'il  accompagnait  Louis  XIII  à  la  chasse, 
un  taureau  furieux  paraît  dans  un  sentier.  La  bête  échappée, 
—  un  de  ces  taureaux  qu'on  dressait  à  combattre  des  dogues 
d'Angleterre,  —  vient  droit  au  Roi.  Le  marquis  de  La  Force, 
accoutumé  dès  l'enfance  aux  taureaux  de  Navarre,  tire  son 
épée,  se  plante  devant  la  bête  et  la  tue. 

Le  soir,  après  la  chasse,  son  nom  volait  sur  toutes  les  bou- 
ches. Mais  rien  ne  lasse  comme  la  louange  d'autrui  ;  celle 
du  nouveau  Pépin  le  Bref  ne  plut  guère  au  comte  de  Gramont. 


(i)  Loménie  à  La  Force,  ii  avril  1611  (Archives  de  l'auteur). 
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«  Railleur  comme  tous  ceux  de  sa  maison  »,  il  tourna  l'esto- 
cade en  ridicule  et  se  mit  à  chanter  sur  un  air  à  la  mode  ce 
couplet  de  sa  façon  : 

Le  marquis  de  La  Force 
A  tué  par  sa  force 
La  grand  vache  à  Colas 
La,  la,  déridera. 

Le  couplet  était  injurieux,  car  le  sobriquet  de  Vache  à 
Colas  servait  à  désigner  les  protestants  depuis  que  la  vache 
d'un  certain  Colas  Pannier,  entrée  au  temple  à  l'heure  du 
prêche,  avait  été  abattue  par  les  fidèles  irrités.  L'exploit 
des  huguenots  mettant  à  mort  la  vache  infortunée  était 
devenu  le  sujet  d'une  chanson  populaire,  interdite  à  Paris 
sous  peine  de  la  «  hart  »,  à  cause  des  rixes  qu'elle  occasionnait. 

Cependant  au  Louvre  dans  l'appartement  du  Roi,  voici 
le  marquis  de  La  Force  en  face  du  comte  de  Gramont.  Il  con- 
naît déjà  les  vers  offensants  de  Gramont  (nous  avons  tou- 
jours d'aimables  amis  pour  nous  répéter  ces  choses-là)  :  «  Je 
viens,  lui  dit-il,  d'apprendre  que  vous  étiez  poète  ;  eh  bien  ! 
moi,  je  le  suis  aussi.  Vous  avez  fait  ce  couplet  : 

Le  marquis  de  La  Force 
A  tué  par  sa  force 
La  grand  vache  à  Colas 
La,  la  déridera. 

Moi,  j'ai  composé  celui-ci  sur  le  même  air  : 

Des  cornes  de  la  vache 
Je   fais    faire   un   panache 
Pour  Gramont  que  voilà  ! 
La,  la  déridera. 

Panache  d'autant  plus  seyant  que  Gramont  avait  eu  à  se 
plaindre  —  et  combien  !  —  de  sa  femme,  Louise  de  Roque- 
îaure. 

Au  marquis  de  La  Force,  qui  lui  fait  les  cornes  avec  les 
doigts  et  finit  par  lui  relever  le  bout  du  nez,  Gramont  ne  dit 
que  :  «  Pourpoint  bas  !  »  Un  duel  !  Le  Roi,  aussitôt  averti, 
envoie  à  chacun  des  deux  gentilshommes  «  un  exempt  des 
gardes  du  corps  avec  ordre  de  les  garder  en  leur  maison  jus- 
qu'à ce  que  cette  affaire  soit  accommodée  ».  Mais  Gramont 
était  si  pressé  de  laver  son  outrage  qu'il  s'évada. 
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II 


Pourquoi  le  comte  de  Gramont,  prince  de  Bidache  en 
Navarre  et  gouverneur  de  Bayonne,  fils  du  feu  comte  de 
Guiche  et  de  la  belle  Corisande,  avait-il  chansonné  le  marquis 
de  La  Force  ?  En  voulait -il  seulement  au  marquis  ou  bien 
à  toute  sa  maison  ?  Pourquoi  cette  puérile  jalousie,  cette 
querelle  subite  ?  Au  printemps  de  1610,  Gramont  avait  surpris 
sa  femme  en  conversation  plus  que  galante  avec  Narfizian, 
son  écuyer.  Il  avait  tué  l'écuyer,  puis,  comme  prince  souve- 
rain de  Bidache,  fait  juger  et  condamner  à  mort  la  femme  (i). 
Marie  de  Médicis  lui  avait  défendu  d'attenter  aux  jours  de  la 
malheureuse  et  avait  chargé  le  sieur  de  La  Force,  vice-roi 
de  Navarre,  de  le  réconcilier  avec  son  beau-père  M.  de  Roque- 
laure.  Cette  négociation  avait  coûté  à  La  Force  plus  d'un 
voyage  pénible  à  travers  le  Béam  et  le  Bigorre,  un  accident 
de  carrosse  dans  une  fâcheuse  descente,  une  boiterie  et  une 
cure  à  Bagnères  (2). 

La  Force  n'avait  perdu  ni  son  temps  ni  sa  peine,  car  Gra- 
mont avait  fait  sa  paix  avec  son  beau-père  ;  mais  Gramont 
n'avait  pas  tardé  à  chercher  querelle  à  La  Force.  Il  convoitait 
le  gouvernement  de  La  Force,  et,  pour  justifier  sa  convoitise, 
alléguait  que  Henri  IV  avait  violé  la  coutume  du  pays  en 
choisissant  pour  lieutenant  un  étranger.  Afin  de  mieux  troubler 
La  Force  dans  son  gouvernement,  Gramont  avait  sollicité  de  la 
Reine,  en  1612,  la  charge  de  sénéchal,  «  bien  que  cette  charge 
fût  au-dessous  de  lui  ».  La  Force  avait  protesté  auprès  de  la 
Reine.  La  Reine  avait  proposé  en  1613  de  nommer  sénéchal 
le  fils  de  Gramont,  qui  était  alors  en  bas  âge.  La  Force  avait 
aussitôt  demandé  la  survivance  du  gouvernement  de  Béam 
pour  son  fils  aîné.  Marie  de  Médicis  leur  accorda  à  tous  deux 
ce  qu'ils  demandaient.  Gramont,  exaspéré,  avait  aussitôt 
fait  appeler  le  vice-roi  de  Navarre  en  duel  par  Hector  de 
Luppé,  chevalier  de  Sansac.Le  chevalier  avait  appelé  le  vice- 


(i)  «  Louise  de  Roquelaure  ne  fut  pas  exécutée  par  la  main  du  bourreau.  Talle- 
mant,  qui  savait  bien  des  choses,  dit  qu'on  l'aida  à  mourir,  en  la  mettant  dans  une 
chambre  basse  et  malsaine  du  château  de  Bidache,  où  elle  se  cassa  la  jambe,  ce 
dont  elle  mourut.  Plus  tard,  en  1611  il  y  eut  arrêt  du  Conseil  d'Etat  ordonnant  de 
rechercher  tous  les  auteurs  de  la  mort  (six  Juges  et  autres).  Bientôt  Louis  XIII 
publia  un  arrêt,  défendant  de  parler  désormais  de  cette  affaire  et  ordonnant  l'oubli 
et  le  silence  le  plus  profond  :  ce  qui  rend  actuellement  difficiles  toutes  découvertes 
sur  le  procès  et  le  reste.  » 

(Communication  de  l'abbé  Dubarat.) 

(2)  Voir  Appendice,  317-319. 
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roi  au  SU  et  au  vu  de  toute  la  ville  de  Pau,  avec  tant  d'osten- 
tation que  la  Reine  avait  interdit  les  voies  de  fait.  Bientôt, 
Gramont  s'était  opposé  à  la  vérification  des  lettres  de  survi- 
vance au  Conseil  souverain  de  Pau.  Il  s'était  ligué  avec  des 
seigneurs  du  Béam,  MM.  de  Bénac  et  de  Miossens  ;  il  avait 
soulevé  le  Bigorre,  les  pays  de  Chalosse  et  de  Comminge 
et  menacé,  à  la  tête  de  quinze  cents  hommes,  la  ville  de  Pau, 
Bravade  inutile  !  La  ForCe  les  avait  contraints  de  se  retirer 
honteusement  (i). 

Alors,  Bénac  avait  fait  appeler  La  Force  par  un  page  au 
sortir  du  prêche.  Décrété  de  prise  de  corps  par  le  Conseil 
souverain  de  Pau,  arrêté,  emprisonné,  mais  bientôt  évadé,  il 
s'était  rendu  à  Badefol  en  Périgord,  pour  provoquer  La  Force, 
qui,  dans  Bergerac,  assistait  à  l'assemblée  provinciale  des 
réformés.  La  Force  et  Bénac,  secondés  chacun  de  cinq  fils, 
étaient  prêts  à  se  battre,  La  jurade  épouvantée  avait  fermé 
les  portes  de  la  ville.  Mais  La  Force,  pour  répondre  à  «  l'appel  » 
de  Bénac,  avait  «  sauté  par-dessus  la  muraille  »,  s'était  retiré 
en  son  château,  distant  de  deux  lieues. 

Poursuivi  par  une  foule  de  gentilshommes,  le  maire,  les 
consuls  et  la  moitié  des  habitants  de  Bergerac,  qui  s'étaient 
arrêtés  devant  la  porte  close  du  château  de  La  Force  et 
faisaient  bonne  garde,  il  était  sorti  de  chez  lui  par  une  porte 
secrète,  avait  gagné  la  campagne  avec  ses  amis.  Un  ordre  de 
la  Reine  avait  fini  par  le  rejoindre.  Au  mois  de  septembre 
1614,  il  avait  dû  se  rendre  à  la  Cour  ainsi  que  Bénac,  Miossens 
et  Gramont  {2), 

III 

La  Force  y  était  encore  en  ce  mois  de  janvier  1615,  où  le 
même  Gramont  venait  de  provoquer  son  fils.  Il  habitait 
déjà,  rue  du  Louvre,  (3)  l'hôtel  que  devait  lui  léguer  deux  ans 
plus  tard  sa  demi-sœur,  M^^  de  Larchant.  Un  jardin  planté 
de  beaux  arbres  agrémentait  la  maison  du  côté  de  la  rue 
des  Poulies,  mais  la  porte  cochère  s'ouvrait  sur  la  rue  d'Autri- 
che, à  quelques  toises  du  Petit-Bourbon,  presque  en  face 
de  l'entrée  féodale  du  Louvre.  Cet  hôtel  n'existe  plus  aujour- 
d'hui. Acheté  par  Louis  XIV  en  1667,  il  fut  en  partie  démoU 
pour  l'agrandissement  du  Louvre.  Napoléon  I^^^  en  acheva 


(i)  Voir  Appendice,  327-328. 

(2)  Voir  ibidem. 

(3)  Depuis  1600,  la  rue  d'Autriche  avait  reçu  le  nom  de  rue  du  Louvre. 
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la  ruine  en  1806,  pour  prolonger  la  place  de  Marengo,  plus 
tard  place  de  l'Oratoire,  absorbée  elle-même,  sous  Napoléon  III 
par  la  rue  de  Rivoli. 

La  Force  vit  arriver  dans  cet  hôtel  un  gentilhomme  qui 
venait  de  la  part  du  comte  de  Gramont.  Le  gentilhomme  était 
chargé  d'avertir  le  marquis  de  La  Force,  que  le  comte  de  Gra- 
mont l'attendait  au  Pré-aux-Clercs,  rendez-vous  ordinaire 
des  duellistes.  «  Vous  vous  méprenez,  expliqua  La  Force, 
c'est  à  mon  fils  que  vous  en  voulez  ;  mais  retournez  auprès 
de  celui  qui  vous  envoie,  et  annoncez-lui  que  le  marquis  de  La 
Force  ne  manquera  point  au  rendez- vous.  » 

Quelques  instants  plus  tard,  il  donnait  ses  ordres  à  l'un 
de  ses  gentilshommes,  M.  de  Théobon  ;,  «  AUez  vite  à  l'écurie, 
faites  seUer  deux  chevaux,  l'un  pour  mon  fils,  l'autre  pour 
vous  ;  armez-vous  d'une  épée  et  d'un  poignard,  car  vous  lui 
servirez  de  second,  et  attendez-le  au  bas  de  l'escalier  de  mon 
cabinet.  »  Le  marquis  de  La  Force  jouait  au  billard  dans  ime 
saUe  de  l'hôtel,  avec  l'exempt  qui  le  gardait.  La  Force  entre 
dans  la  salle,  et,  s'adressant  à  l'exempt  :  «  Monsieur,  lui  dit-il, 
j'aurais  quelque  chose  à  dire  à  mon  fils  en  particulier  ;  ne 
pourriez-vous  lui  permettre  de  passer  quelques  moments  dans 
mon  cabinet  ?  » 

L'exempt  n'était  pas  sans  pitié  ;  surtout,  il  ignorait  qu'il 
y  eût  une  issue  secrète  ;  il  consentit.  La  Force  ne  fut  pas  plus 
tôt  seul  avec  le  prisonnier  qu'il  lui  dit  :  «  Mon  fils,  Gramont 
vous  attend  au  Pré-aux-Clercs,  allez  et  me  rapportez  son  épée.  » 
C'est  le  fameux  Va,  cours,  vole  et  nous  venge.  Corneille  l'a  mis 
dans  la  bouche  de  don  Diègue  envoyant  Rodrigue  combattre 
le  comte,  de  Gormas  :  quand  ils  peignent  les  mœurs  des  temps 
passés,  les  poètes  tragiques  peignent  avant  tout  celles  de  leur 
temps. 

Et  le  don  Diègue  de  la  rue  Louvre  fit  sortir  son  Rodri- 
gue par  l'escaher  dérobé. 


IV 

Il  y  avait  près  d'ime  heure  que  La  Force  attendait  son 
fils...  Soudain,  des  pas  précipités  retentissent  dans  l'escalier 
dérobé,  la  porte  s'ouvre,  le  marquis  de  La  Force  paraît  :  «  Mon 
père,  dit-il,  voici  l'épée  de  Gramont,  auquel  j'ai  fait  demander 
la  vie  ».  A  son  père  attentif,  qui  juge  les  coups  en  connais- 
seur, il  raconte  le  combat  du  Pré-aux-Clercs  (il  a  blessé  Gra- 
mont au  bras  dès  la  première  passade  ;  il  lui  a  «  gagné  la 
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croupe  »  (ce  qui  est  la  belle  manière,  lorsqu'on  se  bat  à  cheval) 
dès  la  seconde  ;  il  l'a  rejoint  l'épée  dans  les  reins  ;  il  l'a  contraint 
de  se  jeter  à  terre  en  criant  :  «  La  vie  !  —  Rends  les  armes.  » 
Le  vainqueur  est  descendu  de  cheval  pour  séparer  les  deux 
seconds,  qui,  à  cent  pas  de  là,  se  battaient  à  pied,  et  dont 
l'un,  Théobon,  avait  déjà  blessé  son  adversaire  d'une  «grande 
estocade  au  bras  »  et  «  le  tenait  sous  lui  ». 

Le  marquis  de  La  Force  est  blessé  lui-même  à  la  main.  Tout 
à  la  joie  de  son  récit,  il  ne  sent  pas  sa  blessure,  qui  est  légère, 
et,  lorsque  son  père  le  reconduit  dans  la  salle  où  l'exempt  les 
attend,  celui-ci  ne  la  remarque  pas  plus  qu'il  n'a  remarqué 
la  fugue  de  son  prisonnier,  à  laquelle  il  ne  voulut  jamais  croire. 

Que  n'était-il  vraiment  resté  dans  le  cabinet  de  son  père  ! 
Son  duel  soulevait  une  nuée  de  querelles.  M.  de  Vitry,  l'un 
des  capitaines  des  gardes,  «  appelait  »  M.  de  Termes  et  sortait 
avec  lui  de  Paris.  Trois  jours  durant,  les  deux  champions 
tenaient  la  campagne,  bientôt  rejoints  par  plus  de  mille  gen- 
tilshommes qui,  ayant  tous  leur  avis  sur  la  querelle,  mon- 
taient à  cheval  et  leur  formaient  à  chacun  une  respectable 
armée  de  seconds  (i). 

MiUe  gentilshommes  !  Ne  croyons  pas  ce  chiffre  exagéré. 
Les  grands  seigneurs  avaient  alors  leur  cour  comme  le  Roi, 
Quand  ils  se  rendaient  chez  le  Roi,  une  suite  éblouissante  de 
gentilshommes,  de  pages  et  de  laquais  débouchait  de  l'étroite 
rue  du  Louvre  dans  la  cour  du  vaste  palais,  sous  les  regards 
émerveillés  des  cadets  de  Gascogne,  frais  débarqués  de  leur 
province.  Voici,  note  le  peintre  immortel  des  Tragiques, 

Voici  un  gros  amas  qui  emplit  jusqu'au  tiers 

Le  Louvre  de  soldats,  de  braves  chevaliers. 

De  noblesse  parée  :  au  milieu  de  la  rue,  ^ 

Marche  un  duc,  dont  la  face,  au  jeune  homme  inconnue. 

Le  renvoie  au  conseil  d'un  page  traversant, 

Pour  demander  le  nom  de  ce  prince  passant. 

On  avait  vu  en  1611  le  duc  d'Epemon,  qui  se  croyait 
menacé  d'insulte  par  le  comte  de  Soissons,  s'avancer  à  pied 
dans  Paris,  à  la  tête  de  sept  ou  huit  cents  gentilshommes. 
Sa  troupe  marchait  en  bataille,  et  les  premiers  rangs  arri- 
vaient à  la  porte  du  Louvre,  alors  que  les  derniers  n'étaient 
pas  encore  sortis  de  l'hôtel  d'Epemon  :  or,  il  y  a  deux  mille 
pas  de  Saint-Eustache  à  la  Seine,  de  la  rue  Plâtrière,  où 
demeurait  le  duc,  à  la  rue  du  Louvre,  où  demeurait  le  Roi. 


(i)  Voir  Appendice,  285  et  330-332. 
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Les  gentilshommes  entraînés  dans  la  querelle  de  Gramont 
furent  arrêtés  sur  un  ordre  royal  et  reconduits  à  Paris,  M.  de 
Termes,  mené  par  son  frère,  le  futur  duc  de  Bellegarde,  et 
M.  de  Vitry,  mené  par  La  Force,  firent  leur  accommodement 
devant  les  maréchaux  de  France,  assemblés  rue  de  Seine, 
dans  l'hôtel  du  duc  de  Bouillon. 

La  Reine  voulut  ensuite  réconcilier  Gramont  et  le  marquis 
de  La  Force.  Gramont  avait  quitté  Paris.  Ses  amis  assuraient 
qu'il  était  déjà  en  Bourgogne,  mais  tout  le  monde  savait  que, 
s'il  était  sorti  de  la  ville  par  une  porte,  il  s'était  empressé  de 
rentrer  par  l'autre.  Des  conférences  se  tinrent  entre  les  maré- 
chaux et  MM.  du  Conseil.  Marie  de  Médicis  manda  les  deux 
duellistes  au  Louvre,  et  Loménie  lut  à  haute  voix  l'acte 
d'accord.  Rien  n'était  oublié  pour  ménager  leur  amour-pro- 
pre ;  on  allait  même  jusqu'à  les  féliciter  de  leur  duel,  de  «  la 
généreuse  résolution  et  brave  courage  qu'ils  y  avaient  appor- 
tés ».  Mais  on  leur  enjoignait  de  n'en  plus  parler,  «  puisque 
je  vous  l'ordonne  ainsi,  disait  Loménie  au  nom  de  la  Reine, 
et  que  c'est  chose  qui  importe  à  mon  service  ». 

Le  comte  de  Gramont  et  le  marquis  de  La  Force  promirent 
à  la  Reine  de  «  vivre  en  bonne  union  »,  et  ils  s'embrassèrent, 
—  sans  aucun  plaisir. 


Qu'importait  à  Marie  de  Médicis  ?  Elle  interdisait  les  vio- 
lences et  les  duels,  mais  ne  tenait  nullement  à  une  réconciliation 
sincère.  Il  convenait  à  sa  politique  que  le  vieux  La  Force, 
protestant  convaincu,  appuyé  sur  une  milice  locale  dont  il 
était  le  maître,  et  quasi  indépendant  en  Béam,  dans  ce  loin- 
tain gouvernement  où  la  plupart  des  charges  étaient  entre 
les  mains  des  réformés,  eût  pour  ennemi  juré  Gramont,  chef 
des  catholiques  et  le  plus  puissant  seigneur  du  pays.  Guetté 
sans  cesse  par  Gramont,  qui  brûlait  du  désir  de  le  déposséder, 
il  serait  moins  dangereux. 

Elle  ne  s'était  point  défiée  jusqu'alors  de  l'ancien  compagnon 
d'armes  de  son  époux.  Que  la  Force,  après  la  mort  de  Henri  IV 
eût  contribué  à  maintenir  les  protestants  dans  l'obéissance 
ou  que,  pendant  l'été  de  1610,  il  ne  se  fût  pas  résigné  à  repousser 
par  les  armes  sept  miUe  Morisques  d'Espagne  qui  se  présen- 
taient désarmés  sur  la  frontière,  tous  résolus  à  passer  en  France 
malgré  les  défenses  du  feu  Roi  et  préférant  la  mort  à  l'horreur 
de  retourner  auprès  de  leurs  tyrans  espagnols,  Marie  de,  Médi- 
cis avait  approuvé  son  fidèle  serviteur. 
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Au  mois  de  janvier  1611,  elle  avait  voulu  envoyer  La  Force 
en  qualité  de  commissaire  à  l'Assemblée  générale  des  réfor- 
més, qui  se  tenait  à  Saumur,  La  Force  n'avait  consenti  à  s'y 
rendre  qu'en  simple  particulier.  Il  craignait  d'être  accusé 
d'avoir  trahi  le  Roi,  s'il  contentait  ses  coreligionnaires  ;  d'avoir 
trahi  ses  coreligionnaires,  s'U  servait  trop  bien  le  Roi. 

Il  avait  répondu  à  la  confiance  de  l'Assemblée,  et  les  députés 
des  EgHses  du  Béam,  reçus,  au  grand  mécontentement  de  la 
Reine,  parmi  les  députés  des  Eglises  de  France,  —  ce  qui 
n'aurait  pas  dû  être,  puisque  le  Béam  n'était  pas  réuni  à  la 
Couronne,  —  avaient  obtenu  satisfaction  sur  «  quelques-uns 
de  leurs  cahiers  ».  Bien  qu'il  y  eût  dans  l'Assemblée  des  traîtres, 
qui  découvraient  au  Roi  tout  ce  qui  se  passait  à  Saumur,  et 
qui,  pour  faire  les  bons  valets,  grossissaient  beaucoup  de 
menus  faits,  attribuant  aux  uns  et  aux  autres  des  discours 
imaginaires,  La  Force  n'avait  pas  perdu  la  confiance  de  Marie 
de  Médicis.  De  Fontainebleau,  le  16  octobre  1611,  il  pouvait 
écrire  à  sa  femme  :  «  Je  ne  reçus  jamais  meilleure  chère  de 
la  Reine.  » 

Les  évêques  béarnais,  aux  Etats  généraux  de  1614,  avaient 
demandé  l'entier  rétabhssement  de  la  religion  catholique 
en  Béam,  l'admission  des  catholiques  aux  charges  et  honneurs 
du  pays  et  la  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques,  dont  une 
partie  servait  à  entretenir  des  pasteurs,  des  magistrats  et  des 
écoliers  de  la  minorité  protestante,  mais  ils  avaient  rendu 
justice  au  loyalisme  de  La  Force. 

La  Reine  rejeta  des  demandes  si  justes.  Elle  ne  les  agréa 
pas  davantage,  lorsque  l'Assemblée  générale  du  Clergé  les 
formula  de  nouveau.  Elle  craignait  trop  de  mécontenter 
La  Force  en  Béam  ;  elle  craignait  plus  encore  d'irriter  en 
France  le  parti  protestant,  toujours  campé  dans  le  Royaume 
et  toujours  en  armes.  Grâce  à  l'édit  de  Nantes,  —  une  trêve 
plutôt  qu'une  paix  véritable,  —  ce  redoutable  parti  avait 
obtenu  des  villes  de  sûreté,  qu'il  aurait  dû  rendre  au  bout  de 
huit  ans,  qu'il  avait  gardées  avec  l'autorisation  royale  et  dont 
le  Roi  entretenait  chaque  année  les  garnisons  et  les  murailles 
au  prix  de  cent  cinquante  mille  écus.  Fort  de  cent  cinquante 
places  de  guerre,  séditieux  dans  ses  assemblées  pleines  de 
«  fous  de  synode  »  et  de  «  fronts  d'airain  »,  —  suivant  l'expres- 
sion de  Henri  IV,  qui  les  avait  vus,  dans  leur  folie  et  leur 
obstination,  toujours  prêts  à  tendre  la  main  aux  ennemis 
de  la  France,—  cet  Etat  dans  l'Etat  pouvait  devenir  un  Etat 
contre  l'Etat,  si  la  politique  étrangère  de  la  Reine  contrecar- 
rait ses  intérêts  particulieis.  Or  la  Reine  cherchait  à  se  rappro- 
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cher  de  l'Espagne,  cette  ennemie  implacable  de  la  Réforme. 
Sa  politique  inquiétait  les  protestants  et  ne  pouvait  plaire 
à  La  Force.  Depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  incursions  espa- 
gnoles avaient  recommencé  en  Béarn.  La  Reine,  après  avoir 
approuvé  et  même  ordonné  des  représailles,  les  avait  suspen- 
dues. Comment  user  de  violences  envers  les  Espagnols,  quand 
elle  venait,  en  1612,  de  fiancer  le  Roi  son  fils  à  l'infante  Anne 
d'Autriche,  fille  du  roi  d'Espagne  Philippe  III  ?  L'affaire 
des  incursions  avait  été  confiée  à  la  diplomatie  du  comte  de 
Vaucelas,  notre  ambassadeur  à  Madrid.  Le  2  octobre  1614, 
le  Roi  était  déclaré  majeur  (il  entrait  dans  sa  quatorzième 
année)  ;  en  1615,  la  Reine  annonçait  publiquement  les  mariages 
espagnols.  Louis  XIII  allait  épouser  l'infante,  et  le  prince 
des  Asturies  (le  futur  Philippe  IV)  allait  prendre  pour  femme 
Elisabeth  de  France,  sœur  du  Roi  Très-Chrétien.  De  là,  vio- 
lente colère  des  réformés.  Qu'allait  devenir  La  Force  en  ce 
conflit  entre  ses  coreligionnaires  et  son  Roi  ? 


VI 

Louis  XIII  avertit  La  Force,  le  30  juillet  1615,  des  graves 
événements  qui  menacent.  Il  est  à  la  veille  de  partir  pour 
Bordeaux,  où  il  doit  épouser  l'infante,  qui  vient  de  Madrid  ; 
il  a  convié  les  princes  du  sang  et  quelques  seigneurs  à  suivre 
la  Cour  en  ce  voyage  —  «  une  occasion  des  plus  célèbres  qui 
puissent  arriver  durant  mon  règne  »,  écrit  le  Roi  ;  l'occasion 
d'une  rébellion  fructueuse,  pensent  les  princes.  Ils  refusent 
de  se  rendre  à  l'invitation  du  Roi,  et  le  Roi  ordonne  à  La 
Force  de  fermer  ses  viUes  au  prince  de  Condé,  ses  gouverne- 
ments aux  recruteurs  qui  viendraient  lever  des  gens  de  guerre 
pour  les  princes.  Mais  déjà  La  Force  s'abouche  avec  Condé. 

Sur  la  route  de  Bordeaux,  la  Cour  est  en  marche,  protégée 
par  l'armée  du  maréchal  de  Boisdauphih.  Les  troupes  des 
princes,  peu  nombreuses  et  mal  équipées,  ne  peuvent  rien 
contre  le  maréchal,  si  elles  ne  donnent  la  main  aux  protes- 
tants du  Midi.  Ceux-ci,  par  malheur,  acceptent  le  traité  d'al- 
liance que  leur  offre  Condé.  Leur  assemblée  générale,  trans- 
férée de  Grenoble  à  Nîmes,  envoie  des  députés  par  tout  le 
Royaume,  dépêche  Favas  en  Guyenne,  où  le  comte  de  Saint- 
Paul  s'engage  à  remettre  entre  les  mains  de  son  cousin  La 
Force  le  château  de  Caumont,  qui  domine  la  Garonne  en  face 
de  Marmande,  et  celui  de  Fronsac,  qui  domine  la  Dordogne 
près  de  Liboume. 
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Occupé  alors  à  tenir  les  Etats  de  Béarn,  La  Force  ignore 
le  témoignage  de  confiance  que  lui  donnent  les  rebelles.  Il 
espère  encore  persuader  à  la  Cour  de  renoncer  à  son  voyage. 
La  Reine,  retenue  à  Poitiers  par  une  «  défluxion  »  et  par  la 
petite  vérole  de  Madame  (triste  maladie  pour  une  fiancée),  lui 
donne  rendez- vous  à  Bordeaux   (i). 

Loin  d'obéir,  il  se  rend  à  l'assemblée  protestante  de  Sainte- 
Foy,  près  de  Bergerac  (2).  Il  y  trouve  le  duc  de  Rohan,  ce 
nouveau  Coligny,  venu  de  Saintonge,  mais  il  se  déclare  contre 
la  guerre  civile.  On  apprend  que  la  guerre  a  été  résolue  à 
Nîmes,  que  le  Roi  marche  sur  Bordeaux  avec  une  armée,  que 
les  viUes  de  la  Religion,  sans  soldats  pour  les  défendre,  vont 
être  emportées  en  huit  jours,  si  on  ne  lève  des  gens  de  guerre  ; 
l'assemblée  vote  cette  levée.  Il  fait  alors  insérer,  dans  «  l'acte 
de  résolution  »,  qu'on  se  tiendra  seulement  sur  la  défensive, 
puis  il  se  retire  à  quelques  lieues  de  là,  dans  son  château  de 
La  Force. 

Retraite  coupable  aux  yeux  des  fanatiques.  Dès  le  mois 
de  septembre,  aux  Etats  de  Béarn,  les  protestants  avaient 
reproché  à  La  Force  sa  modération.  Agrippa  d'Aubigné, 
mettant  la  dernière  main  à  ses  Tragiques,  lui  rappelait  l'éton- 
nant épisode  de  la  Saint-Barthélémy,  admonestait  ainsi 
le  confesseur  de  la  foi  dont  le  zèle  semblait  attiédi  par  les 
délices  d'une  longue  paix  : 

Caumorit,  qui  à  douze  ans  eus  ton  père  et  ton  frère 
Pour  cuirasse  pesante,  apprends  ce  qu'il  faut  faire. 
Quel  prince  t'a  tiré,  quel  bras  fut  ton  secours. 
Tes  père  et  frère  sont  dessus  toi  tous  les  jours. 
Nature  vous  forma  d'une  même  substance, 
La  mort  vous  assembla  comme  fit  la  naissance, 
Cousu,  mort  avec  eux  et  vif,  tu  as  de  quoi 
Tes  compagnons  de  mort  faire  vivre  par  toi. 
Ton  sein  est  pour  jamais  teint  du  sang  de  tes  proches. 
Dieu  t'a  sauvé  par  grâce,  ou  bien  c'est  pour  reproches  : 
Grâce,  en  mettant  pour  lui  l'esprit  qui  t'a  remis  ; 
Reproche,  en  te  faisant  serf  de  nos  ennemis. 

Comme  s'il  entendait  l'appel  d'Agrippa  d'Aubigné,  La  Force 
accepte  le  commandement  des  troupes  de  basse  Guyenne,  que 
lui  donne  l'assemblée  de  Nîmes.  Aussitôt  M.  de  La  Chesnaye, 
l'un  des  ordinaires  du  Roi,  lui  apporte  les  plaintes  de  Marie  de 
Médicis,   qui  est   arrivée   à  Angouléme   avec   Louis   XIIL 


(i)  Voir  Appendice,  333. 

(2)  La  Force  à  M.  d'Artigues,  4  octobre  1615  {Archives  de  Pauteur). 
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«  Monsieur  de  La  Force,  écrit-elle  le  3  octobre,  si  je  n'avais 
une  grande  connaissance  de  la  fidélité  et  affection  que  vous 
avez  toujours  témoignée  au  feu  Roi,  mon  seigneur,  et,  depuis 
son  décès,  au  Roi  Monsieur  mon  fils,  j'eusse  eu  grande  occa- 
sion d'en  entrer  en  doute  sur  les  bruits  des  rapports  que  l'on 
me  fait.  Même  l'on  m'a  dit  que  l'on  a  résolu  avec  vous  la  prise 
des  armes  contre  sa  propre  personne  et  la  mienne.  » 

La  Force  a  beau  affirmer  à  la  Reine,  comme  il  nous  l'affirme 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  est  resté  étranger  à  toute  la  délibé- 
ration, la  Cour  continue  de  croire  qu'il  songe  à  enlever  le 
Roi.  Louis  XIII  et  sa  mère  se  détournent  de  leur  route,  s'em- 
barquent à  Bourg,  sur  la  Gironde,  à  trois  lieues  en  amont  de 
Blaye,  entrent  triomphalement  à  Bordeaux  le  7  octobre  1615, 
sains  et  saufs,  mais  fort  irrités.  Alors  les  rebelles  s'arrêtent 
à  Tonneins,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  à  vingt  lieues 
au-dessus  de  Bordeaux,  et  l'un  d'eux,  le  propre  oncle  de  la 
marquise  de  Castelnau,  Pierre  d'Escodéca,  baron  de  Boisse, 
seigneur  de  Pardaillan,  —  «  plus  porté  d'ambition  et  d'avarice 
que  de  religion  »,  nous  confie  La  Force,  —  essaye  vainement 
de  mettre  à  sac  la  riche  abbaye  bénédictine  de  Saint-Ferme. 

La  Force,  décidé  à  regagner  le  Béam,  venait  de  faire  passer 
la  Garonne  à  ses  chevaux  et  s'apprêtait  à  la  passer  lui- 
même,  lorsqu'on  l'avertit  qu'un  envoyé  de  Leurs  Majestés, 
M.  de  La  Brosse,  demandait  à  «  parler  aux  principaux  ».  Les 
instructions  de  La  Brosse  étaient  précises  :  savoir  quelles 
troupes  étaient  sur  pied,  pour  quel  sujet  elles  marchaient 
et  quel  était  leur  chef.  Le  Roi,  disait-il,  «  faisait  très  exprès 
commandement  à  toute  sorte  de  personnes  de  se  retirer, 
à  peine  de  désobéissance  et  d'être  punies  comme  criminelles 
de  lèse-majesté  :  que  ceux  qui  avaient  charges  retournassent 
soudain  en  leurs  charges  et  les  particuliers  en  leurs  maisons, 
donnant  assurance  à  tous  ceux  qui  obéiraient,  d'oublier  le 
passé  et  de  pardonner  ». 

«  Je  suis  de  ceux-là  et  m'achemine  de  ce  pas  en  Béam, 
déclara  La  Force.  —  En  puis-je  assurer  Leurs  Majestés  ? 
repartit  La  Brosse.  —  Oui,  je  vous  en  charge,  et  vous  le 
reprocherai,  si  vous  ne  le  faites.  » 


VII 

Tandis  que  l'armée  du  duc  de  Rohan  marche  à  travers 
FAgenais  et  s'avance  vers  Lectoure,  marquant  son  passage 
par  des  excès  affreux,  La  Force  atteint  les  limites  du  Béam. 
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Il  apprend  que  le  Roi  le  mande  à  Bordeaux,  qu'il  a  donné  au 
comte  de  Gramont  une  commission  pour  le  déposséder  de 
sa  charge  de  vice-roi  de  Navarre,  et  que  le  duc  de  Guise, 
chargé  de  conduire  à  Irun  Elisabeth  de  France,  la  fiancée 
du  prince  des  Asturies,  ne  cache  pas  son  dessein  de  revenir 
avec  ses  troupes  par  le  Béam  et  d'en  chasser  le  gouverneur 
rebelle.  La  Force  écrit  au  Roi  pour  se  plaindre,  il  écrit  au 
duc  de  Rohan  pour  demander  du  secours,  il  écrit  à  Castelnau 
pour  l'assurer  qu'il  donnera  «  bien  des  affaires  »  à  ses  ennemis. 
Les  deux  dernières  lettres,  datées  du  27  octobre  1615  et  parties 
de  la  petite  ville  de  Thèze  (cinq  lieues  au  nord  de  Pau),  sont 
interceptées  à  Condom,  lues  au  Conseil  de  Navarre,  qui  siège 
à  Paris.  Un  membre  de  ce  Conseil,  le  calviniste  Hespérien, 
engage  La  Force  à  se  soumettre  dans  l'intérêt  du  Béam, 
Loménie  lui  fait  dire  de  se  soumettre  dans  son  propre  inté- 
rêt (I). 

Quel  que  fût  le  dévouement  de  Loménie,  de  tels  avis 
n'étaient  pas  du  goût  de  La  Force.  Les  grands  seigneurs 
de  la  première  moitié  du  XVII^  siècle  n'étaient  pas  domes- 
tiqués comme  ceux  de  la  seconde  ;  les  gouverneurs  de  province 
ne  ressemblaient  pas  à  nos  préfets  de  département,  dont  le 
fil  spécial  du  ministrère  de  l'Intérieur  réduit  singulièrement 
l'initiative.  «  Un  peu  de  seigneurie  palpitait  encore  en  ce  temps- 
là.  »  C'est  le  duc  de  Saint-Simon  qui  le  remarque  en  une 
phrase  qu'admirait  Victor  Hugo  et  qui  devint  un  des  plus 
beaux  vers  de  Marion  de  Lorme  : 

Un  peu  de  seigneurie  y  palpitait  encore. 

La  Force  ressaisit  en  Béam  le  pouvoir  qui  lui  échappait. 
Le  parlement  de  Pau,  contre  lui  jusque-là,  se  laissa  convaincre 
par  ses  discours.  En  majorité  calviniste,  il  comprend  que 
le  triomphe  de  Gramont  serait  celui  des  catholiques.  Il  entend 
les  exhortations  de  l'assemblée  de  Nîmes  ;  il  voit  que  l'armée 
du  duc  de  Guise  n'entre  pas  en  Béam  ;  il  refuse  d'enregistrer 
la  commission  qui  nomme  Gramont  gouverneur.  Les  jurats 
des  villes  suivent  l'exemple  du  Parlement.-  De  tous  les  points 
du  Béam,  ils  adressent  à  Pau  des  certificats  admirables  qui 
proclament  le  loyalisme  de  La  Force. 

Celui-ci  n'en  obéit  pas  davantage  aux  ordres  du  Roi.  Le  Roi 
l'invite  à  se  rendre  auprès  de  lui  à  Bordeaux.  La  Force  ne 
quitte  pas  son  gouvernement.  Le  Roi  interdit  en  Béam  toute 


(i)  Voir  Appendice,  334'335> 
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levée  de  gens  de  guerre,  mais  le  Parlement  ajoute  à  la  décla- 
ration royale  ces  mots  qui  la  rendent  vaine  :  «  Sans  l'exprès 
commandement  du  Roi  ou  de  son  lieutenant,  et  lorsqu'il  le 
jugera  nécessaire  pour  la  défense  et  conservation  du  pays.  » 
Aussitôt  La  Force  lève  sept  cents  hommes.  Il  marche  sur  les 
villes  de  Sorde  et  d'Hastingues,  où  Gramont  a  fait  envoyer 
des  gens  de  pied  et  de  cheval.  Tout  occupé  de  parader  aux 
mariages  espagnols,  Gramont  ne  se  mettra  à  leur  tête  que  plus 
tard.  La  Force  lui  épargna  la  peine  de  venir  commander  ses 
régiments.  «  Ayant  mené  quatre  ou  cinq  pièces  d'artillerie, 
il  les  dénicha,  raconte-t-il  avec  une  dédaigneuse  simplicité, 
de  sorte  que  toute  la  milice  de  Gramont  fut  bientôt  en  déroute.» 
Mais  la  Cour  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  réduire  La  Force. 


VIII 

Le  samedi  14  novembre  1615,  vers  quatre  heures  du  soir, 
un  conseiller  d'Etat,  Louis  Lefèvre,  sieur  de  Caumartin, 
approchait  de  la  viUe  de  Pau.  Il  voyageait,  confortablement 
installé  dans  un  carrosse  et  muni  de  pouvoirs  très  étendus  : 
commission  pour  déposséder  La  Force  de  sa  charge  et  renvoyer 
les  membres  du  Parlement  qui  lui  étaient  favorables,  com- 
missions en  blanc  pour  en  nommer  d'autres,  commandements 
aux  villes,  commandements  aux  capitaines  des  Parsans 
(milice  locale  dont  le  Roi  nommait  les  capitaines)  de  ne  plus 
le  reconnaître  comme  gouverneur,  —  tout  un  arsenal  de  redou- 
tables parchemins. 

Il  venait  d'en  essayer  l'effet  à  Orthez.  L'évêque  de  Lescar 
et  les  conseillers  au  Parlement  Dupont  et  Dufour,  zélés 
partisans  de  Gramont,  étaient  entrés  avec  lui  dans  la  viUe, 
publiant  «  qu'il  fallait  rendre  toute  sorte  d'honneurs  et  d'obéis- 
sance à  M.  le  Commissaire,  qui  était  l'homme  du  Roi,  auquel 
il  ne  fallait  pas  moins  déférer  qu'à  Sa  Majesté  même  ».  Tout 
cela  avec  un  bruit,  une  ostentation  assez  peu  diplomatiques. 

La  Force  eut  vent  de  ce  qui  se  préparait  et  jugea  que  «  ce 
commissaire  ne  venait  pour  rien  de  bon  ».  Il  mit  des  soldats 
dans  le  château,  puis  s'en  fut  «  au-devant  de  M.  le  Commissaire, 
pour  lui  rendre  honneur  ».  Il  devait  en  user  avec  M.  de  Cau- 
martin comme  don  Juan  avec  M.  Dimanche,  le  payer  de 
politesses  et  le  renvoyer  satisfait,  sans  lui  avoir  permis  une 
minute  de  remplir  sa  mission. 

La  Force  attend  M.  de  Caumartin  au  jardin  des  Pastemes. 
Voici  le  carrosse.  Un  des  gens  de  La  Force  s'approche  de  la 
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portière,  avertit  M.  de  Caumartin  que  son  maître  est  venu 
le  recevoir,  La  fâcheuse  nouvelle  !  Pour  ne  point  descendre 
de  carrosse,  Caumartin  prétexte  sa  lassitude,  assure  qu'il  ira 
rendre  visite  au  gouverneur,  dès  qu'il  aura  pris  logis  en  ville  ; 
mais  le  gouverneur  paraît,  entouré  des  siens,  à  la  porte  du 
parc,  et  Caumartin,  résigné,  met  pied  à  terre. 

Ce  ne  sont  que  compliments  de  part  et  d'autre,  tout  le 
long  de  l'allée  qui  mène  au  château.  Caumartin  n'y  entre 
pas,  s'arrête  avec  La  Force  dans  la  basse-cour,  tente  de  prendre 
congé,  de  s'en  retourner  à  la  viUe.  La  Force  n'a  garde  d'y 
consentir.  M.  le  Commissaire  ne  logera  pas  ailleurs  qu'au 
château.  Caumartin  insiste,  répète  qu'il  est  fatigué,  indisposé. 

—  Non,  répond  La  Force,  vous  serez  beaucoup  mieux  au 
château  et  y  reposerez  autant  qu'il  vous  plaira. 

La  contestation  se  prolonge  entre  le  gouverneur,  qui  ne 
veut  point  laisser  en  liberté  un  commissaire  muni  de  si  dange- 
reux pouvoirs,  et  le  commissaire,  qui  ne  sent  pris,  qui  se 
débat  désespérément  contre  l'inlassable  pohtesse  du  gouver- 
neur. 

La  nuit  était  déjà  tombée,  lorsque  Caumartin  vaincu  fran- 
chit le  seuil  du  château.  On  le  conduisit  à  sa  chambre,  «  où  il 
trouva  bon  d'être  à  part  soi  »,  remarque  La  Force,  et  on  lui 
servit  à  souper. 

La  Force  revint  bientôt  l'entretenir.  Caimiartin  lui  dit 
qu'il  était  envoyé  par  le  Roi  et  qu'  «  il  lui  portait  commande- 
ment »  de  se  rendre  à  Bordeaux.  La  Force  assura  qu'il  était 
prêt  à  obéir,  mais  pouvait-il  quitter  son  gouvernement,  quand 
les  circonstances  étaient  aussi  graves,  sans  préjudicier  au  service 
de  Sa  Majesté  ?  Caumartin  crut  apaiser  ses  scrupules  d'un  mot  : 
il  avait  charge,  lui  Caumartin,  d'y  demeurer  en  son  absence. 

—  Si  ainsi  est,  dit  La  Force,  montrez-moi  la  lettre  que  le 
Roi  m'en  écrit  et  le  pouvoir  qui  vous  en  a  été  donné. 

—  Ne  me  connaissez-vous  pas  ?  repartit  Caumartin. 

—  Oui,  répondit  La  Force,  et  vous  me  devez  connaître 
aussi  ;  il  y  a  trente  ans  que  je  sers  les  Rois  ;  on  n'a  point 
accoutumé  à  porter  des  commandements  à  des  personnes 
comme  moi  sans  les  faire  voir  par  écrit.  J'ai  trop  de  connais- 
sance de  mon  métier  ;  si,  ayant  abandonné  ma  charge,  il  en 
mésad venait,  le  Roi  pourrait  me  faire  trancher  la  tête,  car 
je  ne  pourrais  prouver  que  ce  fût  par  son  commandement. 

Cet  argument  tranchant  termina  l'entretien,  et  le  commis- 
saire, demeuré  seul,  put  méditer  à  loisir  sur  le  ridicule  de  sa 
situation.  Elle  fut  pire  le  lendemain  dimanche.  Caumartin 
voulait-il  sortir,  La  Force  proposait  de  «  l'accompagner  pour 
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lui  faire  honneur  »  ;  exprimait-il  le  désir  d'aller  à  la  messe, 
La  Force  lui  offrait  «  son  carrosse  et  de  ses  gens  catholiques 
pour  l'y  conduire  ».  Caumartin  renonçait  à  la  messe,  se  disait 
harassé.  A  midi,  il  n'avait  pu  obtenir  une  nouvelle  audience 
du  gouverneur,  occupé  depuis  des  heures  avec  huit  conseillers. 
Il  sentait  sa  fermeté  mollir. 

«  L'après-dîner,  raconte  La  Force,  je  le  trouvai  en  autre 
trempe.  »  Caumartin  voulut  bien  reconnaître  qu'il  avait  été 
«  conduit  par  des  étourdis  malicieux  qui  n'avaient  pris  conseil 
que  de  leurs  passions  ».  Le  Roi  était  trompé,  avouait-il,  et  La 
Force  plus  avisé  qu'on  ne  lui  avait  fait  entendre.  Caumartin 
ne  songeait  plus  qu'à  se  retirer.  La  Force  y  consentit  avec 
joie,  lorsqu'il  lui  eut  promis  de  rapporter  au  Roi  que  le  pays 
était  paisible. 

La  Force  présenta  à  Caumartin  les  beaux  certificats  de 
loyalisme  qu'il  tenait  des  principaux  du  Parlement,  de  la 
noblesse  du  pays,  des  magistrats,  des  offtciers  des  villes.  Le 
commissaire  était  convaincu  ;  il  ne  cachait  plus  au  gouverneur 
qu'il  avait  été  envoyé  pour  le  chasser  ;  il  était  décidé  à  ne  pas 
exécuter  sa  commission.  «  Il  s'en  part  à  ce  matin,  écrivait 
La  Force  avec  un  soupir  de  soulagement,  tandis  que  son  hôte 
achevait  ses  préparatifs,  et  je  le  fais  conduire  par  mon  fils  de 
Montpouillan  jusques  à  Orthez.  » 

Caumartin  partit  en  effet  ce  dimanche  15  novembre  1615, 
au  début  de  l'après-dîner.  La  Force  l'accompagna  pendant 
deux  lieues.  Après  Orthez,  Caumartin  «  retomba  entre  les 
pattes  de  ceux  qui  l'avaient  mené  en  Béam  et  qui  le  ramenaient 
à  Bordeaux  ».  Il  essuya  leurs  reproches,  leur  colère.  On  lui 
remontra  que  La  Force  était  en  mauvaise  posture  à  la  Cour, 
mais  que  le  commissaire,  qui  n'avait  ni  osé,  ni  su  exécuter 
sa  commission,  était  perdu  sans  ressource.  On  lui  conseilla 
d'alléguer  pour  sa  défense  les  violences  et  les  puissants  arme- 
ments du  gouverneur.  On  lui  promit  de  «  confirmer  son  dire  ». 
Il  est  probable  qu'il  dit  ce  qu'on  voulut.  La  situation  de  La 
Force  à  la  Cour  ne  s'en  trouva  pas  améliorée. 


IX 

Du  moins,  il  demeurait  gouverneur  et  vice-roi,  et  résolu 
à  défendre  ses  gouvernements,  si  Gramont  osait  l'attaquer. 
Le  17  décembre  1615,  le  Roi  s'achemine  vers  Paris  avec  sa 
mère  et  la  reine  Anne  d'Autriche,  qu'il  vient  d'épouser. 
Déjà  les  princes,  las  de  la  rébellion  et  brûlant  du  désir  d'en 
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retirer  les  fruits,  font  des  ouvertures  que  le  Roi  accueille. 
Louis  XIII  accorde  une  suspension  d'armes  le  23  janvier 
1616,  envoie  des  commissaires  dans  les  Landes  et  en  Béam 
et  choisit  Loudun  pour  lieu  des  conférences  de  la  paix  pro- 
chaine. Mais  Gramont  maudit  les  conférences  et  la  paix  qui 
va  le  priver  du  gouvernement  qu'il  convoite.  Il  n'a  pu  encore 
déposséder  La  Force,  il  veut  à  tout  prix  le  chasser  du  Béam 
avant  la  paix.  Sur  les  frontières  du  Béam,  ses  amis  sont  à  la 
tête  de  leurs  troupes.  Poyanne  dans  les  Landes,  Gondrin 
dans  le  Condomois  et  l'Agenais,  plus  au  nord  Carmain, 
Roquelaure,  Lauzun  lui  promettent  des  secours. 

Mais  La  Force  a  devancé  son  ennemi.  Son  lieutenant  Vallier 
occupe  subitement  Aire-sur-l'Adour,  parcourt  les  Landes 
avec  six  cents  chevaux.  Poyanne,  menacé  dans  Dax,  se  joint 
à  Gramont,  refoule  Vallier  en  Béam,  assiège  Aire-sur-l'Adour. 
En  vain  La  Force  accourt  avec  six  mille  hommes  et  en  jette 
quatre  cents  dans  la  place.  Aire-sur-l'Adour  capitule  faute  de 
vivres,  et  La  Force  se  retire  à  Pau.  Il  demande  des  renforts 
à  Pardaillan,  à  l'Assemblée  de  La  Rochelle,  au  prince  de  Condé. 
Celui-ci  éclate  en  récriminations  et  répète  que  la  trêve  est 
violée.  Les  protestants  parlent  de  recommencer  la  guerre. 
Le  Roi  commande  à  Gramont  de  cesser  les  hostilités,  et  Roque- 
laure, qui  ne  veut  pas  que  la  paix  rende  inutile  la  victoire 
de  Gramont,  arrête  le  courrier  royal.  Il  en  fallut  plusieurs 
autres,  porteurs  de  messages  de  plus  en  plus  irrités,  pour 
que  le  Roi  fût  obéi.  Le  Roi  n'avait  pas  moins  à  redouter  de 
ses  amis  que  de  ses  ennemis. 

La  Force  fait  alors  agir  Condé  du  côté  des  princes,  Loménie 
du  côté  de  la  Cour  (i).  La  paix  de  Loudun  (mai  1616)  le 
laisse  gouverneur  de  Béam  et  vice-roi  de  Navarre,  et  n'en- 
lève à  ses  enfants  ni  leurs  charges,  ni  leurs  dignités,  ni 
leurs  offices,  ni  leurs  pensions.  Il  obtient  que  MontpouiUan, 
chassé  de  la  Cour  lors  des  troubles,  soit  rappelé  par  une  lettre 
expresse  du  Roi,  mais  il  n'obtient  pas  que  le  marquis  de 
La  Force  puisse  remplacer  son  père  comme  gouverneur  du 
Béam,  chaque  fois  que  celui-ci  devra  se  rendre  à  la  Cour. 
De  plus,  le  remboursement  des  soixante  mille  livres  que  La 
Force  a  dépensées  pour  repousser  l'armée  qui  venait  le  dépos- 
séder, lui  est  refusé  par  le  Roi.  Refus  très  juste,  si  le  Roi 
n'eût  défrayé  les  autres  rebelles  de  toutes  les  dépenses  où 
les  avait  induits  leur  rébellion.  Nul  prince,  nul  seigneur 
n'était  traité  aussi  sévèrement  que  le  vice-roi  de  Navarre. 


(i)  Voir  Appendice,  336. 
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La  Cour  cédait  aux  excitations  de  Gramont,  frustré  une  fois  de 
plus  du  gouvernement  qu'il  croyait  saisir. 

La  Force,  malgré  les  avantages  obtenus,  n'était  guère 
plus  content  que  son  rival.  Il  en  voulait  à  Loménie  d'avoir  «  dit 
cent  fois  que  l'on  avait  fait  trancher  la  tête  à  M.  de  Biron, 
que  l'on  en  pouvait,  bien  faire  autant  à  M,  de  La  Force  »  (i). 
Il  écrivit,  le  6  juin  1616,  à  Marie  de  Médicis  qu'il  avait  conci- 
lié, pendant  les  troubles,  le  service  du  Roi  et  le  «  devoir  de  sa 
religion  »  ;  il  assurait  qu'il  s'était  toujours  souvenu  des  bien- 
faits de  Sa  Majesté  :  «  Si  j'en  ai  abusé,  disait-il,  je  confesse 
ne  mériter  pas  de  vivre.  » 

Il  n'en  venait  pas  moins  d'abuser  de  son  autorité.  Le  3  juin 
1616,  en  plein  palais  de  Pau,  ses  propres  gardes  avaient 
arrêté  les  conseillers  Dupont,  Dufour  et  GiUot,  coupables 
d'avoir  excité  contre  lui  MM.  de  Bénac  et  de  Miossens  ;  dès 
le  9  juillet  (2),  Loménie  lui  commandait  de  les  rétablir  en 
leurs  charges,  lui  reprochait  d'avoir  «  osé  interdire  »  une 
compagnie  souveraine.  «  Le  Roi  lui-même,  ajoutait  le  secré- 
taire d'Etat,  ne  fait  ces  choses  que  fort  rarement,  »  (3) 

Cependant,  le  sixième  fils  de  La  Force  arrivait  à  la  Cour. 
C'était  Jean  de  Caumont,  marquis  de  MontpouiUan,  dont 
La  Force  écrivait  à  sa  femme  quelque  treize  ans  plus  tôt, 
quand  Henri  IV  le  réclamait  pour  le  «  nourrir  »  avec  le  Dau- 
phin :  «  Vous  ferez  bien  de  m'en  faire  un  autre,  car  autrement 
je  ne  consentirais  jamais  de  me  défaire  de  mon  petit  Jean.  » 
Si  l'on  en  croit  M.  de  Maillos,  qui  l'avait  élevé,  le  petit  Jean 
était  devenu  «  un  fort  gentil  courtisan  ».  (4).  Alors,  dans  sa 
seizième  année,  il  montrait  «  en  un  âge  vert  et  cru  un  enten- 
dement mûr  et  recuit  ;  en  un  teint  damoiseau  un  courage 
de  lion  ;  en  un  courtisan  une  loyauté  sans  exemple  ;  en  un 
mignon  du  Roi  une  modération  sans  envie  ». 

Ce  n'était  plus  le  jeune  garçon  que  M.  d'Artigues,  l'un  des 
gentilshommes  de  M.  de  La  Force,  nous  présente  gêné  dans 
son  costiune  de  velours  vert,  devenu  trop  étroit  pour  lui  ou 
resplendissant  dans  ses  habits  neufs  à  la  mode  de  1612  : 
pourpoint  de  chamois  avec  broderies  de  Milan,  chausses 
d'écarlate,  manteau  d'écarlate  doublé  de  velours  cramoisi. 
On  l'imagine  en  1616  (il  faut  bien  l'imaginer,  puisqu'il  ne 
reste  de  lui  nuUe  image),  tel  que  M.  Hanotaux  a  peint  «  les 
cavaliers  du  bel  air  sortant  de  l'Académie  :  chapeau  de  feutre 


(i)  Voir  Appendice,  336. 
(i)  Archives  de  l'auteur. 

(2)  14  juillet  1616,  ibid. 

(3)  1617  (Archives  de  l'auteur). 
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rejeté  en  arrière,  plume  au  vent,  œil  clair  et  teint  frais,  mous- 
tache blonde  relevée  en  croc,  barbe  en  pointe,  le  collet  à  double 
rang  de  dentelles,  le  petit  manteau  garni  de  fourrures,  relevé  par 
l'épée,  le  haut-de-chausse  ample  et  plissé,  le  mollet  hardi 
sur  le  soulier  aux  larges  boucles  et  les  éperons  sonnants  ». 

Louis  XIII  fit  grand  accueil  à  «  l'enfant  d'honneur  »  qu'il 
chérissait  au  point  de  détester  les  prédicateurs  qui  tonnaient 
contre  les  protestants  :  «  Non,  Monsieur  de  Souvré,  disait-il 
un  jour,  je  ne  veux  point  aller  à  Valladier  (l'ex-jésuite  Valla- 
dier,  abbé  de  Saint- Arn oui)  ;  il  ne  fait  que  crier  contre  Pouillan 
et  contre  Beringuan  et  les  huguenots.  »  Louis  XIII  condui- 
sit son  camarade  d'enfance  auprès  de  la  Reine  sa  femme, 
lui  demanda,  non  sans  une  secrète  inquiétude,  «  s'il  la  trouvait 
belle  et  s'il  ne  la  trouvait  pas  bien  petite  ».  Montpouillan 
assura  «  qu'elle  était  très  belle  et  plus  haute  qu'il  ne  pensait  ». 
Alors  Louis  XIII,  avec  une  bonhomie  qui  ne  fut  sans  doute 
pas  très  goûtée  d'Anne  d'Autriche,  révéla  que  c'étaient  ses 
patins  qui  la  haussaient  (car  les  artifices  de  nos  modernes 
Parisiennes  sont  de  tous  les  temps).  Il  souleva  légèrement 
le  bas  de  la  jupe,  montra  les  patins.  Montpouillan  eut  l'honnê- 
teté de  répondre  qu'«  ils  n'étaient  pas  fort  hauts  »,  et  Louis  XIII 
dit  avec  un  sourire  :  «  Voyez  PouiUan  qui  trouve  ma  femme 
fort  belle.  » 

La  faveur  grandissante  de  MontpouiUan  paraissait  devoir 
exalter  toute  sa  maison,  demeurée,  après  la  mort  de  Henri  IV, 
«  tellement  en  arrière  »  à  cause  du  protestantisme  de  son  chef 
«  que  cela  ne  pouvait  durer  sans  sa  ruine  totale  ».  EUe  devait, 
au  contraire,  précipiter  La  Force  et  tous  les  siens  dans  un 
abîme  de  maux.  ^ 


CHAPITRE  VII 

l'assassinat  du  maréchal  d'ancre 


L'appartement  du  Roi  au  Louvre.  —  Le  cabinet  d'armes.  —  Chez 
le  maréchal.  —  Le  guichet.  —  La  curée. 

L'escalier  Henri  II,  au  Louvre,  débouchait  au  premier 
étage  à  l'entrée  de  la  saUe  des  Gardes.  Quand  on  avait  tra- 
versé cette  salle  des  Gardes,  située  au-dessus  de  la  salle  des 
Suisses  et  comme  elle  perpendiculaire  à  la  Seine,  on  arrivait 
à  l'appartement  du  Roi,  qui  se  développait  parallèlement 
à  la  rivière. 

Un  des  premiers  jours  du  mois  d'avril  1617,  parmi  les  rares 
courtisans  qui  se  tenaient  auprès  de  Louis  XIII,  quatre 
gentilshommes  semblaient  être  de  ses  plus  intimes  familiers. 
Trois  d'entre  eux  approchaient  de  la  quarantaine,  le  quatrième 
n'avait,  comme  le  Roi,  que  seize  ans.  C'étaient  M.  de  Lu5mes, 
MM.  de  Brantes  et  de  Cadenet,  frères  de  M.  de  Lu5aies,  et 
M.  de  Montpouillan. 

Issus  de  la  maison  d'Albert  qui  comptait  moins  de  biens 
que  de  quartiers,  fils  de  ce  Lu5mes  qui  avait  été  gouverneur 
de  Beaucaire  et  du  Pont-Saint-Esprit,  colonel  des  bandes 
françaises,  maître  de  l'artiUerie,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi, 
chambellan  du  duc  d'Alençon,  les  trois  frères  n'avaient  reçu 
de  leur  père  qu'un  bien  mince  héritage.  L'aîné  était  seigneur 
de  Luynes,  près  d'Aix,  une  terre  si  petite  qu'  «  un  lièvre  la 
franchissait  plusieurs  fois  par  jour  »  ;  le  second  avait  pour 
seigneurie  l'île  de  Cadenet  rongée  sans  cesse  par  le  Rhône,  qui 
l'engloutissait  de  temps  à  autre,  et  le  fief  du  troisième  était 
la  pauvre  roche  de  Brantes.  Heureusement,  la  Providence 
avait  départi  à  M.  de  Lujmes  des  dons  précieux.  Sa  jolie 
figure,  ses  -manières  aimables,  sa  modestie  plaisaient  à  tout 
le  monde.  Il  sut  plaire  à  Henri  IV,  qui  le  plaça  auprès  du 
Dauphin  ;  il  sut  plaire  au  comte  du  Lude,  qui  le  garda  sept 
ans  à  son  service  ;  il  plut  bien  davantage  à  Louis  XIII,  qui 
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le  nomma  gentilhomme  ordinaire  de  sa  Chambre,  gouverneur 
d'Amboise,  capitaine  du  Louvre,  grand  fauconnier  de  France. 
Ces  grâces  n'inquiétaient  pas  le  jeune  Montpouillan.  Il  assurait 
que  MM.  de  Lujmes,  de  Brantes  et  de  Cadenet  «  lui  avaient 
l'entière  obligation  de  l'état  auquel  ils  étaient  parvenus  ». 
«  M.  de  Montpouillan,  raconte  son  frère  Castelnau,  avait 
introduit  ces  Messieurs  auprès  de  Sa  Majesté  en  les  employant 
et  les  faisant  servir  à  ses  divertissements,  à  quoi  ils  se  trou- 
vèrent assez  entendus,  comme  à  dresser  et  à  faire  voler  des 
émerillons,  à  la  volerie  desquels  le  Roi  prenait  grand  plaisir 
et  s'y  adonnait  fort  ;  et  j'oserai  dire  que,  dans  ces  commence- 
ments, ces  Messieurs  se  rendaient  non  seulement  fort  sujets 
et  complaisants  au  Roi,  mais  même  à  M.  de  Montpouillan, 
tâchant  à  le  servir  en  toutes  choses  et  à  se  conserver  dans 
sa  bienveillance  comme  s'ils  eussent  été  ses  domestiques 
et  comme  ne  pouvant  espérer  leur  avancement  et  fortune  que 
par  son  moyen.  » 

En  cette  journée  de  printemps,  le  Roi  et  sa  petite  cour 
attendaient  la  visite  du  maréchal  d'Ancre. 

Si  la  cour  du  Roi  était  petite,  on  remarquait  au  contraire 
chez  le  maréchal,  suivant  l'expression  de  Castelnau,  «  un 
abord  général  de  tout  le  monde  ».  Que  le  maréchal  fût  dans  son 
hôtel,  rue  de  Toumon,  ou  dans  sa  petite  maison,  bâtie  sur  le 
quai  du  Louvre,  au  coin  de  la  rue  d'Autriche  (i),  à  peu  près  en 
face  de  notre  pont  des  Arts,  et  communiquant  avec  le  Louvre 
par  une  passerelle  qui  enjambait  le  fossé,  «  chacun  tâchait  à 
s'insinuer  et  à  acquérir  ses  bonnes  grâces  »,  parce  que  «  toutes 
choses  dépendaient  de  lui  »,  Montpouillan  avait  naguère 
refusé  ses  présents,  seize  mille  écus  de  pension  qu'il  lui  offrait 
pour  demeurer  toujours  auprès  du  Roi,  «  lui  rendre  de  bons 
offices  »  (à  lui  maréchal  d'Ancre)  et  «  l'avertir  de  tout  ce  qui  s'y 
passerait  ».  Montpouillan  avait  répondu  «  qu'il  ne  pouvait 
recevoir  de  bienfaits  que  de  son  maître  ».  Il  détestait,  d'ailleurs, 
le  maréchal,  M.  de  Luynes,  qui  le  détestait  encore  plus,  ayant 
eu  l'habileté  de  le  lui  représenter  comme  le  pire  ennemi  des 
protestants  béarnais. 

Un  singulier  personnage,  ce  Concini,  ce  gentilhomme 
florentin,  marquis  d'Ancre  en  Picardie  et  maréchal  de  France, 
un  vrai  maire  du  palais,  qui  devait  sa  toute-puissance  à  son 
humble  qualité  d'époux  de  Léonora  Galigaï,  amie  d'enfance 
et  camerina  de  Marie  de  Médicis.  Avec  Léonora  et  quelques 


(i)  Bien  que,  depuis  1600,  la  rue  d'Autriche  fût  appelée  rue  du  Louvre,  elle 
était  souvent  désignée  sous  son  ancien  nom. 
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confidents,  on  le  voyait,  au-dessous  de  l'appartement  du 
Roi,  dans  ces  entresols  de  la  Reine  mère,  «  où  tout  était  magni- 
fiquement meublé  et  paré  »,  où  «  résidait  la  vraie  Cour  »,  où 
se  tenaient  les  conseils  pour  l'administration  de  l'Etat,  tant 
ceux  qui  étaient  secrets  et  cachés  et  desquels  néanmoins 
dépendaient  les  conclusions,  que  les  publics  et  apparents, 
seulement  pour  la  mine  et  pour  le  faste  ». 

Concini  était  le  maître  du  Royaume  ;  il  avait  sa  garde, 
ses  régiments,  ses  forteresses  ;  il  commandait  aux  ministres, 
parmi  lesquels  il  avait  su  placer  Richelieu  ;  il  prétendait  com- 
mander aux  magistrats.  Il  avait  offensé  les  parlements  en 
voulant  supprimer  leurs  privilèges  héréditaires  ;  il  humiliait  le 
Roi,  regardant  ses  jeux  d'un  œil  méprisant,  répétant  qu'il  fallait 
lui  donner  le  fouet,  songeant  peut-être  à  lui  prendre  sa  cou- 
ronne. Le  Roi  détestait  ses  façons  cavalières  :  «  Per  Dio,  Sire,- 
Votre  Majesté  me  permettra  bien  de  me  couvrir  !  »  Avec  quel 
geste  insolent,  cet  Italien  se  couvrait  en  effet  sans  prêter  la 
moindre  attention  à  l'indignation  royale  !  Que  de  fois,  délaissé 
dans  cet  appartement  du  premier  étage,  seul  à  la  fenêtre 
avec  M.  de  Luynes,  Louis  XIII  n'avait-il  pas  vu,  dans  la 
cour  du  Louvre,  l'époux  de  Léonora,  suivi  de  trois  cents 
gentilshommes,  se  hâter  vers  l'escalier  Henri  II, 

Entrer  la  plume  au  feutre  et  l'orgueil  sur  le  front  ! 


II 

En  attendant  Concini  ce  matin  d'avril  1617,  le  Roi  et  ses 
compagnons  étaient^  «  dans  la  peine  et  l'étonnement  »,  car 
un  projet  formidable  avait  germé  dans  leurs  jeunes  cervelles. 
Louis  XIII  devait  inviter  Concini  à  aller  voir  son  cabinet, 
«  où  il  y  avait  plusieurs  sortes  d'armes  et  surtout  de  beaux 
fusils  ».  MontpouiUan  avait  «  la  commission  de  l'y  conduire  : 
y  allant  seul  et  étant  là,  il  tâcherait  à  s'en  défaire  ». 

Concini  n'arrivait  pas,  et  MontpouiUan  songeait  :  pourquoi 
MM.  de  Luynes,  de  Brantes  et  de  Cadenet  n'exécutaient-ils 
pas  eux-mêmes  la  sanglante  besogne,  puisqu'ils  étaient  trois 
et  qu'ils  croyaient  avoir  le  principal  intérêt  à  la  mort  du  maré- 
chal ?  Si  ces  Messieurs  l'avaient  choisi,  lui  le  plus  jeune,  c'était 
que,  tout  en  «  voulant  bien  la  chose  »,  ils  n'avaient  pas  «  assez 
de  hardiesse  ni  de  résolution  pour  l'entreprendre  ». 

Le  maréchal  d'Ancre  parut  enfin.  Avec  quelle  bonne  grâce, 
Louis  XIII  le  convie  à  aUer  voir  son  cabinet  !  Concini  «  ne 
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peut  s'en  dédire  »,  et,  sur  l'ordre  du  Roi,  Montpouillan  sort 
avec  lui.  Un  autre  gentilhomme,  peut-être  le  baron  de  Vitry, 
est  posté  dans  le  cabinet  d'armes,  car  M,  de  Luynes  et  ses 
frères  ont  proposé  à  MontpouiUan  «  d'y  faire  trouver  quelqu'un 
pour  l'assister  ».  Ce  cabinet  d'armes  est  dans  un  lieu  écarté. 
En  se  voyant  seul  avec  MontpouiUan,  Concini,  accoutumé 
à  n'aUer  jamais  qu'escorté  d'une  troupe  nombreuse  de  gentils- 
hommes à  sa  solde,  commence  à  se  troubler.  Avant  même 
d'avoir  atteint  la  porte  du  cabinet  d'armes,  il  défaille.  La 
tâche  de  MontpouiUan  sera  facile...  Soudain,  retentit  un  lirait 
de  pas...  C'est  M.  de  Brantes...  Envoyé  par  ses  frères,  il  vient 
dire  à  MontpouiUan  de  «  n'exécuter  pas  ce  qui  a  été  ordonné  », 
Les  Mémoires  de  Montpouillan  attribuent  ce  contre-ordre 
«  aux  appréhensions  de  ces  Messieurs  ».  La  raison  en  était 
certainement  les  scrupules  du  Roi.  Lorsque,  le  soir,  dans  la 
chambre  que  M.  de  Luynes  occupait  au-dessus  du  paviUon 
du  Roi  en  qualité  de  capitaine  du  Louvre,  le  futur  connétable 
et  quelques  confidents  développaient  devant  Sa  Majesté 
les  plans  destinés  à  perdre  l'omnipotent  Florentin,  Louis  XIII 
disait  «  qu'il  voulait  tenter  le  plus  doux  plutôt  que  d'en  venir 
aux  extrêmes  ». 

Tranquille  au  fond  du  Louvre  et  loin  du  bruit  des  armes, 

il  n'en  gardait  pas  moins  la  résolution  inébranlable  de  saisir 
le  pouvoir  qui  lui  échappait.  Tout  le  Royaume  l'en  pressait. 
Les  grands  quittaient  Paris,  grossissaient  de  leurs  troupes 
les  armées  des  ducs  du  Maine  et  de  Nevers,  qui  s'étaient 
révoltés  contre  le  Roi,  en  réalité  contre  Concini.  Ils  écrivaient 
à  Louis  XIII  :  «  Ne  ressentez-vous  point  cette  vigueur  qui 
anime  vos  semblables  d'un  élan  au  delà  du  commun,  cet 
aiguiUon  d'honneur  et  cette  pointe  de  courage  qui  pique  les 
cœurs  ?  »  Et  les  Etats  de  Guyenne,  réunis  à  Agen,  le  suppliaient 
de  «  faire  le  Roi  ». 

III 

—  Mais,  PouiUan,  comment  irez-vous  là,  vu  que  vous  ne 
l'avez  jamais  vu  ni  visité  chez  lui  ? 

—  Cela  est  vrai.  Sire,  mais  y  aUant  de  la  part  de  Votre 
Majesté,  ni  lui  ni  personne  n'y  saurait  trouver  à  redire. 

C'est  au  Louvre,  le  vendredi  21  avril  1617,  que  s'échangeait 
ce  dialogue,  devant  MM.  de  Luynes,  de  Brantes  et  de  Cadenet, 
et  c'est,  on  l'a  deviné,  du  marquis  d'Ancre  que  parlait  le  Roi, 
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Depuis  le  meurtre  manqué  du  cabinet  des  armes,  on  avait 
plus  d'une  fois,  comme  disait  Louis  XIII,  «  tenté  le  plus  doux  ». 
Une  nuit,  on  avait  tenu  des  chevaux  prêts  sur  les  chemins 
pour  conduire  le  Roi  secrètement  et  à  franc  étrier  au  milieu 
de  l'armée  des  princes,  qui  assiégeaient  Soissons.  Une  autre 
fois,  le  Roi  avait  fait  connaître  à  la  Reine  mère  sa  volonté 
de  gouverner,  l'avait  fait  prier  de  demander  elle-même  à  son 
favori  de  se  retirer.  Mais,  lorsque  Concini,  alors  dans  son 
gouvernement  de  Normandie,  avait  été  instruit  des  volontés 
du  Roi,  il  était  revenu  à  Paris,  au  comble  de  l'irritation.  Il 
parlait  d'emprisonner,  de  tuer  même  ceux  qui  avaient  pu 
donner  ^  «  l'enfant  enfantissime  »  de  si  pernicieux  conseils. 
Louis  XIII  ne  se  sentait  plus  en  sûreté.  L'aventurier  en  vou- 
lait-il à  sa  couronne  et  à  sa  vie  ?  On  assurait  qu'il  avait  accu- 
mulé d'immenses  préparatifs,  qu'il  allait  regagner  son  gou- 
vernement de  Normandie. 

Il  n'avait  pas  vu  le  Roi  depuis  trois  ou  quatre  jours,  et 
Montpouillan  venait  de  conseiller  à  Louis  XIII  d'envoyer 
quelqu'un  vers  le  maréchal,  «  comme  pour  s'enquérir  de  sa 
santé  ».  «  Après  cela,  on  pourrait  mieux  juger  tant  de  ce  qu'il 
y  avait  à  craindre  que  de  la  résolution  qu'on  serait  obligé 
de  prendre.  » 

Et  Montpouillan  partit,  car,  si  les  assistants  approuvaient 
tous  son  dessein,  nul  n'osait  l'exécuter.  Vers  trois  heures 
de  l'après-midi,  sur  le  quai  du  Louvre,  il  entre  dans  la  maison 
de  Concini.  Il  frappe  à  la  porte  de  la  chambre  où  le  maréchal 
d'Ancre  cause,  assis  sur  un  banc,  avec  le  nonce.  «  Qui  est-ce  ? 
demande  l'huissier.  —  Montpouillan.  »  L'huissier  n'ouvre 
pas.  Montpouillan  heurte  plus  fort,  si  fort  que  Concini  l'entend. 
«  Qui  est-ce  ?  »  demande  l'huissier  à  Montpouillan.  «  Qui 
est-ce  ?  »  demande  Concini  à  l'huissier.  Quand  l'huissier,  sur 
son  ordre,  a  ouvert,  le  maréchal  d'Ancre  s'excuse  auprès  du 
nonce,  aborde  Montpouillan,  l'embrasse  :  «  Est-il  bien  possible, 
dit  le  Florentin,  que  la  faveur  prenne  la  peine  de  venir  me 
visiter  ?  »  Les  embrassades  alors  redoublent  ;  ce  sont  mille 
civilités,  caresses  et  remerciements.  Le  maréchal  d'Ancre 
déclare  qu'il  aura  l'honneur  d'aller  voir  le  Roi  le  lendemain 
avant  de  partir  pour  la  Normandie.  Montpouillan  prend  congé  ; 
il  se  retire,  accompagné  assez  longtemps  par  .Concini  ;  il  songe 
qu'il  n'y  a  pas  «  d'autre  remède  »  que  de  l'arrêter  au  plus  tôt. 
Chez  le  Roi,  c'est  l'avis  unanime.  Qui  se  chargera  de  l'affaire  ? 
Le  baron  de  Vitry,  capitaine  des  gardes  en  quartier.  Le 
sieur  Dubuisson,  gouverneur  des  oiseaux  de  la  volerie, 
lui  a  déjà  parlé  la  veille  de.  la  part  de  M.  de  Cadenet.  Vitry 
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accepte  d'autant  plus  volontiers  que  Dubuisson  lui  a  laissé 
entrevoir  pour  récompense  le  bâton  de  maréchal. 

Le  soir  même  de  ce  vendredi  21  avril  1617,  alors  qu'il  n'y 
avait  plus  dans  sa  chambre  que  les  Lu3mes  et  Montpouillan, 
Louis  XIII  fit  appeler  Vitry,  lui  donna  l'ordre  de  l'arrestation 
qu'il  fixa  au  surlendemain  matin,  au  moment  où  le  maréchal 
d'Ancre  arriverait  au  Louvre.  Vitry  répondit  qu'il  ne  manque- 
rait pas  d'obéir  à  ses  commandements  et  sortit.  Mais,  le  surlen- 
demain, il  revint  de  fort  bonne  heure  recevoir  confirmation 
de  l'ordre  du  Roi.  Il  avait  amené  son  frère,  M.  du  HaUier, 
et  M.  de  RonqueroUes,  un  bâtard  de  leur  maison  (la  maison 
de  L'Hôpital).  Les  Luynes  et  Montpouillan  se  trouvaient 
auprès  du  Roi. 

—  Votre  Majesté,  Sire,  commença  Vitry,  me  fit  hier  soir 
un  tel  commandement,  je  la  supplie  très  humblement,  ne 
trouver  pas  mauvais  que  je  la  prie  de  me  le  vouloir  faire  encore 
devant  mon  frère  et  RonqueroUes. 

—  Encore,  oui,  je  vous  le  commande. 

—  Mais,  Sire,  s'il  se  défend,  que  veut  Sa  Majesté  que  je 
fasse  ? 

Silence  du  Roi,  silence  des  Luynes.  Alors  Montpouillan, 
qui  estimait  qu'on  était  trop  engagé  pour  reculer,  dit  avec 
assez  de  résolution  : 

—  Le  Roi  entend  qu'on  le  tue. 

—  Sire,  me  le  commandez- vous  ?  reprit  Vitry.  | 

—  Oui,  je  vous  le  commande. 

—  Eh  bien  !  donc,  Sire,  j'exécuterai  vos  commandements. 


IV 

La  cour  du  Louvre  le  lundi  24  avril  1617,  à  dix  heures  du 
matin.  De  moitié  moins  vaste  qu'aujourd'hui,  fermée  au  nord 
et  à  l'est  par  le  vieux  Louvre  féodal,  elle  s'ouvrait,  du  côté 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  par  un  passage  voûté,  long 
et  noir.  Le  passage  aboutissait,  entre  deux  grosses  tours, 
à  deux  ponts-levis  parallèles,  l'un  assez  large,  pour  les  car- 
rosses, l'autre  étroit,  appelé  le  guichet,  pour  les  piétons.  Un 
pont  dormant  prolongeait  le  pont-levis  ;  au  bout  du  pont  de 
bois,  une  porte  cochère,  la  porte  de  Bourbon,  donnait  sur  la 
rue  d'Autriche.  Cette  rue  d'Autriche,  séparée  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois par  plusieurs  îlots  de  bâtisses,  commençait 
à  la  Seine,  entre  le  Petit-Bourbon  à  droite,  la  maison  de 
Concini  à  gauche,  et  finissait  rue  Saint-Honoré.  Si  elle  existait 
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encore,  elle  se  confondrait,  au  delà  de  la  rue  de  Rivoli,  avec 
la  rue  de  l'Oratoire. 

Dans  la  cour  du  Louvre,  toute  ruisselante  de  la  pluie  dilu- 
vienne qui,  la  nuit  précédente,  avait  inondé  Paris,  on  voyait, 
ce  matin-là,  le  baron  de  Vitry  fort  affairé.  Il  «  marchait  sou- 
vent à  grands  pas,  portait  la  main  au  chapeau  »  et  se  mettait 
sur  la  grand  porte  de  la  salle  des  Cariatides  vis-à-vis  le  couloir 
voûté  qui  menait  au  Louvre.  Parfois,  il  rentrait  dans  la  salle, 
—  c'était  alors  la  salle  des  Suisses  —  et  s'asseyait  sur  un  coffre, 
les  jambes  ballantes  d'impatience.  Les  gardes  française 
et  suisse  étaient  sous  les  armes  dans  le  château,  «  comme  quand 
le  Roi  veut  sortir  ». 

On  conçoit  que  Vitry  fût  nerveux.  Il  y  avait  plus  de  deux 
heures  qu'il  attendait  le  maréchal  d'Ancre.  La  veiUe,  dimanche 
23,  il  l'avait  manqué.  Concini  descendait  par  un  escalier, 
tandis  qu'on  le  cherchait  dans  l'autre.  Aujourd'hui,  le  gibier 
ne  se  montrait  pas.  Le  maréchal  pourtant  devait  se  rendre 
au  Louvre,  faire  sa  révérence  au  Roi  avant  de  monter  dans  le 
carrosse  qui  l'emporterait  en  Normandie. 

S'il  franchissait  la  porte  cochère  de  la  rue  d'Autriche,  il 
était  perdu.  Le  lieutenant  de  la  porte  avait  ordre  de  la  refermer 
sur  lui  pour  le  couper  de  sa  suite,  et  comme,  au  delà  du  pont 
carrossable,  la  grande  porte  du  passage  voûté  se  trouvait 
close,  Concini  était  obligé  de  s'engager  sur  l'étroit  pont-levis 
du  guichet.  Surveillé  par  MM.  de  Persan  et  du  Hallier  en 
observation  dans  la  cour  du  Louvre  avec  quatre  hommes, 
par  M.  de  La  Chesnaye  debout  près  de  la  porte  de  Bourbon 
avec  un  autre  détachement,  il  ne  pouvait  pas  échapper  à 
Vitry  dans  le  défilé  du  guichet. 

Dans  la  galerie  du  premier  étage,  Louis  XIII,  plus  nerveux 
encore,  tantôt  jouait  au  billard,  tantôt  «  prenait  un  par- 
chemin et  le  raclait  pour  le  rendre  plus  mince  ».  Luynes, 
ses  frères  et  Montpouillan  sont  auprès  de  lui.  Cette  attente 
ne  peut  se  prolonger  davantage  ;  il  faut  à  tout  prix  que 
Concini  soit  arrêté  ;  il  y  a  trop  de  gens  dans  le  secret  ;  les 
Luynes  conseillent  au  Roi  de  forcer  la  bête  dans  son  repaire. 
Louis  XIII  se  résout  à  dépêcher  Vitry  et  les  gardes  du  corps 
vers  la  maison  que  Concini  habite  sur  le  quai  du  Louvre  : 
Montpouillan  ira  chercher,  dans  la  cour  des  cuisines,  les  gardes 
française  et  suisse  ;  à  leur  tête,  il  attaquera  la  maison  par 
derrière.  Déjà  Louis  XIII  a  signé  un  ordre,  le  lui  a  remis. 
M.  de  Fourilles,  capitaine  aux  gardes  françaises,  devra  faire 
tout  ce  que  commandera  Montpouillan. 

Mais  une  rumeur  grandit,  arrive  jusqu'au  Roi.  Le  maréchal 
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d'Ancre,  sorti  à  pied  de  la  maison  du  quai,  vient  de  tourner 
dans  la  rue  d'Autriche.  Suivi  de  quatre-vingts  gentilshommes, 
il  s'achemine  vers  l'entrée  du  Louvre.  C'est  bien  lui  avec  ses 
galoches  (à  cause  du  pavé  boueux),  son  haut-de-chausses  de 
velours  gris-brun,  son  pourpoint  de  toile  noire  brodée  d'or, 
son  manteau  de  velours  noir,  rehaussé  de  passementerie 
de  Milan.  La  tête  coiffée  d'un  feutre  à  plumes  noires,  le  menton 
plongé  dans  l'ample  fraise  blanche,  il  lit,  tout  en  marchant, 
une  lettre  que  lui  a  remise  un  gentilhomme  normand,  M.  de 
Cauvigny.  Sa  suite  remplit  tumultueusement  la  rue.  Une 
foule  de  courtisans,  qui  se  placent  d'ord[inaire  sur  son 
passage,  le  précèdent  au  Louvre. 

Cependant  Louis  XIII  était  revenu  dans  sa  chambre  avec 
le  secrétaire  Déageant,  le  conseiller  Tronson,  sans  doute  aussi 
Montpouillan,  car  l'attaque  de  la  maison  du  quai  devenait 
inutile.  Soudain,  plusieurs  détonations  éclatèrent  du  côté 
de  la  rue  d'Autriche.  Elles  ne  surprirent  pas  Louis  XIII, 
car,  peu  de  temps  auparavant,  il  avait  eu  le  soin  de  dire  à  la 
Reine  sa  femme  que,  «  si  elle  oyait  du  bruit,  eUe  ne  s'étonnât 
de  rien  »  ;  mais  bientôt  un  homme  entra  brusquement  dans  la 
chambre  du  Roi,  jetant  cette  nouvelle  effarante  :  «  On  a 
manqué  le  maréchal  d'Ancre,  le  voilà  qui  monte  avec  tous 
ses  gens,  l'épée  à  la  main.  Il  faut  penser,  Sire,  à  la  sûreté  de 
votre  personne.  »  —  «  Ça,  Descluzeaux,  ma  grosse  Vitry  », 
commanda  tranquillement  Louis  XIII  à  l'ancien  garde 
française  chargé  du  soin  de  ses  armes.  Il  prit  d'une  main  cette 
grosse  Vitry,  une  carabine,  présent  du  capitaine  de  ce  nom, 
saisit  de  l'autre  son  épée,  marcha  vers  la  grande  saUe,  au- 
devant  des  envahisseurs.  La  nouvelle  était  fausse.  Vitry 
n'avait  pas  manqué  le  maréchal.  «  Sire,  c'est  fait  »,  annonça, 
dès  la  première  porte,  M.  d'Omano,  colonel  des  gardes  corses, 
et,  sur  les  marches  de  l'escalier  Henri  II,  des  gentilshommes 
confirmaient  tout  joyeux  ses  paroles. 

Une  immense  clameur  s'éleva  de  la  cour  du  Louvre,  quand 
Louis  XIII,  ayant  fait  ouvrir  une  fenêtre,  se  fut  montré  : 
«  Merci,  disait-il,  grand  merci  à  vous  ;  à  cette  heure,  je  suis 
roi.  »  Il  fit  ensuite  ouvrir  une  fenêtre  qui  donnait  de  l'autre 
côté,  sur  la  cour  des  cuisines,  et  cria  aux  gardes  françaises  : 
«  Aux  armes  !  Aux  armes,  compagnons  !» 

Marie  de  Médicis,  dans  son  appartement  de  l'entresol, 
connaissait  déjà  la  catastrophe  qui  lui  arrachait  le  pouvoir. 
Quelques  minutes  après  les  coups  de  feu,  une  fenêtre  s'était 
ouverte  :  la  tête  de  Catherine,  femme  de  chambre  de  la  Reine 
mère,  s'était  penchée  sur  la  cour.  Apercevant  le  capitaine 
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des  gardes,  Catherine  avait  demandé  quelle  était  la  cause 
de  ces  détonations. 

—  Le  maréchal  est  tué,  avait  répondu  Vitry. 

—  Et  qui  a  fait  le  coup  ? 

—  Moi,  le  Roi  me  l'a  commandé. 

La  fenêtre  s'était  refermée,  et  Catherine  s'était  empressée 
d'avertir  sa  maîtresse,  encore  à  sa  toilette  «  dans  le  grand 
cabinet  du  lit  ».  Marie  de  Médicis  s'était  levée  de  sa  chaise.  Au 
bout  de  trois  ou  quatre  pas,  elle  s'était  arrêtée  tout  court  : 
«  Quels  conseils  !  »  disait-elle,  à  demi  suffoquée  ;  puis,  éche- 
velée,  «  battant  des  mains  »,  elle  avait  erré  à  travers  la  chambre, 
exhalant  son  désespoir. 

Louis  XIII,  assis  sur  le  billard,  dans  la  petite  galerie,  rece- 
vait «  toute  la  noblesse,  qui  lui  venait  faire  la  révérence  ». 
Les  courtisans  commentaient  les  tragiques  détails  de  la  mort 
du  maréchal  :  Concini  franchissant  la  porte  de  Bourbon,  qui 
se  refermait  sur  lui  et  le  coupait  d'une  partie  de  sa  suite, 
s 'engageant  sur  le  pont  dormant,  achevant  de  lire  la  lettre 
qu'il  tenait  à  la  main  ;  Vitry  le  croisant  dans  la  foule,  sans 
le  voir,  demandant  :  «  Où  est  le  maréchal  ?  —  Le  voilà  », 
avait  répondu  M.  de  Cauvigny  (i),  qui  marchait  derrière  le 
Florentin.  Vitry  s'était  retourné,  avait  saisi  le  bras  de  Concini  : 

—  De  par  le  Roi,  je  vous  arrêté. 

—  Ame?  {à.  moi  ?)  avait  dit  l'autre,  rompant  vers  la  balus- 
trade et  mettant  la  main  à  son  épée. 

—  Oui,  à  vous,  avait  reprit  Vitry  en  le  serrant  plus  fort, 
et  cherchant  des  yeux  les  conjurés. 

Alors  MM.  du  Hallier,  de  Persan,  de  Guichaumont,  de 
Morsains  et  Dubuisson,  relevant  leurs  manteaux  et  braquant 
leurs  pistolets,  dont  les  cinq  gueules  touchaient  presque  la 
fraise  de  Concini,  avaient  tiré  tous  à  la  fois.  Deux  balles 
n'avaient  atteint  que  le  parapet  du  pont,  mais  une  troisième 
avait  frappé  le  maréchal  entre  les  deux  yeux,  une  quatrième 
avait  pénétré  dans  la  gorge,  une  cinquième  dans  la  joue. 
Concini  était  tombé  sur  les  genoux,  sans  un  cri,  contre  le 
parapet.  Les  gens  de  Vitry,  le  croyant  encore  vivant,  s'étaient 
précipités  sur  lui,  pour  l'achever,  tandis  que  les  gentilshommes 
du  maréchal  n'osaient  porter  secours  à  leur  maître.  Le  redou- 
table De  par  l'autorité  du  Roi  f  qu'on  leur  jetait  à  la  face, 
fixait  les  lames  dans  les  fourreaux.  Le  cadavre,  percé  de  coups. 


(i)  François  de  Cauvigny,  sieur  de  Colomby,  auteur  de  quelques  poèmes,  notam- 
ment de  la  Plainte  de  la  belle  Caliston  au  grand  Aristarque  durant  sa  captivité.  Il  était 
cousin  de  Malherbe  et  fut  l'un  des  premiers  membres  de  l'Académie  française. 
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poussé  du  pied  par  Vitry,  s'était  écroulé,  le  visage  contre  le 
plancher  du  pont.  Il  avait  été  dépouillé  de  son  épée,  de  sa 
bague  de  diamant,  de  son  écharpe,  de  son  manteau  de  velours 
noir,  et  déposé,  plein  de  sang  et  de  boue,  dans  une  chambrette 
attenante  au  corps  de  garde. 

Le  jour  même,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  un  cour- 
rier du  Roi  s'en  allait  en  Béam,  porteur  d'une  lettre  pour 
La  Force  (i). 

«  Je  me  suis  résolu  de  m'assurer  de  la  personne  du  maréchal 
d'Ancre,  ayant  donné  charge  au  sieur  de  Vitry,  capitaine 
de  mes  gardes,  de  l'arrêter  dans  mon  château  du  Louvre  ; 
ce  qu'ayant  voulu  exécuter,  ledit  maréchal,  qui  était  fort 
accompagné  à  son  accoutumée,  aurait,  avec  quelques-ims 
des  siens,  voulu  faire  de  la  résistance  ;  il  se  serait  tiré  quelques 
coups,  dont  aucuns  ont  porté  sur  ledit  maréchal,  qui  en  est 
demeuré  mort  sur  la  place.  » 

Voilà  en  quels  termes  une  lettre  signée  du  jeune  Roi, 
contresignée  de  Loménie,  relatait  l'horrible  drame. 


Le  courrier  qui  traversait  le  Royaume  pour  en  porter  la 
nouvelle  au  vice-roi  de  Navarre  n'était  pas  encore  à  douze 
Heues  du  Louvre,  et  déjà  les  ennemis  du  défunt  s'empres- 
saient autour  de  son  héritage  ou  plutôt  de  ses  dépouilles  (2). 

Vitry  recevait  du  Roi  le  bâton  de  maréchal  avec  un  don 
de  deux  cent  mille  livres  j  du  Hallier,  son  frère,  était  fait 
capitaine  des  gardes  ;  Persan,  son  beau-frère,  capitaine  de  la 
Bastille.  Lujmes  devenait  lieutenant  général  pour  le  Roi  en 
Normandie,  et  Montpouillan,  premier  gentilhomme  de  la 
Chambre. 

Luynes  convoitait  la  charge  donnée  à  Montpouillan  ;  il  lui 
dit  que  «  c'était  la  seule  qu'il  pouvait  espérer  auprès  du  Roi  »  ; 
il  n'épargna  ni  les  cajoleries  ni  les  promesses  ;  il  assura  qu'il 
s'emploierait  pour  obtenir  à  La  Force  le  bâton  de  maréchal 
de  France,  qui  lui  était  dû  depuis  1610.  Montpouillan  avait 
l'obligeance,  la  générosité,  la  jeunesse  ;  le  cavalier  de  seize 
ans  se  laissa  jouer  par  l'ambitieux  de  quarante  ;  il  céda  la 
charge  avec  d'autant  moins  de  peine,  que  le  Roi  lui  dit  qu'il 
en  était  bien  aise.  Il  s'était  dépouillé  en  faveur  de  Luynes 


(i)  Voir  Appendice,  337. 
(2)  Voix  Ibidem,  338-339. 
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d'un  avantage  vraiment  magnifique.  Il  ne  fut  que  gentil- 
homme ordinaire. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  —  il  y  en  avait 
alors  deux,  servant  alternativement  une  année,  —  gardait 
toujours  auprès  de  lui  six  pages  de  la  Chambre  ;  il  recevait 
les  serments  de  fidélité  de  tous  les  officiers  de  la  Chambre, 
délivrait  les  certificats  de  service,  donnait  les  ordres  aux  huis- 
siers. On  le  voyait  au  lever  et  au  coucher  du  Roi,  Il  avait 
un  appartement  au  Louvre  et  dans  tous  les  châteaux  où  il 
se  rendait  avec  son  maître.  Parfois,  il  couchait  dans  la  chambre 
du  Roi. 

Les  vingt-quatre  gentilshommes  ordinaires  servaient  par 
semestre  ;  ils  se  tenaient  auprès  du  Roi,  dont  ils  portaient  les 
ordres  dans  les  provinces,  aux  parlements,  aux  généraux 
d'armée  ;  ils  négociaient  avec  les  princes  étrangers. 

Le  premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  qui  venait  immé- 
diatement après  les  grands  officiers  de  la  Couronne,  pouvait 
aisément  s'emparer  de  l'esprit  de  son  maître,  ne  lui  laisser 
voir  que  qui  bon  lui  semblait  ;  insinuer  au  Roi  qu'il  serait 
utile  d'envoyer  en  mission  tel  ou  tel  gentilhomme  ordinaire. 
Quelle  aubaine  qu'une  charge  pareille  pour  un  ambitieux 
sans  scrupules  !  Lujrnes  disait  tout  crûment  «qu'il  était  comme 
un  homme  qui  craignait  d'être  cocu,  lequel  n'aimait  pas  voir 
un  honnête  homme  courtiser  sa  femme  ».  Nul  doute  qu'il 
n'écartât  bientôt  ce  Pouillan,  si  intime  avec  le  Roi.  Il  était 
résolu  de  ne  jamais  rien  faire  pour  La  Force  et  même  de  se 
servir  du  père  pour  se  débarrasser  du  fils.  La  disgrâce  de  l'un 
ne  pourrait-elle  entraîner  celle  de  l'autre  ? 

Les  protestants  du  Béam  n'avaient  aucune  raison  de  regret- 
ter Concini  ;  mais  ils  auraient  eu  tort  de  trop  se  réjouir  se 
réjouir  et  de  chanter  ce  truculent  Te  Deum,  ce  Te  Regem 
qu'un  pamphlétaire  anonyme  dédiait  à  Montpouillan. 

«  Vous  avez,  disait  le  pamphlétaire  à  Louis  XIII,  non 
seulement  regardé  par-dessus  l'épaule  le  farceur  Dercylli- 
das,  le  forfant  italien,  mais  crevé  sous  vos  pieds  le  grand  cra- 
paud de  marquis. 

«  Vous  avez  effacé  du  calendrier  français  la  fête  que  les 
Argiens  surnommaient  hybristina  ou  fête  honteuse  :  cette 
fête  chômée  si  longuement,  écrite  en  grosses  lettres  italiennes 
et  d'une  ancre  la  plus  noire  du  monde.  » 

Te  Deum  prématuré  !  L'infortuné  maréchal,  dont  le  nom 
fournissait  la  matière  de  ce  mauvais  jeu  de  mots,  eût  été 
moins  néfaste  aux  Eglises  réformées  du  Béam,  que  le  futur 
connétable   qui  l'avait   renversé. 


CHAPITRE  VIII 


LA  DISGRACE 


Une  assemblée  factieuse.  —  L'édit  de  mainlevée  au  château  de  Fon- 
tainebleau. —  Une  séance  des  Etats  de  Béarn.  —  Les  commissions 
d'une  jeune  femme  en  1618.  —  Chasse  au  renard.  —  Invitus  dimisit... 
—  Au  Louvre,  quelqu'un  qu'on  n'attendait  pas.  —  Louis  XIII  et 
La  Force  à  Blaye.  —  Louis  XIII  à  Pau.  —  Le  passage  du  Rubicon. 

Trois  conseils,  le  Conseil  d'Etat  de  France,  le  Conseil  de 
Navarre,  qui  siégeait  à  Paris  et  dont  Loménie  expédiait  les 
affaires,  le  Conseil  privé,  qui  aidait  La  Force  à  Pau,  admi- 
nistraient les  deux  pays  dont  La  Force  était  gouverneur  et 
vice-roi,  au  milieu  de  difficultés  étemelles.  Et  Loménie  d'ob- 
server avec  un  sourire  :  «  Un  ancien  disait  qu'il  naissait 
toujours  quelque  monstre  nouveau  en  Afrique...  on  peut 
bien  dire  qu'en  Béarn,  il  y  a  toujours  quelque  nouvelle 
brouillerie.  »  (i) 

Les  évêques,  n'ayant  pu  obtenir  la  mainlevée  des  biens 
ecclésiastiques,  avaient  présenté  au  Roi  un  cahier  de  quarante- 
neuf  articles.  Ils  avaient  réclamé,  pour  les  catholiques  du  Béarn, 
des  chambres  mi-parties,  des  assemblées,  des  vÛles  de  sûreté, 
des  subsides,  tous  les  privilèges  que  les  réformés  détenaient 
si  jalousement  en  France.  Les  Eglises  protestantes  avaient 
alors  envoyé  à  Paris  un  membre  du  Parlement  ou  Conseil 
souverain  de  Pau,  M.  de  Lescun,  adroit,  éloquent,  passionné. 
Devant  le  Conseil  de  Navarre,  Lescun  avait  récusé  les  évêques, 
les  évêques  avaient  récusé  Lescun.  Ni  la  récusation  de  Lescun 
ni  ceUe  des  évêques  n'avait  été  admise,  et  l'affaire  avait 
suivi  son  cours.  Le  31  décembre  1616,  le  Conseil  de  Navarre, 
découragé  par  l'intransigeance  de  Lescun,  avait  déclaré  que 
l'intention  du  Roi  était  de  réunir  le  pays  souverain  de  Béarn 
et  le  royaume  de  Navarre  au  royaume  de  France.  Protestations 


{|)  Voir  Appendice,  348. 
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des  Etats  :  la  réunion  était  contraire  aux  fors  ou  libertés 
du  pays.  Indignation  de  Lescun  :  il  avait  gagné  La  Rochelle 
pour  engager  l'assemblée  réformée  de  cette  ville  et  tous  les 
réformés  de  France  à  confondre  leurs  intérêts  avec  ceux  des 
réformés  du  Béam.  Les  députés  des  Eglises  de  Languedoc, 
de  Guyenne  et  de  Béam,  assemblés  à  Pau  avec  l'assentiment 
de  La  Force  et  malgré  les  volontés  du  Roi,  avaient  prêté  un 
serment  solennel  comme  des  conjurés  d'opéra.  La  formule 
de  ce  serment,  par  lequel  chaque  député  promettait  de  ne 
révéler  ni  les  délibérations  ni  les  résolutions  de  l'assemblée, 
La  Force  en  avait  entendu  la  lecture  le  8  avril  1617,  il  l'avait 
approuvée  et  signée.  Le  24,  il  était  entré  au  parlement  de 
Pau,  tandis  que  les  conseillers  décidaient  de  poursuivre  les 
factieux  du  8  avril  ;  il  les  avait  défendus,  il  s'était  opposé 
à  leur  arrestation  :  «  Vous  ne  l'eussiez  pas  fait  du  vivant 
du  feu  Roi  »,  lui  écrivait  Loménie  (i). 

La  Force  fut  mandé  à  Fontainebleau  par  Louis  XIII.  Il 
ignorait  encore  les  desseins  du  prince  autoritaire  qui  venait 
de  ressaisir  son  pouvoir  :  Louis  XIII  avait  moins  à  cœur 
la  réunion  du  Béam  et  de  la  Navarre  que  la  réparation  du 
dommage  causé,  un  demi-siècle  plus  tôt,  par  sa  grand-mère 
Jeanne  d'Albret  aux  catholiques  des  deux  petites  souve- 
rainetés. 


II 

Le  matin  du  25  juin  1617,  La  Force  était  introduit,  au 
château  de  Fontainebleau,  dans  la  chambre  ovale  où  le  Roi 
tenait  Conseil.  Louis  XIII  était  assis  au  haut  bout  d'une  table, 
le  chapeau  sur  la  tête.  Autour  de  lui,  outre  les  quatre  secré- 
taires d'Etat,  des  princes  du  sang,  des  ducs  et  pairs,  le  chan- 
celier Sillery,  le  garde  des  sceaux  du  Vair,  évêque  de  Lisieux, 
quelques  seigneurs. 

—  Vous  saurez  ma  volonté  par  mon  chancelier,  dit 
Louis  XIII  à  La  Force. 

M.  de  SiUery  apprit  alors  à  La  Force  que  le  Roi  allait 
accorder  aux  évêques  du  Béarn  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

—  La  résolution  du  Roi  en  est  prise,  mais  Sa  Majesté  veut 
savoir  si  vous  avez  quelque  chose  à  lui  présenter  là-dessus. 


(i)  La  Force  à  Loménie,  27  avril  1617  {Archives  de  l'auteur).  Loménie  à  La  Force, 
mai  1617  (Ibid). 
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La  Force  se  mit  «  à  déduire  tous  les  inconvénients  qui 
pouvaient  arriver  de  ce  changement  ».  Amauld  d'Andilly 
a  peint  Louis  XIII  au  Conseil.  On  croit  voir,  en  cette  chambre 
ovale  du  château  de  Fontainebleau,  le  jeune  prince  grave, 
«  enfonçant  son  chapeau  pour  écouter  avec  une  très  grande 
attention  »  ce  discours  de  son  lieutenant  général  :  «  Le  feu  Roi, 
comme  natif  du  pays,  et  connaissant  les  humeurs  de  tous  ses 
sujets,  avait  réussi,  par  la  modération  qu'il  y  avait  tenue, 
à  les  faire  vivre  en  paix  ;  il  était  fort  à  propos  de  suivre 
ces  prudents  conseils  ;  toute  innovation  était  à  craindre  dans 
un  Etat  »  ;  le  Roi  devait  «  appréhender  que  celle-ci  ne  donnât 
un  grand  ombrage  à  tous  ses  sujets  de  la  Religion  ».  Et  La 
Force  suppliait  le  Roi  de  ne  pas  lui  confier  l'exécution  de 
cette  affaire,  ne  voulant  pas  que  «  le  mal  qu'il  croyait  en 
devoir  arriver,  lui  fût  imputé  ». 

—  Je  m'assure  que  vous  m'y  servirez  bien. 

Le  Roi  ne  répondit  pas  autre  chose,  et  l'arrêt  fut  lu  à 
haute  voix.  La  Force  écoutait  la  lecture  du  long  document, 
—  «  déjà  couché  par  écrit  »  !  —  les  déclarations  et  lettres  patentes 
sur  ce  intervenues,  ordonnances  du  comte  de  Montgomery,  lieu- 
tenant général  de  la  reine  de  Navarre,  toute  la  phraséologie 
juridique,  et  il  comprenait  qu'on  ne  l'avait  appelé  que  pour 
la  forme.  Il  ne  pouvait  contester  la  justice  de  l'arrêt,  sans 
«  soutenir  que  c'est  injustice  de  redemander  le  sien,  duquel 
l'on  a  été  dépossédé  par  violence  ».  Jeanne  d'Albret,  reine 
de  Navarre  et  princesse  de  Béam,  avait  enlevé  leurs  biens, 
à  ses  sujets  catholiques  en  1569  et  leur  avait  défendu  de 
pratiquer  leur  religion  ;  le  successeur  de  Jeanne  d'Albret  leur 
rendait  ces  mêmes  biens  en  1617  avec  la  liberté  de  con- 
science. Il  faut  remarquer  que  jamais  La  Force  ne  fit  valoir 
contre  l'édit  des  considérations  religieuses,  mais  seulement 
des  considérations  politiques.  D'ailleurs,  si  les  réformés  resti- 
tuaient le  bien  d'autrui,  ils  ne  demeuraient  pas  sans  ressources  : 
le  Roi  s'engageait  à  entretenir  les  ministres,  collèges,  profes- 
seurs, régents,  écoliers,  pauvres,  etc.,  sur  le  plus  clair  revenu 
de  son  domaine. 

La  lecture  de  l'arrêt  s'achevait  en  cette  chambre  ovale 
du  château  de  Fontainebleau,  et  le  vice-roi  de  Navarre  l'écou- 
tait  la  mort  dans  l'âme.  Cinq  jours  plus  tard,  les  «  amitiés  » 
du  Roi  au  Louvre  et  les  assurances  de  M,  de  Luynes  ne  parve- 
naient pas  à  le  consoler  :  «  J'ajouterai  encore  ce  mot,  écri- 
vait-il à  sa  femme  le  30  juin  1617,  pour  vous  dire  le  contente- 
ment que  j'ai  reçu  cette  après-dînée  de  l'honneur  que  le  Roi 
m'a  fait.  C'a  été  à  son  cabinet  des  livres,  qui  est  à  cette  heure 

13 
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le  cabinet  des  armes  ;  il  m'a  tiré  à  part  et  M.  de  Luynes  et 
m'a  dit  :  J'ai  su  que  vous  étiez  fâché  de  ce  que  les  évêques  du 
Béarn  avaient  obtenu,  n'en  soyez  en  peine  et  vous  assurez  que 
je  vous  aime  trop  pour  permettre  qu'il  se  passe  rien  à  votre 
désavantage.  Je  me  fie  tellement  de  vous  que  je  vous  ferai  paraître 
ma  bonne  volonté  et  combien  je  vous  affectionne.  Il  m'a  dit  ces 
paroles  si  gentiment  et  de  si  bonne  façon  que  j'en  suis  demeuré 
grandement  satisfait.  M.  de  Lujoies  m'a  aussi  fort  entretenu 
à  part  à  la  même  heure  et,  avec  soin,  m'a  témoigné  que  j'en 
devais  prendre  assurance.  Sans  cette  fâcheuse  mainlevée, 
j'ose  croire  que  je  retirerais  force  contentement  de  mon  voyage, 
mais  je  ne  puis  avaler  cette  pilule  qui  me  travaille  tellement, 
que  cela  me  rebute  de  toutes  autres  affaires.  » 

Infortuné  vice-roi  !  11  songeait  à  la  difficulté  que  présente- 
rait l'application  de  l'édit  ;  il  ne  prévoyait  certainement 
pas  encore  qu'elle  fournirait  à  ses  ennemis  de  la  Cour  et  du 
Béarn  l'occasion  tant  cherchée  de  le  perdre  lui  et  les  siens  pour 
toujours. 

III 

Les  Etats  de  Béarn  venaient  de  s'assembler  le  to  novem- 
bre 1617,  dans  la  vaste  salle  qui  leur  était  réservée  au  rez-de- 
chaussée  du  château  de  Pau,  Sur  l'estrade,  où  l'on  accédait 
par  im  degré  de  quatre  marches,  le  fauteuil  du  vice-roi  de 
Navarre,  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  Béarn,  était  encore 
vide.  Un  sentiment  d'intense  curiosité  animait  l'assistance, 
qui  attendait  l'entrée  de  La  Force,  arrivé  de  la  Cour  quelques 
jours  auparavant  (i). 

Cette  assistance  était  composée  en  partie  de  ses  compa- 
gnons d'armes  et  de  ses  créatures.  Cependant  de  maintes 
bouches,  sortaient  des  propos  hostiles  au  lieutenant  général 
chargé  d'appliquer  l'édit  de  mainlevée. 

Tout  à  coup,  une  porte  s'ouvre  :  le  voici.  Pas  une  acclama- 
tion, pas  un  applaudissement  !  Les  genoux  pliant  sous  l'émo- 
tion, La  Force  gagne  sa  place,  cherche  des  yeux  ses  amis  parmi 
toutes  ces  figures  glacées  qui  le  regardent  comme  un  renégat. 
Il  commence  le  discours  d'usage,  et,  tandis  qu'il  fait  connaître 
les  volontés  royales,  il  sent  une  sueur  froide  couler  le  long  de 
ses  joues,  détremper  sa  barbe,  —  le  mot  est  de  lui,  —  comme 
«  une  étoupe  mouillée  ».  Il  exhorte  les  fidèles  sujets  du  Roi  ; 
les  fidèles  sujets  du  Roi  déclarent  que  l'édit  est  contraire 


(i)  Loménie  à  La  Force,  14  novembre  1617  (Archives  de  l'auteur). 
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aux  libertés  du  pays.  Il  est  chargé  de  l'appliquer  conjointe- 
ment avec  le  Conseil  souverain,  mais  le  Conseil  souverain 
lui  est  encore  moins  favorable  que  les  Etats.  Sauf  peut-être 
les  évêques  et  surtout  M.  de  Lescar,  les  catholiques  se  défient 
de  sa  bonne  foi  (2).  De  plus,  la  haine  du  comte  de  Gramont, 
qui  espère  toujours  hériter  de  son  gouvernement,  veille  sur 
lui.  Le  marquis  de  La  Force,  fils  du  gouverneur,  se  prépare-t- 
il,  vers  la  mi-décembre  1617,  à  revenir  du  Louvre,  où  il  a 
servi  son  quartier  de  capitaine  des  gardes,  on  assure  que 
Gramont  l'attend  sur  le  grand  chemin  avec  douze  hommes 
«  armés  de  petites  cuirasses  sous  le  pourpoint  et  la  casaque  ». 


IV 

Le  train  du  marquis  de  La  Force  se  composait  alors  de 
quarante-cinq  personnes  et  de  trente-deux  chevaux.  Si  Gra- 
mont eût  attaqué  le  marquis  de  La  Force,  si  ses  gens  eussent 
pillé  les  bagages,  ils  n'y  eussent  trouvé  nul  secret  d'Etat, 
mais  les  emplettes  d'une  jolie  femme  rapportées  par  un  mari 
très  attentionné.  Voici  en  effet  la  «  liste  de  commissions  » 
que  la  marquise  avait  envoyée  à  son  époux  :  «  Je  vous  sup- 
plie de  me  porter  des  gants  gras  comme  ceux  que  vous  me 
portâtes  dernièrement  et  du  même  maître,  car  je  n'en  trouve 
point  de  meilleurs,  et  si  ils  ne  puent  point.  Ceux  que  mon 
frère  d'Eymet  vous  donna  à  Paris,  lesquels,  vous  trouviez 
si  bons,  étaient  faits  aux  Trois  Roses  en  la  rue  Saint-Denis. 
J'avais  accoutumé,  étant  à  Paris,  de  m'en  fournir  là  ;  il  est 
bien  vrai  qu'ils  sont  bons.  Je  vous  supplie  de  m'en  apporter 
de  ceux  que  Lapierre  fait  faire  au  Marteau  d'Or  exprès, 
desquels  mes  frères  se  servent.  J'en  voudrais  bien  aussi  de 
ces  cirés  de  Vendôme,  car  je  crois  que,  si  on  les  porte  lors- 
qu'ils sont  nouvellement  faits,  ils  sont  bons,  mais  je  laisse 
gâter  les  miens  avant  de  les  porter.  Madame  (c'est  ainsi  que 
la  marquise  appelle  M™®  de  La  Force,  sa  beUe-mère)  vous 
mande  que  vous  lui  portiez  trois  ou  quatre  livres  de  dragées 
d'anis  musqué  pour  Monsieur  et  pour  elle.  Je  vous  envoie 
la  juste  mesure  de  mon  tapis  de  cabinet  :  la  plus  courte  est 
la  largeur  et  la  plus  longue  la  longueur  ;  ce  sont  les  filets 
que  vous  trouverez  ci-enclos.  » 

Bien  plus  intéressant,  bien  plus  évocateur  de  toute  une 
époque  est  le  chapitre  des  livres  demandés  par  la  marquise 


(2)  Loménie  à  La  Force,  13  novembre  161 7  (Archives  de  l'auteur). 
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de  La  Force  pour  elle  et  pour  ses  beaux-parents.  Pour  elle, 
un  Nouveau  Testament  «  en  belle  lettre  »  et  les  derniers  livres 
,  du  pasteur  Dumoulin  «  tant  contre  le  jésuite  Amoux  que  de  la 
Providence  de  Dieu  »  ;  pour  les  beaux-parents,  la  troisième 
partie  de  l'Astrée,  que  toute  la  France  réclamait  avec  passion 
depuis  1610.  Madame  voulait  «  faire  lire  aux  petits  et  à  la 
petite  Diane  »  (septième  enfant  du  marquis  de  Castelnau) 
le  chef-d'œuvre  d'Honoré  d'Urfé  et  sans  doute  le  lire  avec 
son  époux.  Quel  plaisir  pour  le  vice-roi  de  Navarre  de  recon- 
naître dans  les  personnages  du  roman  à  la  mode  des  gens  qu'il 
connaît  fort  bien  :  dans  le  Grand  Euric  Henri  IV,  dans  Alci- 
don  le  duc  de  Bellegarde,  dans  Daphnide  Gabrielle  d'Estrées  ! 
Quel  plaisir  d'oublier  quelques  instants  les  tracas  de  la  main- 
levée ;  de  quitter  la  correspondance  toujours  renaissante  avec 
Loménie,  pour  voir  Henri  IV  enlevant  à  BeUegarde  le  cœur 
de  la  charmante  Gabrielle.  Il  y  a  dans  cette  troisième  partie 
de  l'Astrée  une  scène  que  La  Force  dut  goûter  tout  particu- 
lièrement, car  ici  le  roman  est  la  réalité  même  :  le  bon  Roi 
s'entretient,  au  château  de  Lers,  sur  le  bord  du  Rhône,  dans  le 
Venaissin,  avec  la  maîtresse  du  logis,  châtelaine  des  plus 
mûres,  tandis  qu'en  un  coin  de  la  salle  Alcidon-Bellegarde 
cause  avec  Daphnide-GabrieUe,  dont  il  est  amoureux  ;  le  fin 
Béarnais  trouve  très  vite  le  moyen  de  passer  la  vieille  dame 
à  Bellegarde,  —  le  plus  courtoisement  du  monde,  —  et  de 
finir  la  conversation  avec  la  jeune  :  «  La  parole  me  mourait 
bien  souvent  dans  la  bouche,  fait  dire  Honoré  d'Urfé  à  Belle- 
garde,  témoin  trop  clairvoyant  de  son  infortune.  Ou,  si  je 
parlais,  c'était  comme  ime  personne  qui  rêve.  Je  ne  pouvais, 
de  là  où  j'étais,  sinon  remarquer  leurs  visages  et  leurs  actions, 
et  tout  ce  que  je  voyais  me  faisait  soupçonner  ce  que  je  redou- 
tais le  plus.  »  Scène  d'une  vérité  éternelle,  un  peu  trop  ins- 
tructive pour  les  neuf  ans  de  la  petite  Diane. 


«  C'était  le  bon  temps  »,  soupirait  La  Force  en  regrettant 
le  règne  du  feu  Roi,  dont  il  avait  été  l'ami  et  le  compagnon 
d'armes.  Puis  il  reprenait  son  travail  de  Sisyphe  ;  il  essayait 
de  faire  comprendre  aux  réformés  sa  politique,  la  seule  possible 
désormais  :  obtenir  au  parti,  en  échange  d'une  sotunission 
loyale,  les  plus  précieuses  concessions. 

Aussi  Louis  XIII  témoignait-il  une  grande  confiance  à  son 
lieutenant,  et  Loménie  ne  lui  cachait  pas  les  paroles  pronon- 
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cées  par  le  Roi.  quelques  mois  plus  tôt,  devant  les  évêques 
béarnais,  qui  prenaient  congé  de  lui  au  Louvre  :  «  Je  fais  plus 
d'état  de  ce  que  M.  de  La  Force  m'a  promis  que  de  tout  ce 
qu'on  saurait  me  dire  de  lui  à  son  préjudice.  »  Dieu  sait  en 
effet  quelles  sont  à  la  Cour  les  «  charités  »  de  ses  ennemis  ! 
«  Bien  souvent  que  je  dors,  on  me  fait  parler,  écrit  La  Force, 
et,  si  j'ouvre  la  bouche,  tout  est  interprété  sinistrement.  » 
Louis  XIII  se  résout -il,  au  printemps  de  1618,  à  envoyer  en 
Béam  M.  Renard,  maître  des  Requêtes,  pour  veiller  à  l'exécu- 
tion de  l'édit,  le  bruit  se  répand,  parmi  les  ministres  du  Roi, 
que  La  Force  laisse  tenir  en  sa  présence  des  propos  scanda- 
leux, et  notamment  celui-ci,  le  plus  scandaleux  de  tous  :  «  S'il 
y  va,  l'on  écorchera  le  Renard.  »  (i) 

Renard  est  à  Pau  le  9  juin.  Dans  son  logis,  qui  regarde  le 
jardin  public,  c'est  aussitôt  un  afflux  de  gentilshommes 
catholiques  ;  mais  bientôt  une  députation  de  gentilshommes 
protestants  lui  conseille  de  se  retirer  sans  exécuter  sa  com- 
mission, car  les  réformés  sont  décidés  à  mourir  plutôt  que  de 
le  lui  permettre.  Tous  les  jours  il  confère  avec  le  gouver- 
neur, qui  le  seconde  de  peur  d'irriter  le  Roi.  Une  foule,  grossie 
de  tous  les  factieux  du  pays,  s'amasse  devant  les  fenêtres  de 
l'infortuné  commissaire,  bruyante,  gesticulante,  agitant  ses 
miUe  têtes  empanachées  de  queues  de  renards.  Des  écoliers, 
fanatisés  par  leur  régent,  veulent  le  forcer  dans  sa  tanière. 
Ils  crient  :  «  Au  Renard  !  au  Renard  !  »  Ils  essayent  de  forcer 
sa  porte,  que  maintiennent  heureusement  des  barres  solides. 
Les  jeunes  chasseurs  déçus  s'embusquent  alors  dans  le  jardin 
public,  face  à  la  maison,  tirent  leurs  pistolets,  criblent  de 
balles  la  porte  et  les  fenêtres. 

La  Force  est  accusé  par  Renard  de  fomenter  l'émeute  pro- 
testante :  les  catholiques  ont  soufflé  cette  calomnie  pour 
mieux  le  perdre,  tandis  que  les  protestants,  pour  exciter 
les  émeutiers,  l'accusent  de  trahir  les  intérêts  de  la  Religion. 
Vainement  le  lieutenant  général  presse  le  Conseil  souverain 
de  vérifier  les  édits,  la  cabale  déjoue  ses  efforts.  Soupçonné 
des  deux  partis,  qui  l'environnent  de  pièges,  faut-il  s'étonner 
s'il  reste  neutre  lors  des  dernières  séances  ? 

Le  29  juin  1618,  la  majorité,  malgré  l'opposition  de  Marca 
et  de  Gassion,  refusa  d'enregistrer  les  édits.  Elle  déclarait 
avec  insolence  «  n'y  avoir  lieu  à  la  vérification  des  édits  de 
mainlevée  et  de  remplacement  ;  mais  que  le  Roi  serait  très 
humblement  supplié  de  laisser  les  affaires  en  l'état  où  elles 


(i)  Loménie  à  La  Force,  24  mars  r6i8  (Archives  de  l'auteur). 
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étaient,  pour  le  bien  de  son  pays  de  Béam  et  repos  de  ses 
sujets  ». 

Le  2  juillet,  muni  d'une  copie  de  l'arrêt  et  d'un  procès- 
verbal,  M.  Renard  s'en  retournait  au  Louvre  par  la  route  de 
Dax.  Il  fut  bientôt  rejoint  par  une  troupe  de  cavaliers.  C'était 
La  Force  et  sa  suite.  Comme  autrefois  Caumartin,  le  vice- 
roi  tenait  à  l'accompagner  pour  lui  faire  honneur.  Mais  M.  Re- 
nard se  souvenait  des  dangers  qu'il  avait  courus  à  Pau,  de  la 
chasse  dont  il  avait  pensé  être  victime,  et  plus  encore  des  chas- 
seurs impunis.  Il  continua  son  chemin  sans  mot  dire.  Déses- 
pérant de  vaincre  ce  silence,  La  Force  fit  volte-face,  en  rit 
avec  ses  gentilshommes  et  souhaita  que  le  commissaire  ne 
fût  pas  plus  loquace  avec  le  Roi. 


VI 

Trois  jours  après  ce  brusque  départ  du  commissaire  royal, 
Louis  XIII  se  promenait  dans  la  galerie  des  Tuileries  avec 
MM.  de  SiUery  et  de  Luynes.  Le  chancelier  et  le  favori  lui 
parlaient  de  La  Force,  lui  représentaient  combien  il  avait 
sujet  d'en  être  mécontent.  Il  fallait  que  le  Roi,  «  se  servant 
de  son  autorité,  employât  toute  sorte  de  moyens  pour  se 
faire  obéir,  sans  plus  temporiser  ;  un  des  plus  doux,  des  plus 
prompts  et  puissants  moyens  était  d'envoyer  M.  de  Mont- 
pouillan  vers  M.  de  La  Force  (son  père)  pour  l'obliger  à  exécu- 
ter ce  qu'on  désirait  de  lui  ».  Nul  doute  que  M.  de  La  Force 
ne  comprît  qu'il  ruinait  la  fortune  de  son  fils  et  ne  s'empressât 
d'exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Louis  XIII  écoutait  d'un  air  lassé.  Ce  n'était  pas  îa  pre- 
mière fois  qu'on  lui  tenait  de  pareils  discours.  Il  avait  déjà 
subi  les  assauts  de  l'ardent  Père  Amoux,  qui  était  le  confesseur 
de  Lujmes  et  qui,  depuis  le  meurtre  du  maréchal  d'Ancre, 
avait  succédé,  dans  la  direction  de  la  conscience  royale,  au 
Père  Coton,  l'aimable  confesseur  de  Henri  IV.  Chaque  fois 
qu'on  lui  avait  parlé  du  renvoi  de  MontpouiUan,  il  avait 
déclaré  qu'il  n'y  donnerait  jamais  son  consentement.  Il  le 
refusait  encore  aujourd'hui,  mais  Luynes  se  montrait  de  plus 
en  plus  insinuant,  SiUery  de  plus  en  plus  habile  ;  tous  deux 
redoublaient  leurs  instances.  Le  Roi  sentait  croître  sa  lassitude 
et  son  émotion  :  il  se  mit  à  pleurer. 

—  Eh  bien  !  Sire,  dit  M.  de  Luynes,  si  Votre  Majesté  ne 
veut  pas  faire  ce  commandement  à  M.  de  MontpouiUan, 
M.  le  Chancelier  le  lui  fera  de  votre  part. 
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Et  il  s'en  alla  chercher  Montpouillan.  Le  moment  était 
venu  d'emporter  le  consentement  du  Roi  ;  avant  tout,  il 
ne  fallait  pas  lui  donner  «  le  loisir  d'y  penser  davantage  ». 

Voilà  Montpouillan  devant  Louis  XIII,  qui  maintenant 
pleure  à  chaudes  larmes,  tel  un  héros  d'Homère,  tandis  que 
M.  de  Lu3mes  croit  devoir  pleurer  aussi,  et  que  M.  le  Chance- 
lier lui  fait  un  long  discours  sur  la  nécessité  d'aller  trouver 
son  père  en  Béam  pour  l'obliger  à  exécuter  les  ordres  du 
Roi.  C'est  une  voie  de  douceur  laissée  par  la  miséricorde 
royale,  la  seule  voie  qui  lui  reste  à  suivre  pour  éviter  sa 
ruine  et  ceUe  de  toute  sa  maison. 

MontpouiUan  ne  s'était  nullement  attendu  à  l'algarade 
du  chancelier.  Il  ne  fut  point  dupe  des  larmes  de  Luynes 
et  comprit  tout  de  suite  d'où  lui  venait  le  coup.  Le  hardi 
compagnon  qu'il  était  ne  répondait  pas  comme  plus  tard 
Marie  Mancini  à  Louis  XIV,  qui  la  congédiait  malgré  lui  et 
malgré  eUe  :  «  Vous  pleurez  et  vous  êtes  le  maître  !  »  Il  tâcha 
d'excuser  son  père  et  se  contenta  de  déplorer  le  malheur 
qui  le  frappait  lui-même,  l'éloignait  du  Roi  et  le  privait  de 
l'honneur  de  lui  rendre  ses  services. 

Cependant  l'émotion  empêchait  Louis  XIII  de  prononcer 
une  parole  ;  il  s'abandonnait  à  son  affliction  ;  mais  le  chan- 
celier n'abandonnait  pas  son  dessein  :  il  continuait  ses  dis- 
cours et  ne  les  termina  qu'en  disant  à  Montpouillan  de  «  s'aller 
donc  préparer,  car  le  Roi  voulait  qu'il  partît  à  l'heure  même  ». 


VII 

Tout  en  faisant  ses  préparatifs,  Montpouillan  admirait 
l'habileté  du  coup  qui  le  rejetait  loin  du  Roi,  laissait  le  champ 
libre  à  ses  ennemis  et  le  forçait  de  demeurer  en  Béarn,  à  deux 
cents  lieues  de  la  Cour,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obligé  son  père 
à  exécuter  les  volontés  royales.  Il  fallait  à  tout  prix  obtenir 
une  commutation  de  peine,  faire  supprimer  cette  dernière 
aggravation,  qui  risquait,  de  transformer  son  purgatoire  en 
damnation  éternelle.  L'ingénieux  Montpouillan  savait  déjà 
ce  qu'il  dirait  en  prenant  congé  de  Sa  Majesté.  Il  supplierait 
le  Roi  de  «  trouver  bon,  puisqu'il  avait  tant  sujet  d'être 
mal  content  de  M.  de  La  Force,  qu'il  ne  fût  pas  contraint 
d'aller  demeurer  auprès  d'une  personne  qui  lui  était  si  désa- 
gréable, et  qu'il  lui  plût  de  lui  permettre  d'aUer  servir  l'Empe- 
reur dans  ses  armées  ». 

Autorisé  par  le  Roi  à  venir  lui  parler,  Montpouillan  fut 
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reçu  dans  la  galerie  des  Tuileries  en  présence  de  Luynes. 
Louis  XIII  lui  accorda  sa  demande  et  lui  jura  que,  s'il  avait 
consenti  à  sa  disgrâce,  son  consentement  lui  avait  été  arraché. 
Il  embrassa  le  jeune  homme  en  pleurant,  Luynes  imita  son 
maître  tant  bien  que  mal  :  «  Et  vous  eussiez  dit,  remarquent 
les  Mémoires  de  Montpouillan,  que  tous  trois,  par  leurs  gémis- 
sements, tâchaient  à  témoigner  quel  était  le  plus  sensiblement 
touché.  » 

Ce  qui  avait  contribué,  n'en  doutons  pas,  à  arracher  à 
Louis  XIII  ce  consentement  qui  le  mettait  au  désespoir, 
c'étaient  les  avanies  essuyées  à  Pau  par  M.  Renard.  Le  Roi 
et  ses  ministres  avaient  bientôt  appris  le  refus  du  Conseil  sou- 
verain. Les  termes  de  l'arrêt  avaient  été  jugés  «  entièrement 
contraires  à  la  Royauté  »,  l'indulgence  de  La  Force  pour  les 
écoliers  de  Pau  très  blâmable.  Les  récits  exaspérés  du  commis- 
saire n'étaient  pas  faits  pour  atténuer  cette  impression.  Ils 
rendaient  plus  facile  le  travail  patient  des  Lu5mes.  Tandis 
que  le  jeune  homme  s'équipait  à  grands  frais  pour  la  guerre 
d'Allemagne,  que  ses  amis  lui  offraient  de  l'accompagner 
et  que  l'un  d'eux,  le  président  Chevalier,  lui  ouvrait  ses 
coffres,  l'assurant  qu'il  le  désobligerait  en  n'y  puisant  pas 
tout  ce  qui  était  nécessaire  «  dans  un  si  prompt  départ  », 
les  Lu5mes  pressaient  le  Roi  de  confiner  leur  rival  dans  ce 
Béam  lointain,  d'où  sans  doute  il  ne  reviendrait  jamais.  La 
Force,  disaient-ils,  n'obéirait  que  s'il  voyait  arriver  son 
fils  avec  l'ordre  de  demeurer  auprès  de  lui  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  obéi.  Pour  que  leurs  discours  fussent  plus  efficaces,  ces 
serviteurs  zélés  empêchaient  Montpouillan  d'approcher  du 
Roi.  Le  pauvre  prince  «  fut  si  fort  tourmenté,  et  on  le  tourna 
de  tant  de  côtés,  M.  de  Montpouillan  n'ayant  plus  la  liberté 
de  plaider  sa  cause  »,  qu'il  reprit  la  permission  qu'il  avait 
donnée.  Montpouillan  dut  s'exiler  à  Pau. 

Le  5  juillet  1618  (i),  il  prenait  congé  de  Louis  XIII  «  avec 
un  renouvellement  de  douleur  »  ;  quelques  jours  plus  tard, 
accompagné  de  son  frère,  le  baron  d'Eymet,  également  banni 
de  la  Cour,  il  sortait  de  Paris  et  se  dirigeait  vers  le  gouverne- 
ment de  son  père. 

VIII 

La  douleur  de  La  Force  fut  indicible.  Sa  fidélité  méconnue, 
la  ruine  de  sa  maison  imminente,  Montpouillan  cause  de  sa 
disgrâce,  lui-même  devenu  «  le  prétexte  de  celle  de  Mont- 


(i)  Voir  Appendice,  352. 
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pouillan,  et  la  Religion,  le  sujet  de  l'un  et  de  l'autre  »,  quelle 
suite  de  catastrophes  !  Cette  disgrâce  supprimait  les  bien- 
faits de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  les  pensions  et  appoin- 
tements de  ses  enfants,  même  les  sommes  destinées  à  soute- 
nir les  charges  du  gouvernement  de  Béam  ;  elle  lui  causait, 
suivant  son  expression,  une  «  incommodité  »  presque  insup- 
portable. Il  se  consolait,  raconte  un  de  ses  fils,  «  en  ce  que  Dieu 
ne  promet  pas  à  ses  élus  une  félicité  terrière,  mais  au  con- 
traire qu'ils  doivent  être  la  haine  du  monde  et  sujets  à  persé- 
cution. Et,  comme  il  avait  toujours  eu  son  recours  et  son 
attente  en  Dieu,  il  se  remettait  du  tout  entre  ses  mains  pour 
attendre  de  lui  son  assistance,  se  soumettant  absolument  à 
ce  qui  serait  de  ses  volontés  ;  il  prenait  donc  patience  avec 
M.  de  MontpouiUan,  qui,  aussi  bien  que  lui,  ne  pouvait  que 
mener  une  vie  fort  triste  et  pleine  de  chagrins  et  d'ennuis  ». 

Ces  ennuis  allaient  se  multiplier  rapidement.  La  Cour, 
décidée  à  faire  enregistrer  l'édit  de  mainlevée,  envoie  au 
Parlement  des  lettres  de  jussion.  Le  Parlement,  instruit  des 
intentions  de  la  Cour  et  décidé  à  ne  pas  recevoir  les  lettres 
de  jussion,  aposte  sur  la  route  de  Dax  de  soi-disant  bri- 
gands, qui  dévaliseront  le  courrier  royal.  Celui-ci  traverse 
le  Béam  avec  un  fracas  bien  imprudent.  Les  brigands  l'arrê- 
tent, mais  ne  trouvent  sur  lui  nulles  lettres  de  jussion  :  c'est 
que  la  Cour  a  pénétré  le  dessein  du  Parlement  ;  ce  courrier 
est  un  faux  courrier  destiné  à  tromper  les  faux  brigands.  Les 
lettres  de  jussion  arrivent  à  Pau  par  une  autre  voie,  sont 
remises  en  grand  secret  aux  magistrats.  Les  magistrats, 
loin  de  se  soumettre,  ripostent  par  un  interlocutoire  des  plus 
secs,  et  le  Roi  mande  à  sa  Cour  quelques-uns  d'entre  eux. 
Cependant  l'affaire  du  courrier  irrite  le  Roi.  Il  soupçonne 
son  lieutenant  en  Béarn  d'indulgence  envers  les  factieux.  M.  de 
La  ViUe-aux-Clercs  répond  à  La  Force,  non  sans  ironie  :  «  Ceux 
d'Orthez  donnent  le  premier  branle,  ceux  de  Pau  le  suivent, 
le  Conseil  ordinaire  y  adhère  et  M.  le  Gouverneur  ne  l'empê- 
che. » 

Ceux  d'Orthez,  La  Ville-aux-Clercs  désigne  ainsi  le  cercle 
que  les  protestants  ont  formé  en  Béam,  au  mépris  des  ordres 
du  Roi.  Un  véritable  cercle  de  rebelles  :  composé  des  députés 
du  haut  Languedoc,  du  bas  Languedoc  et  de  la  Guyenne, 
il  s'est  constitué  en  assemblée  générale  depuis  l'arrivée  des 
députés  4u  Poitou  et  de  la  Saintonge  ;  il  imprime  «  des  libelles 
diffamatoires  et  excite  les  provinces  du  Royaume  à  la  guerre  ». 
Le  Roi  sait  gré  à  La  Force  de  n'avoir  pas  reçu  les  députés 
d'Orthez,   qui   «    établissent   dans    son    Etat    une    républi- 
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que  »  (ï),  mais  il  lui  reproche  d'avoir  toléré  une  assemblée 
intolérable.  C'est  en  vain  que  La  Force  écrit  au  Roi  :  «  Sire, 
«  Sire,  parmi  tant  de  malheurs  qui  me  suivent  en  l'indigna- 
tion de  Votre  Majesté,  j'y  trouve  cette  consolation  que  toutes 
choses  augmentent  tous  les  jours  les  saintes  intentions  que 
j'ai  d'avancer  le  bien  de  son  service  et  procurer  l'exécution 
de  ses  volontés.  Mon  mal  consiste  en  ce  que  les  difficultés 
ne  sont  pas  connues,  et  que,  ^ar  l'adresse  de  mes  ennemis, 
tout  m'est  rejeté,  comme  s'il  ne  tenait  qu'à  moi  que  Votre 
Majesté  soit  incontinent  obéie.  »  (2)  Ces  protestations  émou- 
vantes touchent  peu  Louis  XIIL  II  ne  peut  admettre  que, 
commandant  en  Béam  depuis  vingt-six  ans,  La  Force  y  soit 
sans  crédit  :  «  Quoi  que  vous  puissiez  faire,  mande  Loménie 
au  vice-roi  le  28  décembre  1618,  si  ne  pensera-t-on  jamais 
que  l'affaire  de  la  mainlevée  ne  dépende  en  partie  de  vous.  » 
L'assemblée  d'Orthez  se  transporte  à  La  Rochelle  pour 
communiquer  plus  facilement  avec  les  Eglises  de  France  ; 
elle  devient  plus  conciliante  loin  du  Béam.  Une  nouvelle 
assemblée  la  remplace  et  se  réunit  à  Loudun  au  mois  de 
septembre  1619.  L'assemblée,  que  ■  le  Roi  autorise,  refuse 
toutes  les  transactions  qu'il  propose.  Cette  affaire  de 
la  mainlevée,  qui  s'éternise,  menace  de  prolonger  indéfini- 
ment la  disgrâce  de  La  Force  et  des  siens  :  «  Je  puis  jurer  et 
sans  fausser  mon  serment,  lui  écrit  Loménie,  que  tous  ceux 
qui  approchent  le  Roi  y  voudraient  voir  Messieurs  vos  enfants 
et  que  vous  vous  y  voulussiez  aider,  mais  de  penser  que  cela 
puisse  être  que  le  Roi  ne  soit  obéi  en  Béarn,  vous  ne  le  devez 
pas  espérer.  »  Cela  fut  cependant. 


IX 

L'un  des  derniers  jours  du  mois  de  mai  1620,  un  cavalier 
«  du  bel  air  »  montait  le  degré  qui  débouchait  au  Louvre  vers 
le  milieu  de  la  grande  galerie.  Il  semblait  fort  pressé.  Il  l'était 
en  effet,  car,  ayant  essayé  de  joindre  le  Roi  aux  Tuileries  et 
ayant  appris  qu'il  rentrait  au  Louvre,  il  voulait  le  «  saisir  » 
avant  qu'il  eût  atteint  la  porte  de  sa  chambre. 

Lorsque  le  mystérieux  visiteur  parut  dans  la  grande  galerie, 
la  surprise  et  la  joie  se  peignirent  sur  les  visages  des  courti- 
sans :  «  Voilà  M.  de  Montpouillan  !  »  disait-on  de  tous  côtés. 


(i)  Voir  Appendice,  352. 
(2)  Ibidem,  353. 
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et  la  rumeur,  passant  de  bouche  en  bouche,  alla  jusqu'aux 
oreilles  du  Roi.  Louis  XIII,  déjà  parvenu  à  l'extrémité  de  la 
galerie,  se  retourne  et  veut  rebrousser  chemin  vers  Montpouil- 
lan,  mais  le  duc  de  Luynes,  —  le  favori  avait  obtenu,  au  mois 
de  novembre  1619,  que  la  baronnie  de  Maillé  près  de  Tours 
fût  érigée  pour  lui  en  duché-pairie  sous  le  nom  de  Lu57nes,  — 
représente  au  Roi  qu'  «  il  n'est  pas  bienséant  qu'il  aille  ainsi 
vers  M,  de  Montpouillan  ».  Louis  XIII  s'arrête  dans  une 
croisée,  et  c'est  Cadenet  qui  s'avance  à  sa  place.  Des  saluts, 
des  caresses  et  des  démonstrations  d'amitié,  puis  Cadenet 
retient  Montpouillan  loin  de  son  maître  et  lui  dit  qu'avant 
qu'il  ait  l'honneur  d'aUer  faire  la  révérence  au  Roi,  il  faut 
savoir  si  Sa  Majesté  l'aura  pour  agréable. 

On  pense  bien  que,  retourné  auprès  de  Louis  XIII,  Cadenet 
joignit  ses  instances  à  ceUes  de  Luynes  pour  qu'il  se  retirât 
dans  sa  chambre.  Louis  XIII  s'éloigna  à  regret,  et  Cadenet 
revint  dire  à  Montpouillan  que  le  Roi  le  verrait  le  lendemain 
à  son  lever.  Grâce  aux  bons  offices  de  ces  Messieurs,  Mont- 
pouillan ne  le  vit  pas  de  sitôt.  Mais  Louis  XIII  était  charmé 
du  retour  imprévu.  Il  écrivit  à  La  Force  pour  lui  annoncer 
qu'il  gardait  son  fils  auprès  de  lui,  et  il  crut  devoir  ajouter 
qu'il  n'oubliait  point  ses  services  passés,  et  que  «  le  bien 
faire  en  tout  temps  convie  à  des  reconnaissances  en  celui  qu'on 
le  devait  moins  espérer  ».  Les  prières  de  Luynes  incitèrent 
aussi  le  Roi  à  pardonner.  Lujoies  se  serait  compromis  aux 
yeux  de  son  maître  en  ayant  l'air  de  craindre  Montpouillan.  Il 
lui  suffisait  que  Montpouillan  «  ne  pût  avoir  accès  ordinaire 
auprès  du  Roi  ».  De  plus,  il  ne  fallait  pas  exaspérer  La  Force. 
La  Reine  mère,  évadée  le  22  février  1619  de  Blois,  où  elle 
était  exilée  depuis  le  meurtre  de  Concini,  s'était  bientôt 
réconciliée  avec  son  fils,  puis  brouillée  de  nouveau.  Elle  occu- 
pait Angers,  entourée  d'une  cour  nombreuse,  dont  Richelieu 
était  le  véritable  maître.  Elle  y  préparait  la  guerre  civile. 
Marie  de  Médicis  pouvait  compter  sur  le  duc  de  Longueville, 
gouverneur  de  Normandie,  sur  le  duc  de  Vendôme,  gouverneur 
de  Bretagne,  sur  le  duc  d'Epemon,  gouverneur  de  Saintonge, 
sur  le  duc  du  Maine,  gouverneur  de  Guyenne,  sur  le  duc  de 
Montmorency,  gouverneur  de  Languedoc,  tout-puissants 
dans  leurs  gouvernements.  Il  ne  fallait  pas  que  le  gouverneur 
de  Béam,  en  relations  avec  elle  par  son  cousin  le  comte  de 
Saint-Paul,  oncle  d'Henri  II,  duc  de  Longueville,  et  par  le 
duc  de  Rohan,  joignît  aux  troupes  rebelles  les  cinq  mille 
hommes  qu'il  venait  de  lever  par  pure  précaution. 

L'armée  de  la  Reine  mère  se  débande  aux  Ponts-de-Cé, 
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près  d'Angers,  le  7  août  1620,  devant  les  douze  mille  hommes 
et  les  douze  cents  chevaux  du  Roi.  La  mère  et  le  fils  s'embras- 
sèrent, six  jours  plus  tard,  à  Brissac,  et,  dès  le  22,  Louis  XIII, 
décidé  à  se  faire  obéir  en  France  et  même  en  Navarre,  s'ache- 
mina vers  les  Pyrénées,  à  la  tête  de  son  armée  victorieuse.  Le 
31  août,  il  est  à  Poitiers;  le  10  septembre,  il  est  à  Lusignan  ; 
le  15,  il  est  à  Saintes.  Attentifs  à  cette  marche  lente  et  sûre  ; 
les  députés  des  Béarnais  se  sont  présentés  devant  Louis  XIII 
à  Poitiers  ;  ils  ont  promis  de  «  recevoir  ses  commandements  » 
en  Béam  ;  ils  ont  été  félicités  de  leur  loyalisme,  mais  la  marche 
de  l'armée  royale  ne  s'est  pas  arrêtée  pour  si  peu.  Le  Roi  veut 
pousser  jusqu'à  Bordeaux,  y  attendre  que  les  bonnes  actions 
succèdent  enfin  aux  bonnes  paroles.  Les  Béarnais,  de  plus 
en  plus  inquiets,  supplient  La  Force  d'aUer  à  la  Cour  «  pro- 
poser au  Roi  la  candeur  de  leurs  intentions  ».  La  Force  se 
rendit  d'autant  plus  volontiers  à  leurs  prières  que  le  Roi 
venait  de  le  mander  par  un  gentilhomme. 


—  Je  veux  oublier  tout  le  passé,  m'assurant  que  vous 
me  servirez  mieux  à  l'avenir. 

—  Je  supplie  humblement  Votre  Majesté  de  croire  que  je 
n'eus  jamais  d'autre  intention  que  de  la  bien  et  fidèlement 
servir. 

C'est  entre  Louis  XIII  et  La  Force  que  s'échange  ce  dialo- 
gue, et  la  scène  se  passe  à  Blaye,  où  la  Cour  va  s'embarquer 
sur  la  Gironde  pour  Bordeaux.  La  Force  est  accompagné 
de  son  ami,  M.  de  Casaux,  premier  président  > au  Parlement 
de  Pau.  Il  harangue  le  Roi  avec  respect,  avec  habileté,  il 
essaye  d'obtenir  de  nouveaux  délais.  Il  a  raconté  lui-même 
l'inutilité  de  ses  efforts  :  le  duc  de  Luynes  «  le  tira  à  part  et 
l'entretint  fort  particuhèrement,  tâchant  à  lui  faire  connaître 
qu'il  avait  beaucoup  d'ennemis  en  Cour,  que  tous  ceux  du 
conseil  du  Roi  étaient  bandés  contre  lui  :  mais  que  lui  l'avait 
toujours  soutenu  et  qu'il  le  pouvait  assurer  qu'il  ne  l'aban- 
donnerait jamais  ;  qu'il  se  sentait  assez  fort  contre  tout  le 
reste  ;  mais  qu'il  fallait  faire  vérifier  cet  édit  de  la  mainlevée 
en  faveur  des  ecclésiastiques  du  Béam,  car  le  Roi  y  était 
résolu  ». 

La  Force  ne  crut  guère  aux  protestations  du  favori,  mais 
il  jugea  que,  «  si  on  irritait  le  Roi,  on  perdrait  les  EgHses  ». 
Les  Béarnais  ne  pouvaient  commettre  cette  folie.  La  Force 
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se  le  persuade  à  lui-même,  il  le  persuade  au  Roi.  Tandis 
qu'il  repart  pour  son  gouvernement,  la  Cour  demeure  à  Bor- 
deaux, pleine  de  confiance.  Déjà,  sur  l'ordre  de  Lu5mes,  une 
partie  du  service  du  Roi  regagne  Paris,  une  partie  de  l'armée 
aussi.  La  Force  ne  va-t-il  pas  revenir  avec  la  nouvelle  de 
l'enregistrement,  que  confirmeront  le  premier  président  de 
Pau  et  les  députés  du  sjmode  ?  Les  catholiques  du  Béarn 
pourront  vivre  en  paix,  La  Force  rentrer  en  grâce,  le  Roi 
rentrer  au  Louvre. 

XI 

Il  n'est  rien  de  moins  sage  qu'une  assemblée  ;  elle  est  senti- 
mentale comme  le  peuple  ;  sa  psychologie  est  celle  des  foules  ; 
raisonnables  .individuellement,  ses  membres  sont  fous  dès 
qu'ils  sont  réunis,  et,  selon  le  mot  de  Dante  cité  par  Machiavel, 
ils  crient,  dans  leur  aveuglement  :  «  Vive  ma  mort  !  et  meure 
ma  vie!  »  La  Force  l'éprouva,  dès  qu'il  fut  revenu  à  Pau 
et  qu'il  se  fut  présenté  à  l'assemblée  des  Eglises  du  Béarn, 
qui  siégeait  alors  et  qui  était  profondément  hostile  à  l'enregis- 
trement de  l'édit. 

Trois  fois  il  y  parut,  leur  montrant  «  l'évidente  ruine  où  ils 
se  précipitaient  »,  «  le  Roi  à  leur  portée  avec  son  armée  ». 
S'ils  envoyaient  des  députés  au  Roi  pour  protester  de  leur 
obéissance,  ils  l'empêcheraient  de  venir  en  Béarn  ruiner 
les  Eglises  et  réunir  le  pays  à  la  Couronne.  Les  plus  sensés 
comprennent  ses  raisons.  Il  ne  cesse  de  les  exposer  en  public 
et  en  particulier.  Il  endoctrine,  il  persuade  ses  interlocuteurs. 
Mais  bientôt  ces  mêmes  interlocuteurs  prêtent  l'oreille  à 
d'autres  discours  :  «  C'est  moquerie  que  de  penser  que  le 
Roi  vienne  jamais  en  Béarn,  leur  soufflent  des  bouches  perfi- 
des, et  cette  presse  que  leur  donne  le  sieur  de  La  Force  est 
seulement  un  moyen  de  se  recommander  et  de  se  remettre  bien 
en  Cour.  »  La  calomnie  chemine,  grandit,  s'élève,  c'est  bientôt 
une  tempête  irrésistible.  Le  lendemain,  à  l'assemblée,  elle 
renverse  tout. 

Les  passions  ne  sont  pas  moins  vives  au  parlement  de  Pau, 
où  siègent  quatorze  conseillers.  Les  dix  qui  sont  attachés  à 
La  Force  et  qui  subissent  son  influence,  la  rejettent,  quand 
il  s'agit  de  la  mainlevée.  Us  ne  voient  pas  la  justesse  de  ses 
raisonnements,  ils  n'ont  devant  les  yeux  que  leur  haine  contre 
les  évêques.  La  Force  n'est  pas  plus  heureux  au  Parlement 
qu'à  l'assemblée  des  Eglises.  A  Bordeaux,  la  Cour  s'impa- 
tiente et  menace.  «  Il  me  semble  que  vous  ne  devez  différer. 
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lui  écrit  le  duc  de  Luynes  le  28  septembre,  ou  bien  nous  irons 
vous  voir.  Si  cela  est,  nous  mangerons  vos  poules.  » 

La  Force  revint  à  Bordeaux  avec  le  premier  président. 
Il  lui  fallut  entrer  au  conseil  du  Roi,  expliquer  à  Louis  XIII 
les  raisons  de  son  insuccès.  Louis  XIII  les  renvoya  tous  deux 
en  Béarn,  non  sans  avoir  déclaré  que  «  c'était  pour  la  dernière 
fois  ;  il  voulait  être  obéi  ;  à  faute  de  ce,  il  y  pourvoirait  ». 

Pour  être  plus  à  même  d'y  pourvoir,  il  se  met  en  route  avec 
son  armée,  malgré  le  duc  de  Luynes,  que  talonne  le  désir 
de  rentrer  à  Paris,  malgré  son  conseil,  qu'épouvante  la  tra- 
versée des  Landes  presque  désertes,  hantées  de  brigands.  Il 
s'arrête  à  Preignac,  sur  la  Garonne,  à  neuf  lieues  de  Bordeaux, 
à  trente-neuf  de  Pau. 

XII 

Les  Béarnais  trouvent  qu'il  est  encore  trop  loin  du  Béarn 
pour  se  résigner  à  lui  obéir.  Lorque,  le  7  octobre  1620,  le  gou- 
verneur et  le  premier  président  se  rendent  au  parlement  de 
Pau,  ils  traversent  une  foule  hostile.  Les  conseillers  ont 
appelé  à  leur  aide  un  zélé  calviniste,  le  baron  de  Bénac.  Il 
protégera  la  rébellion  avec  ses  bandes  de  factieux.  Les  con- 
seillers Dupont,  Dufour  et  Gillot  ne  pardonnent  pas  à  La 
Force  de  les  avoir  fait  arrêter  par  ses  gardes  en  1616  :  ils 
refuseront  l'enregistrement  de  l'édit,  pour  compromettre 
le  gouverneur.  Les  conseillers  protestants  le  refuseront,  pour 
sauver  leurs  Eglises,  les  conseillers  catholiques  le  refuseront 
aussi,  mais  pour  les  perdre.  Comme  La  Force,  ils  savent 
que,  si  le  Roi  vient  en  Béarn,  la  domination  de  la  minorité 
protestante  va  cesser  à  tout  jamais,  et  ils  veulent  rendre 
cette  venue  inévitable. 

A  peine  le  gouverneur  et  le  premier  président  sont-ils  entrés 
au  Parlement,  que  les  conseillers  leur  demandent  s'ils  n'ont 
pas  promis  au  Roi  d'assurer  l'enregistrement  de  l'édit.  Ils 
l'ont  promis  et  ne  le  cachent  pas  :  aussitôt  on  présente  une 
requête  du  synode  qui  les  récuse  comme  étant  à  la  fois  juges 
et  parties.  Les  conseillers  les  prient  donc  de  sortir  sous  pré- 
texte de  «  délibérer  s'il  y  a  heu  à  récuser  »  ;  mais,  tandis  que 
Casaux  et  La  Force  sont  «  en  l'autre  chambre  »,  le  Parlement 
«  opine  sur  le  fond  en  leur  absence  :  ce  qu'il  ne  pouvait  faire  ». 
La  présence  de  Bénac  et  de  ses  bandes  lui  donne  toutes  les 
audaces  et  tous  les  droits.  Il  décide  que  deux  conseillers  iront 
suppHer  le  Roi  d'accorder  à  ses  sujets  un  délai  de  six  semaines 
pour  lui  adresser  leurs  remontrances  ;  après  quoi,  «  s'il  persiste 
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en  ses  résolutions  et  volontés  »,  ils  enregistreront  purement 
et  simplement  ses  édits. 

Les  conseillers  vont  à  Preignac  remplir  leur  mission,  mais 
Louis  XIII  n'est  pas  dupe  de  leurs  manœuvres  dilatoires  : 

«  Puisque  vous  voulez  me  donner  la  peine  d'aller  faire  véri- 
fier moi-même  mon  édit,  s'écrie  le  Roi,  j'irai  à  Pau,  et  je  vous 
réponds  que  l'édit  sera  plus  amplement  vérifié  que  vous  ne 
l'imaginez.  »  Ces  perfides  conseillers  n'ont  pas  omis  de  rejeter 
toute  la  faute  du  Parlement  sur  Bénac  et  sur  La  Force.  Ils 
accusent  Bénac  de  les  avoir  empêchés  d'enregistrer  l'édit,  ils 
accusent  La  Force  de  n'avoir  consenti  ni  à  prendre  part  à  la 
séance  du  Parlement  ni  à  les  défendre  contre  Bénac.  La  Force 
trouva  en  Luynes  un  avocat  inattendu  :  «  Vous  saurez,  lui 
manda  le  favori  le  ii  octobre,  si  j'ai  défendu  votre  innocence  et 
si  j'ai  eu  de  la  peine  pour  le  faire.  Mais  vous  devez  être  assuré 
que  le  Roi  le  sait  et  a  la  même  opinion.  J'espère  vous  en  dire  les 
particularités  à  notre  arrivée  à  Pau,  où  nous  irons,  s'il  plaît  à 
Dieu,  dans  la  quinzaine.  Vous  verrez  si  je  suis  menteur  et  si 
je  n'ai  prédit  ce  qui  arrive  à  cette  heure...  Voilà  donc  ma 
prophétie  accompUe,  mais  je  crois  que  vous  n'en  devez  pas 
être  ravi.  » 

La  Force  se  rend  au-devant  du  Roi,  qu'il  atteint  le  13  octo- 
bre, à  Grenade,  sur  la  frontière  du  Béam.  Il  n'est  pas  plus 
tôt  parti  que  les  factieux  enregistrent  les  édits  et  les  antida- 
tent. Le  conseiller  Dupont  les  apporte  au  Roi  ;  il  réussit 
à  compromettre  le  gouverneur,  mais  non  pas  à  arrêter  la 
marche  de  l'armée  royale  :  «  La  Force,  dit  Louis  XIII  à  son 
lieutenant  général  en  Béam,  vous  avez  intérêt  à  ce  que  j'aille 
à  Pau  appuyer  votre  faiblesse  »,  et  il  l'envoie  préparer  toutes 
choses  pour  son  entrée.  C'est  déjà  l'ironie,  ce  n'est  pas  encore 
l'aigreur,  mais  c'en  est  fait  de  la  quasi-indépendance  de 
La  Force  dans  les  deux  provinces  lointaines  dont  il  est  gou- 
verneur   et    vice-roi. 

Le  régiment  des  gardes  pénètre  dans  la  ville  de  Pau  le 
15  octobre  1620,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi.  Derrière 
les  gardes,  s'avancent  Louis  XIII  à  cheval,  puis  La  Force, 
trois  de  ses  fils  et  quelques  seigneurs  du  pays,  venus  à  une 
lieue  de  la  ville  à  la  rencontre  du  Roi,  puis  le  duc  de  Luynes 
et  la  foule  des  seigneurs  de  la  Cour.  Si  Louis  XIII  n'a  pas 
voulu  qu'on  lui  rendît  les  honneurs  souverains  dans  cette 
capitale  du  Béam,  «  où  il  n'y  a,  dit-il,  nulle  église  pour  en 
rendre  grâces  à  Dieu  »,  il  n'a  pas  commandé  le  sUence  glacial 
qui  l'accueille,  et  il  eût  préféré  que  les  réformés  n'eussent  pas 
caché  tous  les  vivres  pour  l'affamer  lui  et  ses  troupes.  Le  cor- 
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tège  monte  au  château,  entre  dans  la  cour,  et  le  Roi  s'avance 
dans  la  grande  salle.  Quelques  instants  plus  tard,  apparais- 
sent à  la  porte  les  robes  rouges  des  membres  du  ConseÛ  souve- 
rain. Les  parlementaires  se  prosternent  devant  Louis  XIII 
et  lui  demandent  pardon  de  lui  avoir  si  longtemps  désobéi  : 
«  Quand  vous  me  servirez  mieux,  leur  dit-il,  je  vous  serai  bon 
prince  ».  Aux  ministres  protestants,  aux  universités  protes- 
tantes, reçus  après  la  chambre  des  Comptes,  le  sénéchal,  les 
magistrats  de  la  viUe,  les  syndics  du  pays,  les  évêques  et  le 
clergé  catholique,  il  dit  :  «  Servez-moi  bien  et  je  vous  aimerai.  » 
Tout  s'incline  devant  le  maître.  Le  soir,  dans  le  château,  dans 
les  jardins  illuminés,  où  les  seigneurs  du  Béam  fraternisent 
avec  la  cour  de  France,  une  fête  célèbre  le  triomphe  du  Roi. 
Au  souper,  le  petit-fils  de  Jeanne  d'Albret  goûte  à  la  garbure 
nationale,  tandis  qu'un  homme  d'esprit,  qui  a  lu  Montaigne, 
tire  la  morale  de  l'aventure  béarnaise  : 

Béarn,  un  prudent  commissaire 
Ne  t'a  pu  réduire  au  devoir  ; 
Il   sera   doncques    nécessaire 
Qu'un  roi  conquérant  t'aille  voir. 
Sa  présence  qui  tout  étonne 
Apprendra   à   ta   rébellion 
Qu'où  la  peau  du  Renard  n'est  bonne. 
On  y  coud  celle  du  lion. 


XIII 

Le  sire  de  Caumont,  arrière-grand-oncle  de  M.  de  La  Force, 
ayant  visité  vers  1415,  au  retour  d'un  «  voyaige  en  Jhérusa- 
lem  »,  le  château  de  Pau,  l'avait  déclaré  «  le  plus  bel  du  monde  ». 
L'enthousiasme  du  vieux  seigneur  féodal  n'eût  certainement 
pas  surpris  Louis  XIII,  qui  se  rappelait  celui  de  Henri  IV. 
Le  Béarnais  «  s'épanouissait  de  joie  au  seul  souvenir  de  cette 
maison,  et  souhaitait  qu'elle  fût  entre  Paris  et  Fontainebleau  ». 
Louis  XIII  avait  entendu  maintes  fois  son  père  «  en  discou- 
rir avec  grâce  et  gravité  »,  vanter  les  splendeurs  de  la  vue, 
incomparable,  disait-il,  parce  qu'elle  s'étend  «  sur  des  monta- 
gnes qui  sont  les  voisines  du  ciel,  sur  des  rivières  qui  méritent 
place  entre  les  astres,  sur  des  rochers  couverts  de  neige,  qui 
ont  les  entrailles  pleines  d'or  et,  dans  leurs  veines,  des  eaux 
admirables  pour  la  guérison  des  maladies  et  la  conservation 
de  la  santé,  sur  des  campagnes  qui  n'ont  point  de  compa- 
gnes en  beauté  et  fertilité  ».  Les  jardins,  souvent  décrits  par 
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Henri  IV,  étaient  familiers  à  Louis  XIII,  et  même  le  nom  du 
brave  jardinier  qui,  un  demi-siècle  plus  tôt,  adorait  lou  nouste 
Henric,  reproduisait  avec  les  fleurs  des  parterres  les  armes 
de  la  maison  de  Bourbon,  sans  la  barre  des  cadets,  et,  quand 
le  jeune  prince  lui  disait  que  ce  n'étaient  pas  les  siennes,  lui 
répliquait  d'un  air  fin  :  «  EUes  le  seront  ». 

Le  16  octobre,  Louis  XIII  voulut  visiter  ce  qu'il  avait 
entrevu  la  veiUe  et  ne  connaissait  guère  que  par  ouï-dire. 
Eveillé  à  sept  heures  trois  quarts,  il  déjeuna  vers  neuf  heures, 
entendit  la  messe,  qui  fut  célébrée  dans  la  grande  salle  du 
château,  dîna  vers  midi  et  se  promena  dans  les  jardins  et 
dans  le  petit  parc.  Pas  plus  que  Henri  IV,  il  ne  pouvait  trans- 
porter au  Louvre  les  jardins  et  la  vue,  cette  «  merveille  du 
Béam  »,  mais  il  remarqua,  dans  un  cabinet  du  feu  Roi,  quatre- 
vingt-quinze  tableaux.  L'un  d'eux  représentait  un  épisode 
de  l'histoire  de  Tobie.  Il  le  mit  de  côté  pour  le  duc  de  Luynes 
et  fit  envoyer  les  autres  au  Louvre. 

Cette  première  journée  ne  fut  pas  consacrée  uniquement 
au  repos  et  aux  plaisirs.  Louis  XIII  assembla  un  conseil 
extraordinaire,  car  la  plupart  des  conseillers  étaient  encore 
par  les  chemins.  Il  s'y  rendit  à  onze  heures  et  demie  ;  puis,  à 
quatre  heures,  il  décida  que  les  Etats  de  Béam  seraient 
convoqués  pour  le  19  et  que,  dès  le  17,  M.  de  Loménie  serait 
chargé  de  faire  vérifier  au  Parlement,  en  sa  présence  et  «  selon 
leur  forme  et  teneur  »,  les  édits  antidatés. 

Ce  même  17  octobre,  l'église  Saint-Martin,  où  la  messe 
n'avait  pas  été  célébrée  depuis  cinquante  ans,  devait  être 
en  grande  pompe  «  réconciliée  »  par  le  clergé.  Le  Roi  avait 
prié  les  évêques  d'y  réunir  tous  les  prêtres  du  pays;  les 
Béarnais  s'attendaient  à  y  voir  paraître  le  Roi  lui-même. 
Ils  ne  connaissaient  pas  encore  la  profonde  dissimulation  de 
Louis  XIII. 

XIV 

Les  six  mille  catholiques,  les  quatre  cents  réformés,  qui 
assistèrent  à  la  touchante  cérémonie  et  qui  entendirent  la 
grand'messe  chantée  par  l'évêque  de  Lescar,  la  musique 
divine  des  musiciens  du  Roi,  les  sermons  des  Jésuites  et  des 
Capucins,  n'aperçurent  ni  le  Roi  ni  le  vice-roi.  Tous  deux,  à 
cette  heure,  chevauchaient  sur  la  route  de  Navarrenx.  Con- 
formément à  une  décision  prise  en  conseil,  Louis  XIII  marchait 
avec  une  partie  de  son  armée,  sur  la  place  de  guerre,  dont  les 
rois  de  Navarre  avaient  fait,  à  sept  lieues  de  Pau,  leur  iné- 
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puisable  arsenal.  Qui  tenait  Navarrenx,  tenait  le  Béarn. 
Depuis  trente  ans,  Navarrenx  était  confiée  à  M.  de  Salles, 
un  gouverneur  protestant,  «  assez  méfiant  de  son  naturel  et 
grandement  affectionné  à  sa  religion  ».  La  Force,  qui  le  jugeait 
ainsi,  savait  que  le  Roi  avait  envoyé  à  M.  de  Salles  un  sien 
neveu,  M.  du  Lau,  qui  avait  la  survivance  de  son  gouverne- 
ment, pour  l'engager  à  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  et  que  M.  de 
Salles  n'avait  acquiescé  qu'à  grand-peine  à  la  volonté  royale. 
Il  se  demandait  si  M.  de  Salles  reviendrait  sur  sa  décision,  s'il 
«  lèverait  la  herse  et  baisserait  le  pont  »,  lorsque  Louis  XIII 
lui  commanda  de  le  précéder  à  Navarrenx  et  de  disposer 
le  vieux  seigneur  à  tenir  sa  promesse.  La  Force  trouva  la  gar- 
nison hors  des  murs  de  la  viÛe,  et  le  gouverneur  à  la  porte  avec 
les  clefs,  prêt  à  les  remettre  à  Sa  Majesté  et  «  à  lui  faire  sa 
révérence  ».  Le  Roi  arriva  bientôt,  et  voici  la  scène  dont 
l'armée  fut  témoin  :  La  Force  «  aidant  au  sieur  de  Salles,  assez 
incommodé  de  vieillesse  (il  avait  quatre-vingts  ans),  prenant  le 
coffre  d'acier  fort  pesant  où  étaient  toutes  les  clefs  et  le  pré- 
sentant au  Roi,  Sa  Majesté  le  recevant  et  le  baillant  à  son 
capitaine  des  gardes,  qui  était  près  d'elle  ». 

—  Sire,  disait  M.  de  SaUes,  j'ai  longuement  et  fidèlement 
servi  le  feu  Roi,  votre  père,  et  Votre  Majesté  en  cette  charge, 
je  la  supplie  très  humblement  que  j'y  achève  mes  jours. 

Mais   Louis   XIII   ne   répondait   point. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  pris  possession  de  la  ville  et  tenu 
conseil  au  logis  qu'on  lui  avait  préparé,  qu'il  fit  dire  à  M.  de 
Salles  par  M.  de  Modène  qu'il  «  le  voulait  soulager,  commettre 
cette  charge  à  un  autre  »  et  qu'il  lui  donnerait  «  cent  mille 
livres  de  récompense  ».  La  Force  fut  chargé  d'apaiser  la 
douleur  de  ce  «  vieux  bonhomme  ».  M.  de  Salles  fut  assuré 
de  la  bonne  volonté  du  Roi,  qui  ((  avait  aussi  donné  quelque 
somme  pour  sa  femme  ». 

Tandis  que  Louis  XIII  visitait  l'arsenal,  s'émerveillait 
en  fin  connaisseur  devant  les  pièces  d'artiUerie,  et  ne  pouvait 
résister  au  plaisir  de  les  essayer,  si  bien  qu'un  gros  canon 
éclata  près  de  lui  et  faillit  le  blesser  d'un  éclat  de  bronze, 
M.  de  Salles  acceptait  son  sort  avec  résignation.  Il  eut  la  bonté 
d'indiquer  au  Roi  la  basse  voûte  où,  depuis  Gaston  de  Foix, 
les  rois  de  Navarre  enfouissaient  des  magnificences,  une  cave 
dont  lui  seul  possédait  le  secret,  et  qui  étala  aux  yeux  du  Roi 
les  vaisselles  d'or  et  d'argent  des  maisons  de  Navarre  et 
d'Albret,  le  trésor  le  plus  riche  de  l'Europe.  La  journée  de 
Louis  XIII  finissait,  comme  un  conte  des  Mille  et  une  nuits, 
dans  la  caverne  d'Ali-Baba. 


LA   DISGRACE  211 

La  quasi-indépendance  de  La  Force  en  Béàrn  finissait 
aussi  avec  cette  journée.  Louis  XIII  donna  le  gouvernement 
de  Navarrenx  au  baron  de  Poyanne,  un  seigneur  des  Landes 
aussi  puissant  que  fidèle.  Revenu  à  Pau,  accueilli  dans  les 
rues  par  les  acclamations  des  Béarnais,  le  fils  de  Henri  IV 
reçut  le  lendemain  les  clefs  de  toutes  les  villes  du  Béam, 
que  La  Force  lui  présentait  avec  plus  de  respect  que  de  plaisir. 
Il  détruisit  l'organisation  des  Parsans,  les  six  corps  de  milice 
dont  les  six  capitaines  étaient  des  gentilshommes  du  pays, 
et  qui  avaient  pour  chefs-lieux  Pau,  Ossau,  Navarrenx,  Oloron, 
Orthez  et  le  Vicbilh.  Tel  plus  tard  le  sabre  de  M.  Prudhomme, 
ils  servaient  à  assurer  la  liberté  du  Béam  et  au  besoin  à  la 
renverser.  C'est  à  la  renverser  surtout  qu'ils  avaient  servi 
depuis  Jeanne  d'Albret.  Composés  en  grande  majorité  de 
soldats  catholiques,  ils  avaient  été  les  instruments  de  la 
domination  protestante.  La  Force  perdait  en  eux  une  armée 
que  ne  possédait  en  France  aucun  gpuvemeur. 

Il  assista  le  lundi  19  octobre,  dans  la  salle  basse  du  château 
de  Pau,  à  l'assemblée  des  Etats,  «  une  sorte  d'Etats  »,  a-t-il 
écrit  dans  ses  Mémoires,  où  les  évêques  furent  remis  en  posses- 
sion des  privilèges  dont  Jeanne  d'Albret  les  avait  dépouillés 
en  1569,  et  dont  l'un  était  de  présider  ces  mêmes  Etats  qui 
leur  rendaient  leurs  droits.  Puis  le  Roi  fit  de  la  Navarre  et  du 
Béam  une  seule  province  de  France  ;  les  deux  cours  souve- 
raines de  Saint-Palais  et  de  Pau  devinrent  un  seul  Parlement, 
le  neuvième  du  Royaume,  désigné  sous  le  nom  de  parlement 
de  Navarre  et  siégeant  à  Pau  en  souvenir  de  la  naissance 
de  Henri  IV. 

Louis  XIII  siégeait  sur  l'estrade.  Il  avait  le  duc  de  Luynes  à 
sa  droite  et  le  garde  des  sceaux  du  Vair  à  sa  gauche.  Derrière 
sa  chaise,  on  voyait,  debout  comme  le  reste  de  l'assistance,  le 
duc  de  Mayenne,  et  La  Force.  Le  gouverneur  écoutait  les  dis- 
cours des  évêques  d'Oloron  et  de  Lescar,  celui  de  Colom,  le 
syndic  du  pays,  celui  du  garde  des  sceaux.  Il  entendit  le 
premier  article  des  fors  ou  libertés  du  Béam,  que  lisait  en 
français  et  en  béarnais  M.  de  Casaux,  entouré  des  conseillers, 
le  oui  du  Roi,  qui  levait  la  main  pour  jurer.  Tandis  que  reten- 
tissait le  Vive  le  Roi  !  final,  il  songeait  avec  tristesse  que  l'in- 
dépendance du  Béarn  et  la  sienne  avaient  vécu. 

A  Pau,  le  lendemain,  il  vit  la  résurrection  du  catholicisme, 
toutes  les  églises  rendues  au  culte,  toutes  les  images  relevées. 
La  persécution  avait  relégué  le  Saint-Sacrement  dans  une 
chapelle  des  faubourgs,  près  de  la  Porte-Neuve.  Une  proces- 
sion vint  l'y  chercher.  A  travers  la  ville,  où  toutes  les  troupes 
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étaient  sous  les  armes,  dans  les  rues  en  fête,  entre  les  maisons 
pavoisées,  tapissées  de  tentures  précieuses,  après  les  religieux, 
les  chapelains,  le  clergé  béarnais,  les  aumôniers  des  évêques, 
les  abbés,  les  chanoines,  après  les  six  évêques  des  diocèses 
voisins,  après  les  cardinaux  de  Retz  et  de  La  Rochefoucauld, 
sous  un  magnifique  dais  que  portaient  les  ducs  de  Mayenne, 
d'Elbeuf,  de  Luynes  et  de  Retz,  l'évêque  de  Lescar  s'avançait, 
tenant  le  Saint-Sacrement.  Derrière,  venait  le  Roi  tête  nue, 
un  cierge  à  la  main,  puis  la  foule  éclatante  et  multicolore 
des  seigneurs  de  sa  Cour.  Louis  XIII  faisait  ainsi  amende 
honorable,  il  allait  réinstaller  Dieu  dans  cette  église  Saint- 
Martin  d'où  l'avait  chassé,  un  demi-siècle  plus  tôt,  sa  grand- 
mère    Jeanne    d'Albret. 


XV 


Parmi  les  ducs  et  pairs  qui  avaient  porté  le  dais  le  20  oc- 
tobre, il  y  en  avait  un  qui  n'était  guère  mieux  en  Cour  que  La 
Force.  C'était  le  duc  de  Mayenne,  fils  de  ce  gros  Mayenne  de 
la  Ligue  à  qui  Voltaire,  dans  les  trois  derniers  vers  de  la  Hen- 
riade,  décerne  ce  satisfecit  : 

A  reconnaître  un  roi  Mayenne  fut  réduit 

Et  soumettant  enfin  son  cœur  et  ses  provinces. 

Fut  le  meilleur  sujet  du  plus  juste  des  princes. 

Le  Mayenne  de  Louis  XIII  avait  été  déclaré  criminel  de 
lèse-majesté  au  mois  de  février  1619.  La  Force  trouvait  que, 
rentré  en  grâce,  ce  Mayenne  n'était  pas  encore  «  en  trop 
bonne  assiette  ».  Le  disgracié  d'hier  et  le  disgracié  de  demain 
éprouvaient  l'un  pour  l'autre  une  sorte  de  sympathie.  Mayenne 
murmura  deux  ou  trois  fois  à  l'oreille  de  La  Force  :  «  Nous 
sommes  mal.  »  D'autres  avis  moins  vagues  inquiétaient  le 
vice-roi  de  Navarre,  l'avertissaient  de  «  prendre  garde  à  soi  », 
affirmaient  «  que  l'on  avait  mis  en  délibération  de  le  saisir 
lui  et  ses  enfants  ».  Il  était  «  en  grande  perplexité  »,  racontent 
ses  Mémoires  ;  il  fut  un  «  soir  au  moment  de  prendre  sa 
retraite  avec  ses  enfants  et  de  s'évader,  mais  il  fut  retenu  par 
l'appréhension  qu'il  eut  que  l'on  prît  prétexte  de  là  pour 
ruiner  entièrement  les  Eglises  du  pays  et  ses  principaux  amis. 
Se  remettant  à  la  Providence,  il  ne  bougea  ». 

Le  Roi  était  à  la  veille  de  quitter  le  Béam,  lorsque  l'on 
vint  dire  à  La  Force  que  Sa  Majesté,  étant  au  lit,  quelqu'un 
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lui  avait  demandé  :  «  Que  voulez- vous  faire  du  sieur  de  La 
Force  ?  »  ajoutant  :  «  Si  vous  ne  l'emmenez,  vous  vous  en 
repentirez.  »  Le  Roi  n'avait  rien  répondu.  Ignorant  le  sort  qui 
lui  était  réservé,  craignant  que  le  Roi  ne  le  privât  de  sa  charge, 
La  Force,  le  matin  même  du  départ  de  la  Cour,  pria  le  duc 
de  Luynes  d'éclaircir  son  doute.  Il  en  tira  beaucoup  de  bonnes 
paroles,  quelques  avis  et  l'assurance  que  le  Roi  lui  laissait 
son  gouvernement.  Il  essaya  de  parler  à  Louis  XIII,  ne  put 
le  faire  qu'en  chemin,  tandis  qu'il  l'accompagnait  sur  la  route 
de  Bordeaux,  et  s'en  retourna  à  Pau  avec  cette  seule  réponse  : 
«Servez-moi  bien  ». 


XVI 


Le  conseil  est  plus  facile  à  donner  qu'à  suivre,  car  le  con- 
seilleur est  en  défiance,  et  le  conseillé  fort  ulcéré.  La  Force 
demeure  plein  d'amertume  dans  son  gouvernement,  dont 
il  ne  lui  reste  plus  guère  que  le  nom,  et  voici  que  survient, 
deux  jours  après  le  départ  du  Roi,  un  billet  du  duc  de  Luynes 
qui  ravive  son  irritation  :  «  Le  Roi,  écrit  le  favori,  a  aperçu 
deux  canons  que  vous  avez  à  Pau  ;  Sa  Majesté  veut  qu'ils 
soient  remis  dans  la  vUle  de  Navarrenx,  faites  que  cela  soit 
promptement.  » 

La  Force  répond  qu'il  obéira  ;  ajoute  qu'on  «  le  jette  dans 
la  poussière  ;  qu'il  aimerait  mieux  avoir  les  canons  attachés 
à  son  col,  au  fond  de  la  mer,  que  si  Sa  Majesté  en  recevait 
mécontentement  »  ;  mais  il  se  garde  bien  d'obéir.  Trois  mois 
plus  tard,  malgré  les  réclamations  de  Loménie  et  de  Luynes, 
les  deux  pièces  n'ont  pas  quitté  le  château.  Louis  XIII  peut 
écrire  lui-même  le  7  février  162 1  :  «  Vous  acquerrez  mon  indi- 
gnation, qui  ne  vous  doit  être  de  si  peu  de  considération  de 
la  mépriser  et  attirer  sur  vous  de  la  sorte.  »  La  Force  met  son 
point  d'honneur  à  ne  point  se  départir  de  ses  canons.  Le  Roi, 
qui  préfère  le  savoir  sans  artillerie,  réitère  son  ordre  le  12, 
lui  enjoint  de  détruire  des  fortifications  qui  ont  été  commen- 
cées à  Pau,  et  le  mande  à  la  Cour,  sous  prétexte  de  conférer 
avec  le  maréchal  de  Lesdiguières.  La  Force  sait  bien  que,  s'il 
ne  se  rend  pas  à  la  Cour  dans  le  délai  fixé  par  le  Roi,  —  le 
délai  de  huit  jours,  —  son  fils  aîné  perdra  sa  charge  de  capi- 
taine des  gardes  et  lui-même  son  gouvernement  ;  û  ne  bouge 
pas  cependant  ;  il  a  peu  de  goût  pour  ces  conférences  qui  se 
tiennent  entre  particuliers  sous  les  yeux  du  Roi  et  qui  ont 
toujours  été  nuisibles  à  son  parti.  La  Religion  lui  semble 
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grandement  menacée.  Il  ne  le  cache  pas  à  l'un  de  ses  gentils- 
hommes, M.  du  Fraixe  :  «  Il  n'y  a  homme  en  France  de  ma 
condition  qui  soit  si  mal  traité,  et.  Dieu  merci,  ce  n'est  pas 
pour  mauvaises  actions  ;  l'on  voit  clairement  que  ce  n'est 
que  pour  le  zèle  qu'ils  voient  que  je  porte  à  la  Religion,  moi 
et  les  miens,  et  qu'à  cette  cause  il  y  a  longtemps  que  je  vois 
qu'ils  ont  résolu  de  nous  perdre,  mais  Dieu  nous  garantira, 
s'il  lui  plaît.   » 

Avant  même  d'avoir  reçu  la  lettre  royale,  il  a  intercédé  en 
faveur  de  l'assemblée  séditieuse  de  La  Rochelle,  il  a  écrit 
à  Louis  XIII  comme  à  l'exterminateur  des  réformés  :  «  Nous 
estimons  que  Votre  Majesté  a  trop  de  prudence  pour  vouloir 
mettre  son  Royaume  en  un  si  éminent  péril,  la  fidélité  de  ses 
sujets  au  décri,  son  autorité  au  rabais,  les  mauvaises  inten- 
tions de  plusieurs  en  montre  et  les  maximes  de  Henri  le  Grand 
en  oubH,  et  trop  d'humanité  encore  pour  vouloir  convertir 
vos  villes  en  cimetières,  votre  France  en  un  désert,  finalement 
trop  de  justice  pour  vouloir  épandre  le  sang  de  tant  de  gens 
de  bien  qui  l'ont  si  courageusement  prodigué  pour  en  arroser 
les  racines  des  fleurs  de  lis  de  France.  »  Et,  quand  il  a  reçu 
la  lettre  du  Roi,  il  répond  en  se  plaignant  «  des  flétrissures  et 
des  marques  de  disgrâce  de  Sa  Majesté,  laquelle  il  supplie 
très  humblement  de  lui  pardonner,  si  l'appréhension  qu'il  a 
de  son  courroux  lui  ôte  le  courage  de  se  présenter  devant  son 
Roi  pour  n'oser  voir  son  visage  irrité  ».  Il  n'ignore  pas  qu'on 
travaille  incessamment  à  aigrir  Sa  Majesté  contre  lui  ;  on 
l'accuse  d'avoir  fortifié  Pau,  pure  calomnie,  puisque  l'assiette 
de  la  ville  ne  le  permet  pas.  Il  a  seulement  autorisé  les  proprié- 
taires catholiques  et  protestants  des  faubourgs,  où  se  trouvent 
les  plus  belles  maisons,  à  établir  des  palissades  et  à  creuser 
des  fossés,  pour  être  à  l'abri  des  coureurs  en  cas  de  troubles. 
Dans  un  temps  où  les  esprits  sont  «  plus  réchauffés  que  jamais  », 
il  ferait  un  notable  desservice  à  Sa  Majesté  »  en  éloignant 
les  canons,  un  plus  notable  encore  en  s'éloignant  lui-même. 

Mais,  comme  il  l'écrit  à  l'Assemblée  de  La  Rochelle,  qui 
compte  sur  lui  pour  être  un  chef  en  Guyenne  et  sur  laquelle 
il  compte  pour  ne  pas  le  laisser  périr,  il  craint  bien  que  ces 
raisons  ne  persuadent  point  la  Cour.  Louis  XIII  n'en  est 
pas  dupe.  Nous  non  plus.  Nous  ouvrons  les  Mémoires  que 
La  Force  a  déclaré  lui-même  n'avoir  «  point  ternis  de  faussetés  » 
et  nous  y  lisons  cet  aveu  :  «  Le  sieur  de  La  Force  se  résout 
de  fortifier  la  ville  de  Pau,  comme  la  seule  retraite  qui  lui 
restait,  marque  lui-même  le  travail  et  fait  mettre  diligemment 
la  main  à  l'œuvre.  » 
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Admirons  la  patience  de  Louis  XIII  ;  on  pourrait  croire  que 
ni  la  lettre  grandiloquente,  qui  le  montre  prêt  à  plonger  ses 
mains  dans  le  sang  de  ses  sujets,  ne  l'indigne,  ni  celle  qui 
prétend  ingénieusement  qu'on  ne  lui  désobéit  que  pour  son 
bien,  ne  l'irrite.  Il  répond  avec  calme  :  «  Je  ne  puis  guère  être 
satisfait  de  ce  que  vous  vous  joignez  à  des  personnes  déclarées 
criminelles...  Refusant  de  me  venir  trouver,  j'aurais  de  quoi 
mal  augurer  de  vos  déportements  »,  et  il  donne  à  La  Force 
trois  jours  pour  interdire  la  «  clôture  »  de  Pau,  renvoyer  les 
canons  à  Navarrenx  et  prendre  le  chemin  de  Paris. 

Patience  inutile  !  La  Force  est  entraîné  par  les  événements 
qui  se  succèdent  avec  rapidité  et  de  plus  en  plus  graves  : 
«  Je  vous  laisse  à  penser,  écrit-il  au  marquis  de  La  Force, 
s'il  ferait  bon  pour  moi  à  la  Cour,  au  temps  où  nous 
sommes.  » 

Ce  fut  vers  ce  temps-là  (mars  1621),  que  l'aventure  de  M.  de 
Bensin,  neveu  de  M.  de  Salles,  le  compromit  encore  davan- 
tage. Ce  Bensin  avait  déjà  tenté  de  s'emparer  par  surprise 
de  Navarrenx  au  mois  de  décembre  1620.  Il  y  était  entré 
déguisé  avec  ses  complices  ;  mais,  découvert  par  les  auto- 
rités, il  avait  pu  à  grand-peine  gagner  les  murailles,  qu'il 
avait  franchies  en  toute  .hâte.  Le  vice-roi  de  Navarre,  qui 
se  trouvait  à  La  Force,  pour  le  mariage  de  sa  fiJle  Jacqueline 
avec  le  comte  d'Orval,  second  fils  du  duc  de  Sully,  était 
accouru  aussitôt,  et  Louis  XIII  l'avait  félicité  de  son 
prompt  retour.  Peu  après,  à  l'instigation  d'une  assemblée 
protestante  de  Pau,  Bensin  se  jette  avec  quelques  troupes 
dans  les  tours  de  Montgiscard,  au  sommet  d'une  motte  «  haute 
et  droite  comme  un  clocher  ».  Il  y  était  la  terreur  du  pays, 
et  ses  regards  plongeaient  dans  l'intérieur  de  la  viUe  dont 
son  oncle  avait  été  si  longtemps  gouverneur. 

Poyanne,  outré  de  la  bravade,  sort  de  Navarrenx  avec  deux 
mille  hommes  et  assiège  Montgiscard.  La  Force  lui  intime 
l'ordre  de  rentrer  à  Navarrenx,  lui  reproche  de  vouloir  «  faire 
le  Heutenant  de  Roi  »,  et  arrive  à  son  tour,  amenant  des  troupes 
nombreuses,  devant  lesquelles  Poyanne  «  se  trouve  assez 
empêché  de  se  voir  beaucoup  plus  faible  ».  La  Force  obtient 
alors  du  parlement  de  Pau  un  arrêt  enjoignant  à  Bensin 
d'évacuer  les  tours  de  Montgiscard.  L'aventurier  obéit. 

La  Force  ne  pardonne  pas  à  Poyanne  d'avoir  envoyé  à 
Pau  deux  officiers  d'artillerie  avec  ordre  de  se  saisir  des  deux 
canons  si  vainement  réclamés  ;  il  lui  en  veut  d'avoir  écrit 
aux  communautés  du  Béarn  que  le  Roi  leur  défendait  de  le 
reconnaître  pour  gouverneur.  Louis  XIII,  de  son  côté,  sou- 


2l6  LE   MARÉCHAL   DE   LA   FORCE 

tient  Poyanne  et  dépêche  à  La  Force  un  gentilhomme,  M.  de 
La  Saludie,  pour  lui  commander  de  désarmer. 

«  Il  m'a  le  plus  étrangement  houspillé  qu'il  est  possible  », 
avoue  bientôt  La  Force  à  M.  du  Fraixe  ;  mais,  par  ce  même 
La  Saludie,  il  conjure  le  duc  de  Lu5mes  et  le  Roi  de  ne  pas 
lui  ôter  l'honneur  en  l'obligeant  à  demeurer  désarmé  devant 
Poyanne  en  armes.  Dans  ses  lettres,  on  lit  des  phrases  émou- 
vantes :  «  Toute  la  France  peut  témoigner  les  services  fidèles 
que  j'ai  rendus  à  mes  Rois...  Au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  ayez 
quelque  compassion  de  moi,  je  suis  tout  blanc  et  ai  vieilli 
en  bien  servant  et  avec  honneur.  »  «  Que  si  j'ai  manqué  en 
quelque  chose  au  respect  que  je  dois  à  Votre  Majesté,  je  la 
supplie  très  humblement  de  me  pardonner  et  me  faire  tant 
de  grâce  que  de  croire  en  l'obéissance  profonde  que  désire 
lui  rendre  son  très  humble  serviteur.  »  Un  serviteur  très  indé- 
pendant aussi,  qui,  fort  loin  de  désarmer,  plaçait  des  garni- 
sons dans  les  villes  de  Nay,  Lescar,  Orthez,  Morlas  et  Pau 
tout  en  s'écriant  avec  désespoir  :  «  Je  voudrais  que  le  poignard 
de  Ravaillac  eût  percé  mon  cœur  et  avoir  suivi  mon  excellent 
maître  ». 

XVII   ^ 

Quand,  im  demi-siècle  plus  tard,  un  arrière-petit-fils  de 
La  Force,  le  comte  de  Lauzun,  capitaine  des  gardes  du  corps 
et  gouverneur  du  Berri,  perdit  l'honneur  des  bonnes  grâces 
du  roi  Louis  XIV,  il  fut  rapidement  conduit  dans  un  carrosse 
fermé  à  la  citadelle  de  Pignerol,  oii  il  demeura  dix  ans.  Au  début 
du  règne  de  Louis  XIII,  les  choses  ne  se  passaient  pas  aussi 
simplement.  Plus  d'un  défenseur  s'armait  pour  la  querelle  des 
grands.  Les  seigneurs  pouvaient  compter  sur  leurs  gentils- 
hommes, qui,  nourris  dans  leur  maison,  étaient  considérés 
comme  leurs  domestiques,  sur  la  noblesse  cantonnée  dans 
ses  châteaux  et  toujours  prête,  remarque  Voltaire,  à  «  monter 
à  cheval  pour  aUer  servir  im  gouverneur  de  province  ».  Aussi 
La  Force,  en  son  lointain  Béam,  se  riait-il  des  ordres  du  Roi. 
Poyanne,  qui  le  surveillait  dans  Navarrenx,  attendait  à  la 
première  alerte  les  secours  qu'on  lui  massait  en  Guyenne, 
mais  La  Force  savait  qu'en  cette  même  Guyenne  d'autres 
secours  se  massaient  contre  Poyanne.  Ses  fils,  le  marquis  de 
La  Force  et  le  baron  d'Eymet,  s'y  préparaient  à  la  guerre. 
Déjà,  dans  Bergerac,  dont  le  marquis  de  Castelnau,  son  second 
fils,  était  gouverneur,  M™^  de  La  Force  était  venue  chercher 
un  refuge  avec  ses  beUes-fiUes.  La  Force,  en  cette  sorte  de 
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mobilisation  générale,  la  voyait  déjà  menacée  par  l'ennemi, 
réduite,  dans  la  petite  place  de  guerre,  à  une  vie  d'angoisse, 
confinée,  malsaine,  bien  différente  de  celle  qu'elle  menait 
au  château  de  Pau,  sur  la  terrasse,  dans  les  jardins,  devant 
l'immense  panorama  neigeux  des  Pyrénées.  Il  lui  écrivait  : 
«  Ce  que  je  crains  le  plus  pour  vous  autres  femmes,  d'être  à 
Bergerac  est  que  souvent,  même  en  ce  temps,  il  arrive  de  nuit 
des  alarmes  aux  villes,  et  j'ai  peur  que  cela  vous  travaille 
et  donne  des  appréhensions  qui  vous  fassent  mal.  Il  n'est 
pas  facile  d'entreprendre  sur  Bergerac,  car  il  faut  beaucoup 
de  gens,  et  il  est  malaisé,  le  pays  étant  si  favorable,  qu'ils 
puissent  s'approcher  sans  être  découverts  ;  le  lieu  le  plus 
couvert  est  vers  la  porte  de  Clairac,  car  ils  peuvent  venir  au 
long  de  la  rivière.  Je  crains  aussi  que  ne  puissiez  faire  exercice 
et  vous  aUer  promener,  car  vous  êtes  devenue  paresseuse,  et 
d'ailleurs  vous  êtes  logée  au  milieu  de  la  ville,  laquelle  est 
bien  boueuse.  » 

Cependant  le  vice-roi  de  Navarre,  demeuré  au  château  de 
Pau,  tentait  encore  de  conjurer  par  sa  diplomatie  les  cala- 
mités qu'il  prévoyait.  «  La  Saludie  fait  semblant  de  se  contenter 
de  cette  réponse  et  qu'elle  satisferait  Sa  Majesté  »  ;  il  «  la 
rapporte  au  sieur  d'Epemon  à  Bordeaux,  lequel  il  avait  déjà 
préparé  en  passant,  lui  délivre  sa  commission  »,  le  presse 
d'exécuter  les  volontés  du  Roi. 

D'Epemon  aussitôt  se  rend  à  son  château  de  Cadillac,  situé 
à  sept  lieues  en  amont  de  Bordeaux,  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne,  où  il  rassemble  ses  troupes.  La  Force,  étonné, 
«  dépêche  promptement  »  Pierre  de  Gontaut,  baron  d'Arros, 
vers  d'Epemon  :  si  d'Epernon  «  a  commandement  du  Roi 
dé  venir  en  Béam,  il  n'a  pas  besoin  d'armée,  il  y  trouvera  toute 
obéissance.  N'y  a  nul  en  France,  ajoutait  La  Force,  qui  sache 
mieux  que  vous.  Monsieur,  en  quoi  consiste  l'autorité  des 
gouverneurs,  en  leur  charge  ;  que  je  ne  sois  pas  si  misérable 
qu'après  avoir  servi  près  de  trente  ans  en  ceUe-ci,  avec 
honneur,  je  m'y  voie  déshonoré  en  ma  vieillesse.  » 

Le  duc  d'Epemon,  gouverneur  de  Saintonge  et  d'Angou- 
mois,  savait  tout  cela  ;  il  savait  aussi  qu'il  était  l'ami  de  La 
Force.  Il  avait  beaucoup  à  se  faire  pardonner  :  n'était-ce  pas 
lui  qui,  deux  ans  auparavant,  avait  aidé  Marie  de  Médicis, 
exilée  par  Louis  XIII,  à  s'évader  du  château  de  Blois,  et 
rendu  possible  la  guerre  de  la  mère  et  du  fils  et  la  bataille 
des  Ponts-de-Cé  ?  Le  duc  d'Epemon  répondit  à  La  Force  : 
«  J'ai  reçu  la  lettre  et  entendu  les  excuses  que  M.  d'Arros  m'a 
apportées  de  votre  part,  et  me  suis  réjoui  de  l'obéissance  qu'il 
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m'assure  que  vous  voulez  rendre  au  Roi,  ayant  tant  de  con- 
naissance de  la  bonté  de  Sa  Majesté  que,  soudain  que  vous  l'en 
aurez  averti,  vous  trouverez  un  grand  changement  à  la  colère 
où  votre  réponse  l'a  mis.  C'est  à  lui  seul  auquel  vous  servez, 
qu'il  vous  faut  adresser,  le  commandement,  que  j'ai  de  Sa 
Majesté,  ne  me  donnant  aucun  pouvoir  de  traiter,  ni  de  sus- 
pendre mon  voyage.  Je  crois,  toutefois,  n'être  pas  si  avancé 
que  je  ne  puisse  recevoir  nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  si  votre 
homme  fait  diligence  et  si  vous  accomplissez  promptement 
et  effectivement  l'obéissance  au  commandement  que  M.  de  La 
Saludie  vous  a  porté  de  la  part  de  Sa  Majesté  (i).  » 

Quel  espoir  pour  La  Force  quand,  d'Arros  lui  apporte  cette 
réponse  conçue  dans  les  termes  les  plus  obligeants  !  Avec  quel 
soin  il  écrit  ses  lettres,  avec  quelle  hâte  d'Arros  les  emporte, 
sur  son  ordre,  toutes  ouvertes,  afin  que  d'Épemon  puisse  les 
lire  au  passage  ! 

D'Arros  avait  à  peine  franchi  les  frontières  du  Béam, 
qu'il  tomba  sur  l'avant-garde  du  duc  d'Epemon.  Conduit 
auprès  de  celui-ci,  il  n'en  put  tirer  que  cette  vaine  excuse  : 
«  J'ai  été  pressé  des  commandements  du  Roi,  mais  ne  laissez 
pas  de  continuer  votre  voyage.  »  Ce  qu'il  fit.  D'Epemon 
continua  le  sien  vers  Orthez,  tandis  qu'un  courrier  dépêché 
par  d'Arros  avertissait  La  Force  à  Pau.  La  Force  savait 
déjà  qu'il  n'y  était  plus  en  sûreté,  qu'on  «  avait  dessein  sur 
sa  personne  ».  Les  cabales  des  gens  qui  convoitaient  sa  place, 
la  trahison  du  comte  de  Bourfranc,  qui  avait  sa  confiance, 
rendaient  toute  défense  inutile,  bien  que  l'on  pût  trouver  dans 
les  Parsans  réorganisés  une  infanterie  nombreuse,  et  qu'il  y 
eût  «  beaucoup  de  noblesse  pour  monter  à  cheval  ». 

Le  dimanche  2  mai  1621,  après  avoir,  en  pieux  réformé, 
ouï  le  prêche  malgré  l'heure  pressante,  pris  congé  de  MM. 
du  parlement  et  de  tous  ses  amis,  chargé  son  septième  fils,  le 
marquis  de  Tonneins,  de  remettre  le  château  de  Pau  entre 
les  mains  du  duc  d'Epemon,  il  partit,  accompagné  d'une 
vingtaine  de  cavaUers.  Il  laissait  une  lettre  qui  avertissait 
le  même  Epemon  de  son  départ.  On  ne  devait  la  porter  à 
Orthez  que  lorsque  La  Force  serait  loin  sur  la  route  de  Guyenne. 
C'était  vers  Bergerac  et  ses  remparts  que  se  hâtait  le  vice- 
roi  disgracié.  La  route  s'allongeait  devant  lui,  coupée  à  chaque 
instant  par  des  ruisseaux  ou  des  rivières  débordées.  Bientôt 
la  petite  troupe  est  prise  entre  deux  ruisseaux  dont  les  eaux 
grossissent  de  minute  en  minute.  Le  maître  d'hôtel  et  le 


(i)  Archives  de  l'auteur. 
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cuisinier  ont  traversé  le  second  ruisseau  avec  les  provisions, 
mais  les  eaux  sont  maintenant  trop  hautes  pour  que  La  Force 
et  les  autres  cavaliers  s'y  aventurent,  et  ils  ne  peuvent  reculer, 
le  premier  ruisseau  étant  devenu  aussi  infranchissable  que 
le  second.  Il  leur  faut  rester  là  toute  la  fin  du  jour  et  toute  la 
nuit  sans  un  morceau  de  pain,  quand  les  cavaliers  du  duc 
d'Epemon  sont  peut-être  à  leurs  trousses.  On  se  tire  du  mau- 
vais pas  le  lendemain.  Avant  peu,  on  se  trouvera  en  face 
de  l'Adour.  Il  n'y  a  qu'un  seul  pont  sur  le  fleuve,  et  le  marquis 
de  Gondrin,  avec  un  parti  ennemi,  accourt  à  cheval  pour  le 
rompre.  La  Force  presse  l'allure  de  ses  chevaux.  Ce  pont, 
dernier  espoir  des  fugitifs,  Gondrin  y  sera  dans  un  quart 
d'heure.  Mais  soudain,  voici  La  Force.  Suivi  de  ses  vingt 
cavaliers,  il  s'y  engage,  il  passe,  il  est  passé.  Trop  tard, 
Gondrin  ! 

Quelques  jours  après  ce  passage  du  Ruhicon,  il  était  en 
guerre  avec  son  Roi. 


CHAPITRE  IX 
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L'alerte.  —  La  forteresse  de  Caumont -sur-Garonne.  —  Louis  XIII 
à  Bergerac.  —  Par  monts  et  par  vaux. 

Le  5  juin  1621,  dans  l'immense  plaine  de  la  Garonne,  la 
route  de  Nérac  à  Damazan  détrempée  par  une  pluie  dilu- 
vienne. Une  troupe  chevauche  au  loin  :  quelque  soixante 
cavaliers  coiffés  de  salades,  «  la  plupart  valets  ».  Elle  appro- 
che. On  distingue  à  présent  quatorze  cuirasses  et  trente  mous- 
quetaires aussi  mouillés  que  les  mèches  de  leurs  mousquets, 
La  pluie  d'orage  a  cessé.  Les  cavaliers  se  hâtent,  en  ce  lourd 
après-midi,  vers  le  fleuve,  par  delà  lequel  s'étagent,  à  droite 
et  à  gauche  d'une  citadelle  à  pic  au  bord  de  l'eau,  les  maisons 
basses  des  deux  villes  de  Tonneins  :  Tonneins-Dessous  en 
aval,  en  amont  Tonneins-Dessus,  dont  La  Force  est  seigneur. 
Le  voici  justement  à  la  tête  de  la  petite  troupe,  avec  le  duc 
de  Rohan.  Derrière  lui,  deux  de  ses  fils,  les  marquis  de  La 
Force  et  de  MontpouiUan  ;  plus  loin,  le  sieur  de  Belsunce, 
qui  commande  les  mousquetaires  du  marquis  de  La  Force. 
Les  cavaliers  avancent,  l'œil  au  guet,  car  ils  sont  en  guerre, 
en  guerre  avec  le  Roi. 

Rohan  et  La  Force  reviennent  de  Nérac,  où  le  président 
catholique  de  la  chambre  mi-partie  avait  gagné  à  la  cause 
royale  le  gouverneur  du  château  ;  ils  ont  chassé  ce  président 
trop  zélé,  ils  ont  placé  six  cents  hommes  dans  l'ancienne 
capitale  de  Marguerite  de  Valois.  C'est  un  des  plus  signalés 
services  que  La  Force  ait  rendus  à  son  parti,  depuis  qu'il  a 
franchi  l'Adour  presque  au  nez  de  Gondrin  et  que,  réfugié 
à  Bergerac,  il  gouverne  la  basse  Guyenne  au  nom  de  l'Assem- 
blée séditieuse  de  La  Rochelle.  Malgré  la  joie  du  succès, 
La  Force  est  soucieux.  Il  n'ignore  pas  que  le  sieur  de  Vignolles 
bat  la  campagne  avec  une  troupe  nombreuse.  Ce  maréchal 
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de  camp  est  posté  sans  doute  du  côté  de  Damazan  et  va 
tomber  sur  lui  à  l'improviste,  l'enlever  au  passage  ainsi 
que  Rohan.  Pourquoi  Rohan  n'a-t-il  pas  voulu  quitter 
Nérac  dès  la  pointe  du  jour,  coname  La  Force  l'en  pressait  ? 
Déjà  les  dernières  maisons  de  Damazan  sont  dépassées  ; 
la  route  s'allonge  sans  cesse  sous  les  pas  des  chevaux  ;  déjà 
cinq  lieues  :  point  d'ennemis  nulle  part.  La  ville  de  Mon- 
heurt  va  être  traversée,  la  Garonne  franchie.  Deux  heures 
encore  et  l'on  sera  en  sûreté  dans  la  citadelle  de  Tonneins. 
Soudain  à  gauche  de  l'arrière-garde,  au  delà  d'un  des  grands 
fossés  qui  de  chaque  côté  bordent  la  route,  voici  l'ennemi 
dans  un  champ  :  trois  escadrons,  cent  cinquante  chevaux 
en  embuscade  depuis  trois  longues  heures  sous  les  ordres  de 
M.  de  Vignolles.  Les  marquis  de  La  Force  et  de  Montpouillan, 
avec  sept  ou  huit  coureurs,  aussitôt  lui  font  tête.  Mais  un  des 
escadrons  de  Vignolles  trouve  im  passage,  contourne  le  fossé, 
essaye  de  les  prendre  à  revers.  La  Force  vient  au  secours  de 
ses  fils  ;  à  trente  pas  des  royaux,  il  appelle  Rohan  demeuré 
à  l'avant-garde  :  «  Faites  tourner  bride  et  me  soutenez  !  » 
puis  d'une  voix  éclatante  :  «  Çà,  çà,  crie-t-il  en  poussant 
son  cheval,  ils  nous  aboient,  ils  sont  à  nous,  chargeons!  »  L'es- 
cadron ennemi  ne  l'attend  pas  et  se  rejette  dans  le  champ 
où  sont  restés  les  deux  autres.  VignoUes  maintenant  lance 
toute  sa  cavalerie  sur  les  protestants.  Descendus  de  leurs 
chevaux,  embusqués  dans  les  fossés,  les  mousquetaires  de  La 
Force  vont  tirer.  Les  escadrons  s'arrêtent  à  la  première 
décharge,  pauvre  mousquetade  qui  ne  renverse  que  sept  ou 
huit  cavaliers,  tandis  que  La  Force,  qui  sait  que  les  mèches 
sont  mouillées  et  qui  tremble  que  l'ennemi  ne  s'en  aperçoive, 
crie  très  haut,  «  pour  faire  bonne  mine  »  :  «  Ne  tirez  pas,  ne 
tirez  pas  que  je  ne  vous  le  die  !  » 

Ainsi  tenu  en  respect,  Vignolles  se  borne  à  côtoyer  la 
petite  troupe,  qui  s'est  remise  en  marche  :  ime  lieue  durant, 
il  chevauche  au  petit  pas,  sans  oser  l'approcher,  et  d'autant 
moins  que,  du  côté  de  Tonneins,  apparaissent  trois  cents 
arquebusiers  protestants.  C'est  le  baron  d'Eymet,  cinquième 
fils  de  La  Force  et  gouverneur  de  Tonneins,  qui  a  passé  la 
Garonne  et  qui  amène  du  renfort,  car  son  père  lui  a  dépêché 
une  estafette  dès  le  début  de  l'action.  «  Une  action  aussi 
remarquable  qu'il  ne  s'en  voit  guère  »,  songeait  le  soir  La  Force 
dans  sa  bonne  ville  de  Tonneins-Dessus.  En  même  temps  le 
marquis  de  La  Force  griffonnait  pour  sa  femme,  qui  attendait 
les  nouvelles  à  Bergerac,  un  substantiel  récit  de  la  journée, 
mais  bientôt  la  plume  lui  tombait  des  mains  :  «  Je  m'endors, 
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écrivait-il,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  donne  le  bonsoir  et  vous 
tienne  en  sa  sainte  et  digne  garde.  »  Cette  garde  allait  être 
plus  nécessaire  que  jamais. 


II 

Ce  n'étaient  point  en  effet  des  lieutenants  du  Roi  qui 
allaient  se  présenter  devant  les  murailles  des  villes  de  Guyenne, 
mais  le  Roi  lui-même.  «  Depuis  quelques  jours,  mandaient 
au  Sénat  de  Venise  les  ambassadeurs  de  la  Sérénissime  Répu- 
blique, le  Roi  a  donné  ses  faucons  et  s'est  privé  de  ses  chiens 
et  il  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  s'attacher  à  la  chasse  des 
animaux,  mais  à  celle  des  hommes  et  des  forteresses.  » 

Prends  ton  foudre  Louis... 

pourrait  déjà  chanter  Malherbe.  Le  2  avril  1621,  dans  la 
grande  salle  des  Rois  au  Louvre,  il  créait  le  duc  de  Luynes 
connétable  ;  il  a  rassemblé  une  armée  de  vingt  mille  hommes  ; 
par  Saumur,  Thouars,  Fontenay-le-Comte,  il  s'approche  de 
la  Guyenne.  Il  est  résolu  d'écraser  la  rébellion  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Midi.  Une  ville  close  arrête  la  marche  du  Roi.  M.  de 
Soubise,  frère  du  duc  de  Rohan,  s'est  enfermé  dans  les  murs 
de  Saint- Jean-d'Angély,  et,  comme  au  moyen  âge,  —  vaine- 
ment d'ailleurs,  —  un  héraut  fait,  devant  l'une  des  portes, 
la  sommation,  que  M.  de  Soubise  écoute,  le  chapeau  sur  la 
tête  :  «  A  toi.  Benjamin  de  Rohan.  Le  Roi,  ton  souverain 
seigneur  et  le  nôtre,  te  commande  de  lui  ouvrir  les  portes  de 
la  ville  de  Saint- Jean-d'Angély,  pour  y  entrer  avec  son  armée, 
à  faute  de  quoi,  je  te  déclare  criminel  de  lèse-majesté,  au 
premier  chef,  roturier  toi  et  ta  postérité,  tous  tes  biens  acquis 
et  confisqués,  tes  maisons  rasées  de  toi  ou  de  tous  ceux  qui 
t'assisteront.   » 

III 

Cependant  La  Force  cherchait  à  garder  sa  fragile  conquête. 
Le  duc  de  Mayenne,  pour  lui  arracher  Nérac,  convoque 
à  Marmande  les  maréchaux  de  Roquelaure  et  d'Aubeterre. 
Selon  l'expression  savoureuse  du  vieil  historien  Dupleix, 
la  noblesse  de  Gascogne  «  y  avole  de  tous  côtés  ».  Lavardac, 
à  deux  lieues  de  Nérac,  est  pris,  malgré  ses  murailles,  par 
M.  de  VignoUes,  les  tours  de  Barbaste,  que  baigne  la  Gélise, 
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par  MM.  de  Xaintrailles  et  de  Flamarens,  descendus,  l'un 
de  son  château  de  Xaintrailles,  qui  commande  le  riant  cou- 
loir de  la  Baïse,  l'autre  de  sa  citadelle  de  Buzet,  où  l'œil  de 
ses  guetteurs  surveille  à  perte  de  vue  toute  la  plaine  de  la 
Garonne.  En  vain  le  marquis  de  MontpouiHan  et  «  quelque 
jeunesse  »  se  sont  jetés  dans  Nérac  :  La  Force,  qui  a  su  intro- 
duire dans  la  ville  cinq  cents  nouveaux  défenseurs  et  des 
munitions,  n'a  pas  de  troupes  suffisantes  pour  obliger  le  duc 
de  Mayenne  à  lever  le  siège.  Mais,  entre  Tonneins  et  Mar- 
mande,  il  y  a  Caumont,  formidablement  assis  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne.  S'il  s'en  empare,  tenant  la  ville  et  le 
château  dont  les  canons  peuvent  battre  le  fleuve,  il  coulera 
les  navires  qui  viennent  de  Bordeaux  apporter  au  duc  de 
Mayenne  les  hommes,  les  vivres  et  les  munitions.  Le  temps 
presse,  car  il  ne  faut  pas  laisser  au  Roi  le  temps  de  prendre 
Saint- Jean-d'Angély  et   d'entrer  à  son  tour  en   Guyenne. 

C'est  pourquoi,  le  21  juin  1621,  dès  la  pointe  du  jour, 
La  Force,  le  marquis  de  La  Force  et  le  baron  d'Eymet  sorti- 
rent de  Tonneins  à  la  tête  de  deux  cents  hommes,  dont  cent 
cinquante  arquebusiers.  Ils  gagnent  en  bateau  la  rive  gauche 
de  la  Garonne.  Caumont  est  à  quatre  lieues  en  aval  de  Ton- 
neins, et  La  Force,  qui,  deux  jours  plus  tôt,  caché  dans  un 
bois,  observait  la  ville  de  très  près,  a  constaté  que  les  habi- 
tants ne  se  gardent  que  la  nuit.  La  petite  troupe  se  dirige 
sur  Caumont,  Elle  «  marche  fort  serré  ».  Rien  ne  lui  manque 
pour  son  audacieuse  entreprise,  ni  la  vingtaine  d'échelles 
que  La  Force  a  jugée  nécessaire,  ni  les  deux  ou  trois  pétards 
qu'il  a  prescrit  d'attacher  à  l'arçon  de  la  selle,  ni  la  certitude 
que  six  cents  hommes  de  pied,  sortis  de  Tonneins  une  heure 
après  elle,   arrivent  pour  la  soutenir. 

Les  cavaliers  sont  en  vue  de  Caumont.  Sur  son  «  haut 
tertre  escarpé  »,  la  ville,  longue  de  deux  cent  vingt  toises, 
large  de  quarante,  ceinturée  à  mi-croupe  par  un  double 
boulevard,  semble  imprenable  derrière  ses  fossés,  dans  sa 
troisième  enceinte  de  bastions  et  de  tours.  D'ailleurs  la  nature 
eUe-même  a  pris  soin  de  la  fortifier.  Au  midi,  un  vaUon  étroit 
creuse  une  tranchée  difîicile  à  franchir  ;  au  nord,  le  «  haut  de 
la  montagne  »  forme  un  promontoire  dont  la  Garonne  baigne 
la  base.  Un  château  de  briques  à  l'épreuve  du  canon  le  cou- 
ronne et  veille  sur  la  viUe.  Une  des  plus  puissantes  forteresses 
de  Guyenne,  ce  château  rebâti  en  1463  avec  la  permission  de 
Louis  XI,  après  avoir  été  détruit  sur  l'ordre  de  Charles  VIL 
La  longue  courtine  relie  les  quatre  tours  d'angle  ;  au  centre, 
dans  ses  appartements,  tient  garnison  le  gouverneur.  Il  y 


EN   GUERRE   AVEC   LE   ROI  225 

a  d'une  tour  à  l'autre  trente-cinq  toises  du  côté  de  la  rivière, 
trente-cinq  du  côté  du  vallon  ;  vingt-deux  sur  les  façades 
de  l'orient  et  de  l'occident.  Les  tours  les  plus  grosses  regardent 
la  Garonne.  On  descend  jusqu'au  fond  de  l'une  d'elles  par  un 
escalier  de  cent  vingt  marches.  Des  fossés  profonds  de  six 
toises,  larges  de  douze,  enserrent  le  château.  Plus  bas, 
deux  boulevards  lui  servent  d'ouvrages  avancés  ;  plus  bas 
encore,  deux  demi-lunes  menacent  de  leurs  canons  les  navires 
qui  montent  et  descendent  la  rivière.  On  entre  au  château 
par  une  porte  ouvrant  vers  la  Garonne.  Les  portes  de  la  ville 
ouvrent,  l'une  au  sud-est,  vers  le  Mas  d'Agenais,  l'autre  au 
nord-ouest,  vers  Marmande,  la  troisième  vers  l'étroit  vallon 
du  midi.  Aujourd'hui,  elles  sont  toutes  closes. 

La  petite  troupe  s'est  divisée  en  trois  corps  ;  La  Force 
commande  l'un,  ses  deux  fils  commandent  les  deux  autres. 
Il  est  d'autant  plus  ardent  que  ce  château  féodal  qui  fut 
le  berceau  de  sa  famille  et  dont  il  devrait  être  le  seigneur, 
appartient  à  la  fille  unique  de  feu  Geoffroy  de  Caumont, 
sa  cousine  germaine  Anne,  mariée  à  François  d'Orléans 
Longueville,  comte  de  Saint-Paul.  Ses  fils  connaissent  chacun 
le  lieu  qui  leur  est  assigné  pour  l'escalade  et  le  capitaine 
Barraud,  un  brave  de  Mussidan,  sait  à  quelle  porte  il  doit 
poser  le  pétard.  Il  va  être  midi,  l'heure  du  dîner  et  de  la 
sieste,  l'heure  où  certain  bourgeois  de  la  ville  a  perfidement 
convié  au  baptême  d'un  de  ses  enfants,  M.  d'Estourville, 
gouverneur  du  château. 


IV 

M.  d'Estourville  venait  de  franchir  le  pont-levis  qui  con- 
duisait de  la  viUe  au  château.  Heureux  d'avoir  pu  s'échapper 
de  l'ennuyeuse  cérémonie  par  «  un  départ  à  l'anglaise  »,  de 
s'être  «  dérobé  »  ainsi  que  l'on  parlait  en  ce  temps-là,  il  s'était 
jeté  sur  son  lit  pour  faire  la  sieste,  lorsqu'im  épouvantable 
tumulte  le  réveilla  en  sursaut.' Debout  en  un  clin  d'œil,  il 
paraît  sur  le  pont-levis,  écoute,  hésite,  mais  des  fuyards  se 
précipitent  sur  les  planches  (véritables  planches  de  salut) 
et  l'entraînent  dans  la  forteresse,  dont  il  fait  lever  le  pont 
et  barricader  les  portes.  Soudain,  une  brève  détonation  :  c'est 
la  fausse  porte  d'une  tour  de  la  ville  qui  vient  de  sauter. 
Les  échelles  sont  aux  murailles,  et,  dans  la  déroute  des  défen- 
seurs, il  ne  reste  que  le  consul  Boc,  un  .traître,  qui,  monté 
au-dessus  de  la  porte,  agite  son  chapeau  en  signe  d'inteUi- 
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gence  et  crie  aux  huguenots  :  «  A  moi  compagnons  !  A  moi 
compagnons  !» 

Le  marquis  de  La  Force  est  déjà  dans  la  ville.  Tout  à 
l'heure,  devant  la  porte  du  vallon,  il  ne  retrouvait  plus  1% 
pétard  apporté  de  Tonneins,  il  a  demandé  des  haches  pour 
ses  hommes.  «  Le  père  »,  qui  les  serrait  de  près,  «  qui  était 
à  leur  cul  »,  a-t-il  dit  lui-même  avec  une  verdeur  toute  mili- 
taire, faisant  incessamment  sonner  la  charge  par  deux  ou 
trois  trompettes,  a  envoyé  promptement  chercher  des  haches  à 
un  village  et  les  leur  a  fait  tenir.  »  Il  est  entré  par  la  porte  que 
son  fils  lui  a  ouverte.  Le  corps  de  gardé  a  fui.  La  Force  n'a 
qu'un  ou  deux  morts  et  trois  ou  quatre  blessés  ;  il  est  maître 
de  la  ville,  et,  sans  s'y  attarder  plus  de  deux  heures,  il  retourne 
à  Tonneins  avec  le  marquis  de  La  Force,  afin  d'envoyer  à 
Caumont  des  renforts  et  des  vivres. 

Pour  comprendre  ce  que  fut  cette  surprise,  il  faut  imaginer 
les  coups  de  feu,  la  clameur  confuse  de  l'attaque  et  de  la 
défense,  la  fuite  éperdue  des  bourgeois  dans  les  rues  étroites 
et  tortueuses,  les  portes  refermées  d'un  geste  de  fou,  mais 
bientôt  brisées,  enfoncées,  la  ruée  des  huguenots  dans  l'égUse, 
où  colmmence  une  scène  de  pillage  sacrilège.  L'historien 
Malingre  en  a  raconté  les  détails  hideux  :  les  ornements,  les 
croix,  les  ciboires  volés,  l'autel  souillé,  les  hosties  profanées. 
Sept  fois  de  suite,  un  soldat  essaye  d'écraser  le  Saint-Sacre- 
ment sous  le  talon  de  sa  botte  en  criant  :  «  Voilà  le  Dieu  des 
papaux  !  »  Sept  fois  de  suite,  il  n'y  réussit  pas,  ce  qui  fut 
considéré  comme  un  miracle.  La  sainte  hostie  alors  est  pendue, 
insultée  et  le  soir  l'église  sert  d'écurie  aux  chevaux  des  arque- 
busiers. 

Peut-être  ces  blasphémateurs  croyaient-ils  faire  œuvre  pie 
en  commettant  de  tels  crimes.  Du  moins  les  chefs,  qui  n'y 
trempèrent  pas,  rendirent  grâces  à  Dieu  de  leur  avoir  accordé 
la  victoire  :  le  marquis  de  La  Force  mandait  de  Tonneins 
à  sa  femme  :  «  Je  vous  fais  ce  mot  à  la  hâte  pour  vous  dire 
comme  nous  avons  fait  un  coup  plus  miraculeux  que  celui  de 
demièrernent.  Dieu  nous  ayant  tellement  bénis  en  notre  entre- 
prise sur  Caumont  que  nous  avons  pris  la  ville  de  plein  jour. 
Nous  pourvoyons  à  bien  munir  ceux  que  nous  avons  laissés 
dedans,  et  espère.  Dieu  nous  continuant  son  assistance,  que 
nous  aurons  bientôt  le  château.  » 

Dans  ce  château,  une  heure  après  la  prise  de  la  ville,  le 
gouverneur  mettait  de  temps  à  autre  la  tête  à  la  fenêtre, 
peut-être  pour  voir,  comme  sœur  Anne,  s'il  ne  surviendrait 
pas  quelque  secours,  lorsque,  devant  la  porte,  du  côté  de  la 
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rivière,  il  aperçut  trois  gendarmes  de  la  compagnie  de  son 
maître  le  comte  de  Saint-Paul.  Ces  trois  gendarmes  arri- 
vaient du  siège  de  Nérac.  Levant  les  yeux  vers  les  hautes 
murailles,  ils  aperçurent  un  mouchoir  qui  s'agitait  au  bout 
d'une  épée  et,  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre,  M.  d'Estour- 
vUle  qui  les  appelait.  Le  gouverneur  leur  apprit  les  tristes 
événements  de  l'après-midi  et  les  pria  d'aller  demander  du 
secours  à  Marmande  et  à  Nérac,  il  était  décidé  de  «  tenir 
bon  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  ». 


Sa  situation  était  critique.  Il  avait  de  l'artillerie  et  des 
munitions,  mais  la  garnison  se  composait  de  dix  hommes 
avec  des  vivres  pour  deux  jours.  Une  poignée  d'hommes 
menacés  de  mourir  de  faim,  pour  garder  ce  vaste  château  ! 
Les  assiégeants  se  sont  répandus  maintenant  dans  les  fossés 
et  le  gouverneur  ignore  que  l'mi  d'eux  sape  la  muraille  et 
va  bientôt  ouvrir  un  passage.  Heureusement  les  assiégeants 
l'ignorent  aussi  :  un  soldat  du  baron  d'Eymet  aperçoit  le 
sapeur,  le  prend  pour  un  ennemi  et  le  blesse  d'une  mortelle 
arquebusade,  qui  donne  l'alarme  aux  assiégés. 

La  nuit  est  venue  et,  avec  la  nuit,  quatorze  cents  hommes, 
envoyés  de  Tonneins  par  La  Force,  arrivent  en  bateau  et 
pénètrent  dans  la  viUe.  Le  canon  du  château  se  met  alors  à 
tonner.  Les  boulets  battent  les  maisons,  qui  s'écroulent  sur 
les  huguenots,  les  contraignant  de  se  réfugier  dans  les  boule- 
vards, où  ils  se  retranchent.  Lorsque  le  jour  parut,  le  gouver- 
neur put  constater  les  ruines  accumulées  par  son  artillerie. 
Le  jour  passe.  Voici  que  tombe  la  seconde  nuit,  d'autant 
plus  obscure  pour  les  défenseurs  du  château  qu'ils  n'ont  ni 
lampe,  ni  chandelle.  Dehors,  l'orage  gronde.  La  lueur  blafarde 
des  éclairs  dessine  sinistrement  sur  le  ciel  noir  la  fière  silhouette 
de  la  forteresse.  Une  seconde,  les  yeux  des  assiégés  mesurent 
l'immense  horizon,  la  profondeur  des  fossés,  fouillent  l'obs- 
curité soudain  illuminée  des  saUes.  On  entend  les  trombes 
d'eau  inonder  les  murailles  du  château,  dévaler  le  long  de  la 
motte  sur  laquelle  il  se  dresse,  tomber  en  bruyantes  cascades 
au  pied  de  la  grosse  tour,  au  fond  d'un  «  précipice  plein 
d'épines  et  de  ronces  »,  s'engouffrer  sous  la  voûte  du  canal 
qui  les  déverse  à  la  rivière.  Le  capitaine  protestant,  chargé 
de  garder  ce  précipice,  doit  se  croire  en  grand  danger  d'être 
noyé  :  en  tout  cas,  il  quitte  son  poste,  emmène  ses  hommes. 
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A  la  lupur  d'un  éclair,  les  assiégés  remarquent  avec  étonnement 
que  le  précipice  n'est  plus  gardé  ;  ils  remarquent  aussi  bientôt 
qu'une  nouvelle  troupe  remplace  la  première.  Mais  c'est 
une  troupe  amie...  Parfaitement,  M.  de  Cheverry  et  trente 
mousquetaires.  Vite,  qu'on  ouvre  la  fausse  porte  dissimulée 
au  fond. du  précipice.  Par  cette  porte  inconnue  des  assié- 
geants, M.  de  Cheverry  et  ses  mousquetaires  sont  entrés  dans 
le  château.  Ils  apportent  de  la  chandelle,  quelques  vivres 
et  l'espérance  d'un  prochain  secours  :  M.  de  Mayenne  a  reçu 
le  message  de  M.  d'EstourviUe  et  il  couche  cette  nuit  à 
Damazan. 

On  pense  si,  le  lendemain  23  juin,  M.  d'EstourviUe  fut  plus 
que  jamais  à  sa  fenêtre.  Il  ne  vit  point  M.  de  Mayenne,  mais 
un  capitaine  ennemi,  M.  de  Navarrenx,  qui  «  allait  et  venait 
dans  un  lieu  découvert  avec  trop  d'indépendance  et  de 
franchise  ».  Exaspéré,  il  saisit  une  arquebuse,  ajuste  son 
Navarrenx,  fait  feu,  îe  tue,  et,  «  courant  à  un  cor  de  chasse, 
en  donne  plusieurs  coups,  comme  pour  s'éjouir  de  la  prise 
de  la  bête  ». 

Le  24  juin,  c'est  de  la  venue  de  M.  de  Mayenne  que  put 
«  s'éjouir  »  ce  bon  M.  d'EstourviUe.  Le  duc  se  montra  aux 
assiégés  avec  quelques  troupes  et  de  si  près  qu'il  essuya 
quelques  mousquetades  des  assiégents.  A  minuit,  il  eut 
la  bonne  fortune  de  jeter  dans  le  château  M.  de  Dondias 
et  cinquante  mousquetaires. 

Le  25  juin  enfin,  les  protestants  établirent  une  puissante 
barricade,  inextricable  fouillis  de  tonneaux,  de  barriques, 
d'arbres  entiers  et  de  chariots  qui,  sur  le  penchant  de  la 
montagne,  fermaient  l'entrée  du  précipice  ;  ils  garnirent  la 
barricade  de  quatre  cents  défenseurs  ;  ils  étaient  toujours 
retranchés  dans  les  boulevards.  Mais  le  duc  de  Mayenne  amena 
devant  Caumont  trois  mille  hommes  et  deux  coulevrines,  il 
requit  dans  «  toutes  les  villes  royales  »  tous  les  bateaux  de  la 
Garonne  :  il  avait  l'avantage  du  nombre,  de  l'artillerie  et  de 
la  flotte. 

Les  coulevrines,  mises  en  batterie  sur  le  plateau  dès  midi, 
commencèrent  à  tirer  vers  trois  heures  du  soir  sur  les  pro- 
testants nichés  dans  le  vallon  qui  servait  de  fossé  à  la  viUe  ; 
le  château  ouvrit  le  feu  sur  la  barricade  installée  du  côté 
de  la  rivière,  qui  se  hâta  de  riposter,  tandis  qu'un  navire 
chargé  de  deux  cents  mousquetajtres  et  de  deux  gros  canons 
de  fer  ne  cessait  de  tirer  sur  elle. 

Le  duc  de  Mayenne  a  commandé  l'attaque.  Plusieurs 
assauts  se  succèdent.  Aux  cris  de  Vive  le  Roi!  les  défen- 


EN   GUERRE   AVEC   LE   ROI 


229 


seurs  de  la  barricade  répondent  par  le  cri  de  Vivent  les  Eglises  ! 
Épouvantés  d'être  pris  entre  deux  feux,  leur  capitaine  éva- 
cue son  retranchement  sous  les  yeux  de  La  Force,  qui,  faute 
de  bateaux,  assiste  impuissant  avec  quatre  cents  chevaux, 
sur  l'autre  rive  de  la  Garonne,  à  la  défaite  des  siens  ;  l'entrée 
du  château  est  libre  ;  tout  un  régiment  du  duc  de  Mayenne  y 
pénètre  et  le  ravitaille  et  le  duc  de  Mayenne,  fier  de  son 
succès,  veut  «  coucher  sur  la  dure  »,  dans  la  barricade  enlevée 
par  ses  troupes. 

Il  y  dormait  depuis  assez  peu  de  temps,  lorsqu'une  déto- 
nation formidable  le  tira  de  son  sommeil.  Il  se  lève.  Quoi  ! 
les  protestants  ont-ils  miné  le  château  !  Non,  c'est  l'église 
de  Caumont  qui  vient  de  sauter.  Les  protestants  en  avaient 
fait  une  écurie  et  un  magasin  à  poudre,  un  mercenaire  espa- 
gnol a  traîtreusement  mis  le  feu  à  la  poudre,  et  l'église  s'est 
écroulée,  ensevelissant,  sous  ses  décombres,  ses  profanateurs. 
Dans  la  ville,  le  baron  d'Eymet  consterné  assemble  ses  capi- 
taines :  les  soldats  sont  épuisés,  les  munitions  aussi;  il  faut 
évacuer  la  ville.  A  la  faveur  du  feu  qu'ils  mettent  à  leurs 
logements  et  de  la  fumée  épaisse  qui  enveloppe  murailles 
et  boulevards,  ils  se  retirent  sans  être  inquiétés,  gagnent 
Casteljaloux  distant  de  deux  lieues,  et,  le  lendemain,  après 
avoir  averti  La  Force,  qui  vient  à  leur  rencontre,  ils  réus- 
sissent à  passer  entre  le  duc  de  Mayenne  et  l'armée  qui 
assiège  Nérac.  Une  fois  de  plus,  Tonneins  est  leur  refuge. 

Le  grand  projet  de  La  Force  était  ruiné.  Quelques  jours 
plus  tôt,  devant  Saint- Jean-d'Angély,  le  conseil  du  Roi, 
apprenant  la  prise  de  Caumont,  avait  été  si  atterré  que  l'on 
avait  failli  renoncer  à  la  campagne  de  Guyenne.  Les 
protestants  l'étaient  à  leur  tour  :  le  24  juin.  Saint- Jean- 
d'Angély  avait  capitulé.  Le  Roi  venait  à  la  tête  de  son  armée 
victorieuse, 

VI 

Bergerac  appelle  La  Force  à  son  secours.  Il  y  vole,  mais 
à  la  nouvelle  de  l'approche  du  Roi,  tout  lui  manque.  Impossible 
de  lever  des  troupes.  Il  comptait  sur  six  mille  hommes,  il 
n'en  a  que  huit  cents.  Pardaillan,  l'oncle  de  sa  belle-fille  la 
marquise  de  Castelnau,  le  jalouse  et  «  pratique  »  en  aval  de 
Bergerac,  les  autres  places  de  la  Dordogne.  Sainte-I\oy, 
La  Mothe  veulent  se  donner  au  Roi.  Déjà  Louis  XIII  est  à 
Coutras,  à  quinze  lieues  de  Bergerac.  Grande  est  l'inquiétude 
des  habitants,  plus  grandes  encore  les  intrigues  de  M.  de 
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Panissault,  un  traître,  qui  épouvante  la  ville  et  veut  découra- 
ger La  Force.  Le  8  juillet,  à  la  nuit  tombante,  voici,  au 
logis  de  La  Force,  le  maire  et  les  consuls.  Ils  sont  venus  une 
première  fois  vers  midi.  Ils  ont  parlé  de  la  ruine  qui  menaçait 
leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  biens,  s'ils  ne  se  soumet- 
taient «  à  la  clémence  et  miséricorde  »  du  Roi  :  La  Force  les 
a  raffermis...  pour  quelques  heures.  Ce  soir  ils  reviennent 
à  la  charge.  Un  dialogue  émouvant  s'engage  entre  eux  et 
celui  qui  a  tout  abandonné  pour  les  défendre  :  «  Monsieur,  lui 
disent-ils,  vous  voyez  le  Roi  avec  son  armée  près  de  nous  ; 
nos  fortifications  ne  sont  pas  achevées  ;  nous  n'avons  pas  la 
quatrième  partie  d'hommes  qu'il  faudrait  ;  nous  craignons 
que  votre  courage  et  votre  affection  à  nous  défendre  vous  fas- 
sent perdre  et  à  tous  les  vôtres  et  à  nous  aussi.  Nous  vous 
supplions  d'y  penser  et  de  ne  vous  point  porter  aux  extré- 
mités. —  Messieurs,  leur  répond  La  Force,  n'ayez  point 
d'égard  à  moi,  je  vous  ai  protesté  plusieurs  fois  que  je  mourrais 
et  tous  mes  enfants  avec  moi  ;  parlez-moi  clairement  et  me 
faites  connaître  vos  volontés,  car  je  ne  vous  manquerai  point.  » 
Les  volontés  de  MM.  les  Consuls  étaient  avant  tout  de  ne 
pas  mourir. 

—  Nous  vous  supplions,  reprirent-ils,  de  vous  retirer, 
car  nous  avons  résolu  dès  demain  d'envoyer  vers  le  Roi,  lui 
protester  de  notre  obéissance  et  lui  présenter  les  clefs  de  notre 
ville. 

—  Messieurs,  répliqua  La  Force,  vous  me  le  dites  bien  tard  ; 
je  me  remets  à  la  conduite  et  Providence  de  Dieu,  qui  nous 
assistera. 

Le  lendemain,  il  quittait  la  ville  avec  sa  femme,  son  fils 
aîné,  tous  ses  petits-enfants  et  son  septième  fils  le  marquis 
de  Tonneins,  alors  âgé  de  douze  à  quatorze  ans.  «  Il  fallut, 
racontent  ses  Mémoires,  que  tout  cela  délogeât  au  point  du 
jour  avec  le  désordre  que  l'on  peut  penser.  Tout  le  peuple 
de  la  viUe,  hommes  et  femmes,  les  voyant  partir  comme  cela, 
ils  en  étaient  aux  cris  et  aux  pleurs.  » 

Aux  pleurs  et  aux  cris  en  ce  douloureux  9  juillet  1621,  mais, 
dès  le  13,  aux  rires,  aux  acclamations  et  aux  fêtes. 


VII 

Conunent  ne  se  fussent-ils  pas  réjouis  ?  Il  y  a  temps  pour 
tout.  Le  Roi  n'arrivait-il  pas  en  triomphateur  pacifique  ? 
N'allait-il  pas  faire  dans  Bergerac  une  «  entrée  vraiment,  magni- 
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fique  et  royale  »  ?  Quelle  joie  de  contempler,  sous  la  lumière 
dorée  de  leur  beau  pays,  toute  la  jeunesse  de  la  ville,  tous  les 
enfants  de  cinq  à  douze  ans,  vêtus  de  blanc,  en  marche  vers 
Louis  XIII  !  Accompagnés  de  «  quatre  déesses  représentant 
les  vertus  »,  que  suivent  des  musiciens  habiUés  en  Orphées 
et  dont  la  musique  «  a  des  douceurs  divines  »,  garçons  et 
filles  sortent  de  la  ville  quatre  par  quatre.  Ils  rencontrent 
le  Roi  au  bout  d'une  lieue  et  aussitôt  enfants,  déesses,  Orphées, 
tout  s'agenouille  aux  cris  de  Vive  le  Roi  !  Pardon,  Sire,  pardon  ! 
et,  tandis  que  Sa  Majesté  assure  qu'elle  pardonne,  toute  la 
troupe  se  lève,  se  retourne  et  l'escorte  jusqu'à  une  demi- 
lieue  de  Bergerac.  Le  clergé  le  reçoit,  croix  et  bannières  en 
tête,  au  seuil  d'un  pavillon  «  artistement  élaboré,  fait  de 
branches  de  laurier,  romarin,  lavande  et  autres  arbrisseaux 
croissant  au  pays  ».  Derrière  le  clergé,  on  dirait  que  tout 
l'Olympe  est  venu  saluer  le  Roi  Très-Chrétien.  La  déesse 
Victoire  est  figurée  au  frontispice  du  paviUon,  Mars,  BeUone, 
Hercule,  César  aux  quatre  coins,  et,  pour  couronner  l'édifice, 
Jupiter  «  assis  sur  un  aigle  et  un  foudre  en  sa  main  ».  A  quelques 
pas,  cet  arc  triomphal  de  lierre,  de  pampre  et  d'orbel  est 
décoré  d'une  Néréide  que  flanquent  la  Fortune  et  Junon  ; 
plus  loin  un  second  arc  s'embellit  des  images  de  la  Justice, 
de  Flore  et  de  Cérès.  Une  haie  de  gardes  contient  à  droite  et  à 
gauche  les  peuples  accourus  au  spectacle  et  dont  l'enthou- 
siasme déborde.  Songez  donc,  après  les  arcs  triomphaux,  «  y  a 
un  rocher  fait  de  mousse,  où  il  sourd  plusieurs  fontaines  arti- 
ficielles, les  unes  jetant  par  petits  tuyaux  de  l'eau,  les  autres 
vin  blanc  et  autres  vin  rouge  !  Y  a  au-dessous  un  ermitage 
semblant  fort  vieil,  auprès  un  petit  bocage,  d'où  on  entend 
le  gazouillis  des  petits  oiseaux  »  !  Que  le  chemin  est  exquise- 
ment  parsemé  d'herbes  et  de  fleurs  !  Et  comme  Sa  Majesté 
semble  intéressée  par  ce  fort  «  dressé  à  plaisir  »,  où  de  vrais 
assiégés  feignent  de  se  défendre  contre  de  vrais  assiégeants, 
délicate  aUusion  à  ce  qu'aurait  pu  être  l'accueil  réservé  au 
Roi,  si  les  consuls  n'avaient  pas  eu  horriblement  peur  d'être 
pendus  !  Là,  devant  la  porte  de  la  viUe,  «  les  canons  font  la 
saluade  avec  tel  tintamarre  que  merveille  ».  Un  jeune  sei- 
gneur se  montre  sur  le  pont-levis,  sort,  au  fracas  des  «  boîtes, 
pétards,  bombardes  et  feux  d'artifice  »,  amenant  au  Roi 
huit  cents  hommes  et  lui  offrant  leurs  services.  Voici  que  le 
ciel  s'est  ouvert,  —  un  ciel  de  théâtre  :  une  grenade  en  descend 
avec  lenteur,  se  fend  et  laisse  échapper  une  belle  jeune  fille 
revêtue  d'une  robe  de  toile  d'argent.  La  jeune  fille  fraîche 
éclose  lit  une  harangue,  obtient  du  Roi  les  faveurs  qu'elle 
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demande  pour  la  ville,  et  remonte  dans  sa  grenade,  qui  la 
reconduit  au  ciel. 

Le  cortège  royal  se  remet  en  marche,  s'engouffre  sous  la 
porte,  s'enfonce  dans  la  profondeur  de  la  rue,  dont  les  mai- 
sons, de  haut  en  bas,  sont  tendues  des  plus  brillantes  tapisse- 
ries, il  se  déroule  entre  des  échafauds  garnis  de  musiciens, 
traverse  des  arcs  de  triomphe.  Des  visages  se  pressent  à  toutes 
les  fenêtres,  se  penchent  sur  l'éclatant  défilé  :  d'abord  les 
chevau-légers,  quelques  princes  et  grands  seigneurs,  puis 
les  cent  gentilshommes  ordinaires,  puis  les  pageé  de  la  grande 
écurie  et  de  la  chambre  du  Roi,  puis  cinquante  Suisses, 
«  tambours  battant  et  fifres  jouant  »,  puis  «  vingt-quatre 
trompettes  sonnant  haut  et  clair  »  ;  enfin,  sous  un  dais,  le  Roi. 
Condé  est  à  sa  droite,  Lu3nies  à  sa  gauche.  Des  pages  et  des 
Suisses  marchent  derrière  lui,  puis  des  officiers  principaux 
de  la  Couronne  et  de  l'armée,  puis,  tout  resplendissants  des 
pierreries  jetées  sur  leurs  armures,  trois  mille  seigneurs  et 
gentilshommes  «  montés  à  l'avantage  et  à  la  guerrière  ». 

Lorsque  Louis  XIII  se  fut  agenouillé  à  l'église  «  où  l'atten- 
daient plusieurs  cardinaux,  archevêques  et  vénérables  pré- 
lats »;  lorsqu'il  eut  assisté  au  chant  du  Te  Deum,  devant 
l'autel  illuminé;  lorsqu'il  eut  visité  les  fortifications,  mesuré 
de  son  fin  regard  de  connaisseur  l'abîme  des  fossés,  l'épaisseur 
des  hautes  muraiUes,  la  largeur  de  la  Dordogne,  qui  d'un 
côté  en  baignait  les  assises  ;  lorsqu'il  eut  admiré  «^  les  fortes 
tours,  éperons,  parapets  et  autres  défenses,  et,  après  lesdites 
murailles,  en  dedans  encore  d'autres  fossés  assez  profonds 
tout  à  l'entour,  et  les  maisons  sises  sur  les  fossés  découvertes 
et  remplies  de  terre  depuis  le  bas  jusqu'en  haut  »  pour  mieux 
résister  au  canon,  il  prononça  ces  simples  paroles  :  «  Je  sou- 
haite qu'il  n'y  ait  point  de  places  fortifiées  qu'aux  frontières 
de  mon  Royaume,  afin  que  le  cœur  et  la  fidélité  de  mes 
sujets  servent  de  citadelle  et  de  garde  à  ma  personne.  » 

Paroles  efficaces  !  Un  peu  plus  tard,  commençaient,  aux 
dépens  des  habitants  de  Bergerac,  la  démolition  des  murailles 
et  la  construction  d'une  forteresse  qui  devait  tenir  sous  ses 
canons  la  ville  démantelée. 

Cependant  le  duc  de  Montbazon,  beau-père  du  connétable 
de  Luynes,  recevait  de  son  gendre  une  lettre  pleine  des  plus 
beUes  espérances  :  «  Monsieur  mon  père,  écrivait  le  favori 
de  Louis  XIII,  quelle  est  la  chose  que  Dieu  ne  peut  pas, 
quand  il  veut  donner  son  assistance  à  un  grand  prince  ?  Vous 
le  voyez  par  tout  ce  qui  s'est  passé.  Il  ne  nous  manque  que 
les  journées  pour  aller  plus  vite,  car  elles  ne  peuvent  point 
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suffire  au  chemin  qu'il  nous  faut  faire.  Vous  saurez  que  M.  de 
La  Force  a  été  chassé  de  Bergerac  par  le  moyen  de  ceux  que 
j'avais  gagnés  dans  la  place,  et  que  la  ville,  se  rendant  à  l'obéis- 
sance du  Roi,  lui  a  envoyé  les  clefs  de  ses  portes  sans  condi- 
tions. Il  ne  reste  plus  à  La  Force  que  Clairac,  oii  il  s'est  retiré. 
Je  crois  que  c'est  là  qu'il  voudra  capituler  et  faire  son  accord. 
Je  ne  sais  point  encore  de  quelle  farine  sera  le  pain.  »  Mal-' 
heureux  Lujnies,  s'il  l'avait  su  ! 


VIII 


Ce  pain,  La  Force  s'apprêtait  à  le  rendre  aussi  amer  que 
possible.  Celui  qu'il  mangeait  lui-même  depuis  quelques 
jours,  était  un  vrai  pain  de  tribulation.  Au  sortir  de  Bergerac, 
à  peine  à  deux  lieues  des  remparts,  il  s'était  arrêté  avec 
les  siens  et  «  il  avait  fallu  qu'un  chacun  prît  parti  ».  La  Force 
avait  encore  devant  les  yeux  «  l'extrême  désolation  de  toute 
sa  famille  en  cette  douloureuse  séparation,  des  pères,  des  maris, 
des  femmes,  des  enfants,  des  frères  irrésolus  de  ce  qu'ils 
avaient  à  devenir  et,  par  la  rigueur  du  temps  et  des  menaces 
qui  leur  étaient  faites,  sans  espérance  de  se  revoir  possible 
jamais  ». 

La  Force  avait  alors  emmené  quatre  de  ses  fils,  les  marquis 
de  La  Force,  de  Castelnau,  de  Tonneins  et  de  Castelmoron, 
et  un  fils  de  Castelnau,  le  baron  de  Boisse.  Sa  femme  et  ses 
belles-filles  s'étaient  réfugiées  à  huit  lieues  au  sud-est  de 
Bergerac,  au  château  de  Cugnac,  l'une  des  seigneuries  de 
Castelnau  ;  il  avait  poussé  plus  au  sud,  jusqu'à  Montflanquin, 
place  de  guerre  qui,  juchée  sur  une  haute  butte,  ceinte  de 
murailles  et  couronnée  par  une  église  fortifiée,  dominait 
la  plaine  de  toutes  parts.  La  ville  entière  était  descendue 
à  sa  rencontre,  gouverneur  en  tête,  mais  bientôt  ce  gouver- 
neur qui  montrait  un  si  bel  empressement,  lui  avait  avoué 
qu'il  s'était  cru  obligé,  comme  on  disait  alors,  «  d'envoyer 
au  Roi  ».  Même  réponse  à  Clairac  sur  le  Lot,  quand  le  marquis 
de  La  Force,  que  les  habitants  avaient  demandé  pour  gouver- 
neur, s'y  était  présenté  ;  même  réponse  sur  les  bords  de  la 
Garonne  à  Tonneins-Dessous,  quand,  chassé  courtoisement 
de  Clairac,  il  était  venu  y  chercher  asile.  Tonneins-Dessus, 
dont  son  frère,  le  baron  d'Eymet,  était  gouverneur,  lui  avait 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  tenir  sans  Tonneins-Dessous.  Rien 
n'avait  pu  convaincre  les  habitants  des  deux  Tonneins.  Les 
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deux  frères,  rejoints  par  Montpouillan,  «  qui  venait  de  Nérac 
rendu  par  capitulation  »,  s'étaient  alors  acheminés  vers  le  for- 
midable Castelnau  (près  de  Sarlat),  «  Tune  de  leurs  maisons  ». 
De  Castelnau,  le  marquis  de  La  Force  et  Montpouillan  avaient 
essayé  de  gagner  La  Rochelle.  «  Il  leur  fallut  faire  de  bien 
longues  cavalcades  de  nuit  et  de  jour  et  prendre  un  long  cir- 
cuit, comme  s'ils  eussent  voulu  aller  à  Orléans.  Dieu  les  condui- 
sit heureusement.  » 

Cependant  leur  père,  qui  nous  donne  ces  détails,  ne  pouvait 
rester  à  Montflanquin.  Il  n'ignore  pas  que  sa  retraite  est 
connue.  Lorsqu'il  est  arrivé  à  Montflanquin,  le  maréchal 
de  Saint-Géran,  averti  par  Panissault,  était  sur  ses  traces 
et  n'a  abandonné  la  poursuite  qu'à  une  demi-lieue  de  la  viUe. 
La  Force  commence  par  ordonner  à  Castelmoron,  son  dernier- 
né,  trop  faible  pour  les  fatigues  d'une  campagne,  de  retourner 
auprès  de  sa  mère,  puis  il  se  met  en  route  lui-même  :  «  Il  sait 
en  ces  occasions,  nous  a-t-il  raconté,  combien  la  diligence  est 
requise.  »  Il  part  avant  le  jour  avec  Castelnau  et  Tonneins,  ses 
fils,  Boisse,  son  petit-fils,  «  dix-huit  ou  vingt  chevaux  ;  prend 
deux  hommes  à  cheval,  bons  guides,  et  s'en  va  d'une  traite  à 
Tonneins  »  (en  Agenais,  distant  de  huit  lieues).  Il  ne  s'arrête  que 
pour  dîner  chez  M.  de  Vivans,  gouverneur  de  la  ville,  qui  lui 
fournit  un  guide  à  cheval.  Quelle  rude  chevauchée  !  La  journée 
s'achève,  mais  le  voyage  ne  s'achève  pas.  La  Force  avance 
lentement  dans  l'obscurité,  —  car  la  nuit  est  venue,  —  «  dans 
un  très  mauvais  pays  et  dangereux  »  ;  des  arbres  coupés 
barrent  les  grands  chemins,  des  cors  appellent  de  proche 
en  proche  les  arquebusiers  sous  les  armes  et  l'on  entend  de 
minute  en  minute  des  coups  d'arquebuse.  Le  guide  le  con- 
duit habilement  à  travers  tant  de  périls.  Le  soleil  brillait 
à  l'horizon,  lorsque  La  Force  parvint  à  Caussade,  à  trois 
lieues  au  nord-est  de  Montauban.  Il  descendit  de  cheval 
«  bien  harassé  »,  accablé  par  le  poids  de  son  armure,  «  incom- 
modé d'un  érysipèle  qui  lui  était  venu  à  une  jambe  ».  Il  se 
mit  au  lit  et  il  y  demeura  trois  jours. 

Caussade  était  une  seigneurie  bien  fortifiée  du  duc  de 
Sully,  père  de  son  gendre  le  comte  d'Orval.  La  Force  brûlait 
de  s'enfermer  à  Montauban  et  d'y  défendre  la  cause  protestante 
contre  l'armée  royale.  Malheureusement,  le  comte  de  Bourg- 
franc,  un  Béarnais  assez  inquiétant,  depuis  peu  gouverneur  de 
Saint- Antonin,  bicoque  du  voisinage,  rêvait  de  jouer  un 
rôle  à  Montauban  et  craignait  que  La  Force  ne  l'empêchât 
d'entretenir  des  intelligences  avec  l'ennemi.  Il  se  hâta  de  le 
précéder  dans  la  cité  protestante  et  essaya  de  persuader  aux 
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Montalbanais  que  La  Force  venait  perdre  leur  ville,  après 
avoir  perdu  le  Béam  et  la  Guyenne. 

Leurs  consuls  vinrent  rendre  visite,  dans  Caussade,  au 
chef  alité.  La  Force,  qui  n'avait  jamais  parlé  de  son  dessein  à 
personne,  ne  leur  en  parla  pas  non  plus  ;  mais,  le  lendemain, 
après  avoir  dépêché  aux  gardes  de  la  porte  et  aux  consuls 
un  valet  de  chambre  du  comte  d'Orval,  qui  ne  les  avertit 
de  sa  venue  qu'au  dernier  moment,  il  parut  à  l'improviste. 


/ 


CHAPITRE  X 


LE  SIEGE  DE  MONTAUBAN 


L'hôtellerie  de  Montauban.  —  Le  château  de  Piquecos.  —  Bombar- 
dement. —  Bassompierre  et  les  blanchisseuses  du  Tarn.  —  La  journée 
du  Roi.  —  Un  fier  coup  d'arquebuse.  —  La  mine.  —  Entrevues.  — 
Un  pendu  qui  a  de  la  chance.  —  L'assaut.  —  Conseil  de  guerre.  — 
La  Force  et  le  duc  de  Chaulnes.  —  La  levée  du  siège.  —  La  mort 
du  connétable  de  Luynes. 

Quand  on  arrivait  à  Montauban  par  la  route  d'Auch  ou 
celle  de  Toulouse,  on  trouvait  le  faubourg  de  Ville-Bourbon, 
ainsi  nommé  par  Henri  IV,  qui  l'avait  fortifié  de  trois  bas- 
tions. On  montait  ensuite  jusqu'à  un  pont  de  briques  bâti, 
au  XIV®  siècle,  sur  le  Tarn  large  et  rapide,  —  un  maître  pont, 
qui  existe  encore.  A  l'extrémité  du  pont,  la  porte  ;  au  delà, 
sur  un  plateau  dominant  de  dix  toises  les  eaux  du  Tarn,  la 
ville  rouge  :  murailles  rouges,  château  rouge,  maisons  rouges, 
église  rouge,  —  Saint- Jacques,  qui  dresse  toujours,  au-dessus 
des  toits  de  tuiles,  son  clocher  octogone  et  toulousain.  D'autres 
portes  encore  s'ouvraient  dans  l'enceinte  de  la  ville  :  le 
Grifïoul  au  nord,  Montmurat  vers  l'occident,  les  Cordeliers 
à  l'orient,  le  Moustier  au  midi  ;  entre  le  pont  et  le  Moustier, 
les  Carmes.  Des  rues  droites  et  larges  (pour  l'époque)  décou- 
paient la  ville  en  damier.  Le  centre  était  occupé  par  une  belle 
place.  On  y  pénétrait,  aux  quatre  angles,  par  quatre  porches. 
De  hautes  façades  la  bordaient,  écrasant  les  larges  arcades 
qui  les  soutenaient  comme  à  Paris  celles  de  la  place  Royale. 
Sous  les  arcades,  des  boutiques,  des  boutiquiers,  des  ache- 
teurs. 

Nous  ne  savons  si  l'hôtellerie,  où  La  Force  était  descendu, 
étalait  son  enseigne  sur  cette  place,  connue  sous  le  nom  des 
Couvertes.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que,  venant  de  Caussade, 
il  n'entra  pas  dans  Montauban  par  la  porte  de  Ville-Bourbon  ; 
ce  qui  est  plus  certain  encore,  c'est  qu'à  peine  arrivé,  il  fut 
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assailli  par  une  foule  de  visiteurs  qui  n'étaient  pas  tous  des 
plus  sympathiques.  Voici,  dans  sa  chambre,  la  troupe  gla- 
ciale des  consuls  en  robes  rouges,  puis  le  comte  de  Bourg- 
franc  vaniteux  et  vantard,  qui  lui  demande  pourquoi  il 
est  venu  et  qui  veut  absolument  savoir  «  en  quel  état  il 
a  laissé  les  affaires  de  basse  Guyenne  »,  puis  des  gens,  encore 
des  gens,  les  yeux  et  la  bouche  «  pleins  de  menaces  ».  Dans 
la  rue,  le  peuple  s'amasse  devant  l'hôtellerie,  «  ne  parle 
que  de  poignarder,  de  jeter  dans  la  rivière  et  par-dessus 
les  murailles  et  qu'il  tie  faut  pas  se  fier  à  M.  de  La  Force, 
qu'il  a  trahi  le  Béam  et  la  Guyenne  et  qu'on  le  doit  châ- 
tier ».  Les  consuls  lui  assignent  «  un  logis  bourgeois  »,  mais 
ils  ne  se  chargent  nullement  de  sa  sécurité.  La  Force,  ne 
sachant  comment  triompher  de  cette  hostilité  générale, 
s'en  va  trouver  le  pasteur  Chamier,  fort  calomnié  au  temps 
de  Henri  IV,  et  pour  qui  jadis  il  s'est  entremis  auprès 
du  feu  Roi.  Aujourd'hui  Chamier  inflige  à  La  Force  un 
véritable  interrogatoire.  Il  est  vite  conquis  par  la  justesse 
de  ses  raisons,  la  loyauté  de  son  visage,  un  je  ne  sais 
quoi  «  de  majestueux  et  de  vénérable  »  qui  émane  de 
toute  sa  personne.  La  conquête  de  Chamier  entraîne  celle 
des  consuls.  La  Force  est  assuré  de  leur  bienvenue,  du  désir 
qu'ils  ont  de  mettre  à  profit  son  expérience  et  ses  conseils.  Il 
est  logé  chez  M.  d' Alliez,  là-même  où,  dans  des  temps  meilleurs, 
on  logeait  le  Roi.  Sauvé,  La  Force  maintenant  sauve  les 
autres.  Il  ne  peut  arracher,  il  est  vrai,  aux  fureurs  de  la  popu- 
lace un  malheureux  étranger  qui,  reconnu  pour  un  catholique, 
est  frappé  à  coups  d'épée,  traîné  sur  le  pont,  précipité  dans  le 
Tarn,  assommé  à  coups  d'aviron  par  les  bateliers,  qui  le  pour- 
suivent, —  car  il  s'enfuit  à  la  nage,  —  et  le  noient.  La  Force 
apprend  ce  crime  trop  tard,  il  se  contente  de  se  plaindre  aux 
magistrats,  mais  il  essaye  d'empêcher  le  meurtre  d'un  honnête 
bourgeois  de  Montauban  soupçonné  lui  aussi.  L'infortuné 
est  en  prison,  la  populace  le  réclame  pour  le  tuer.  Une  rumeur 
lointaine  parvient  au  logis  de  La  Force.  Les  consuls  arrivent, 
lui  apprennent  la  colère  du  peuple,  avouent  qu'ils  n'oseront 
jamais  aller  l'apaiser  ;  il  ira,  lui  :  «  Je  sais,  dit -il,  comme  il  faut 
ménager  un  peuple.  »  Précédé  de  Castelnau,  il  se  fraye  un 
passage,  à  travers  la  foule  de  plus  en  plus  dense,  jusqu'à  la 
porte  de  la  prison.  Cinq  ou  six  forcenés  sont  occupés  à  l'enfon- 
cer avec  une  énorme  pièce  de  bois.  «  Hé  !  Messieurs,  qu'est 
ceci  ?  »  demande-t-il.  On  le  repousse  ;  mais  il  «  ne  s'épou- 
vantait pas  pour  peu  de  chose  ».  Cordial  et  fin,  il  propose  à  la 
foule  des  émeutiers  de  livrer  le  prisonnier  à  vingt  d'entre  eux 
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qui  répondront  ^de  sa  vie  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  découvert 
ses  complices. 

Si  forte  virum  quem 
Conspexere,  silent. 

Les  beaux  vers  de  Virgile  sont  toujours  vrais.  Tant  de 
hardiesse  impose,  les  forcenés  s'arrêtent  court.  Ils  s'éloi- 
gnent en  silence,  la  foule  se  disperse  calmée  et  chacun  finit 
par  rentrer  chez  soi,  même  le  prisonnier  qui,  trouvé  innocent, 
sort  de  prison  le  lendemain. 

La  fermeté,  l'habileté,  la  discrétion  de  La  Force  le  font 
inviter  à  tous  les  conseils.  C'est  lui  qui  réconcilie  le  comte 
d'Orval,  gouverneur  de  Montauban,  avec  le  comte  de  Bourg- 
franc,  maréchal  de  camp  ;  c'est  lui  qui  décide  que  le  gouver- 
neur gouvernera  la  ville  et  que  le  maréchal  de  camp  comman- 
dera les  troupes  en  campagne  ;  c'est  lui  qui  ordonne  le  para- 
chèvement des  fortifications,  la  démolition  des  faubourgs, 
dont  les  habitants  abattent  les  maisons,  la  construction  de 
nouvelles  défenses.  Il  n'y  a  plus  une  minute  à  perdre.  Clairac, 
distant  de  vingt-cinq  lieues,  s'est  rendu  à  discrétion  après 
un  siège  de  quinze  jours.  Son  gouverneur,  M.  de  Saint-Orse, 
«  qui  s'était  si  bien  laissé  gagner  au  bon  vin  de  ce  pays-là, 
qu'il  ne  désenivrait  jamais  »,  n'a  pas  su  le  défendre  contre 
l'armée  royale  ;  plusieurs  habitants  ont  été  pendus,  deux 
cents  soldats  passés  au  fil  de  l'épée.  Cruautés  sur  lesquelles 
a  pleuré  le  poète  Théophile  de  Viau,  originaire  de  Clairac, 
le  bon  Théophile,  l'auteur  de  Pyrame  et  Thisbé,  l'homme  au 
poignard  qui  rougit. 

L'exemple  de  Clairac,  loin  d'épouvanter  Montauban,  sti- 
mule ses  défenseurs.  «  Le  côté  par  où  vient  l'armée,  qui  est 
la  porte  de  Montmurat,  leur  explique  La  Force,  est  l'endroit 
le  plus  faible  de  votre  ville  et  lequel  sera  le  plus  tôt  attaqué  ; 
je  désire  défendre  celui-là,  afin  que  vous  voyiez  que  je  ne  me 
veux  épargner  ;  je  veux  mettre  là  mon  fils  de  Castelnau  avec 
ses  frères  et  ce  qui  est  de  ma  maison.  » 

La  Force  a  désormais  trois  fils  dans  Montauban,  car  le 
baron  d'Ejnnet  est  venu  rejoindre  Castelnau  et  Tonneins, 
Eymet  entre  au  dernier  moment,  après  un  périlleux  voyage, 
maint  combat,  mainte  retraite  précipitée,  mainte  rivière 
passée  à  la  nage.  On  le  nomme  colonel  de  l'infanterie.  Lujues 
cependant  ne  désespère  pas  d'amener  les  consuls  et  même 
La  Force  à  l'accommodement  qu'il  désire.  Le  maréchal  de 
Lesdiguières,  le  vieux  Sully,  dont  \m  fils,  s'apprête  à  attaquer 
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la  ville  et  l'autre  à  la  défendre,  prodiguent  assurances  et 
promesses,  mais  rien  ne  fut  plus  éloquent  que  ce  billet  chiffré, 
mystérieusement  porté  aux  consuls  :  «  Vous  serez  bientôt 
assiégés.  Ne  capitulez  point,  car  rien  ne  sera  gardé  de  ce  qu'on 
vous  promettra.  En  la  bonne  défense,  vous  trouverez  votre 
conservation  et  la  paix  générale.  »  Comme  le  remarque  le 
ministre  Joly,  «  petite  rhétorique  suffisait  à  persuader  cet 
avis  à  ceux  que  les  exemples  rendaient  assez  défiants  ». 

On  était  maintenant  vers  le  milieu  du  mois  d'août.  Il  y  avait 
déjà  quelque  temps  que  Mayenne,  venant  de  Nérac,  avait 
poussé  jusqu'aux  environs  de  Montauban,  brûlé  Albiac  et 
Saint-Antonin,  escarmouche  avec  la  cavalerie  de  Castelnau, 
puis,  du  côté  de  Moissac,  repassé  le  Tarn.  Mais  un  soir,  au 
coucher  du  soleil,  le  guetteur  découvrit  au  loin  une  troupe 
de  «  gens  de  cheval  ».  C'étaient  les  coureurs  du  duc  d'Angou- 
lême.  Campé  avec  une  partie  du  régiment  des  gardes  à  Lou- 
bejac,  à  deux  lieues  de  Montauban,  le  prince  avait  envoyé 
quelques  cavaliers  en  reconnaître  les  abords. 

Ce  soir-là,  le  tocsin  se  mit  à  sonner  dans  la  ville. 


II 


Tandis  que  le  tocsin  égrenait  dans  la  nuit  ses  notes  lugu- 
bres sur  la  ville  close,  Louis  XIII  était  à  Moissac.  Son  souper 
était  terminé.  Devant  lui,  quelques  chefs  parlaient  du  lende- 
main, de  la  prochaine  concentration  des  troupes,  au  pied 
d'un  certain  château  de  Piquecos  choisi  pour  être  le  quartier 
général  du  Roi.  Où  était  exactement  ce  Piquecos  dont  tout  le 
monde  entendait  parler  depuis  quelques  jours,  mais  que  nul 
ne  pouvait  situer  ?  Soudain,  Louis  XIII  demanda  du  papier, 
une  plume  et  de  l'encre.  Son  historiographe  Bernard  et  les 
seigneurs  témoins  de  cette  scène  le  virent  alors  avec  admira- 
tion dessiner  en  quelques  traits  de  plume  la  carte  du  pays. 
De  la  Française  (à  quatre  lieues  au  nord-ouest  de  Montau- 
ban), jusqu'à  Négrepelisse  (à  quatre  lieues  au  nord-est), 
chaque  détail  figurait  à  sa  place,  marqué  avec  la  science  et 
l'exactitude  d'un  géographe  consommé.  En  historien  avisé, 
Bernard  recueillit  aussitôt  l'autographe  royal.  L'habileté  du 
Roi  ne  le  surprenait  pas  outre  mesure.  Louis  XIII,  en  effet, 
avait  étudié  passionnément  la  topograghie,  la  fortification, 
l'art  des  sièges,  et  il  désirait  non  moins  passionnément  de 
prendre  Montauban.  A  Agen,  quelques  jours  plus  tôt,  son 
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conseil  était  fort  divisé  :  les  uns  opinaient  à  l'attaque  de  la 
ville  rebelle,  les  autres  objectaient  mille  difficultés  insurmon- 
tables :  l'automne  «  père  des  maladies  »,  les  pluies  de  septem- 
bre, le  débordement  du  Tarn,  la  puissance  des  murailles,  la 
résolution  de  leurs  défenseurs,  le  duc  de  Rohan  prêt  dans 
Millau  à  fondre  sur  les  assiégeants  ;  mais  lui,  le  Roi,  il  avait 
vaincu  toutes  les  hésitations.  Chacun,  ce  soir-là,  s'en  souvenait 
à  Moissac. 

Le  lendemain  matin,  il  se  levait  à  six  heures,  déjeûnait 
tout  botté  (deux  prunes,  du  pain  trempé  dans  du  bouillon, 
du  vin  clairet  et  de  l'eau),  assistait  à  la  messe,  puis  montait 
à  cheval  et  passait  en  revue  les  troupes  qui  allaient  traverser 
l'Aveyron  et  le  Tarn,  Suivi  de  la  Cour,  il  s'éloignait  bientôt 
dans  la  direction  de  Montauban.  Onze  heures  allaient  sonner 
lorsqu'il  parvint  au  sommet  de  la  rude  pente  (elle  a  reçu  le 
nom  de  Buffocraho,  Souffle-chèvre)  qui  conduit  au  château 
de  Piquecos.  Derrière  lui,  s'étendait  la  riche  plaine  où  coulent 
l'Aveyron,  le  Tarn  et  la  Garonne  tout  près  de  se  réunir,  et  que 
semble  au  loin  fermer  la  barrière  vaporeuse  des  Pyrénées. 
Devant  lui,  un  château  féodal  avec  ses  ouvrages  avancés,  ses 
fossés,  son  pont-levis,  sa  grande  cour,  cinq  grosses  tours 
de  briques  roses  fièrement  campées  tout  au  bout  de  cette 
dernière  terrasse  des  coteaux  de  l'Aveyron.  Installé  dans  ce 
château,  dont  le  seigneur  était  Henri  des  Préz,  marquis  de 
Montpezat,  frère  utérin  du  duc  de  Mayenne,  il  pourrait  suivre 
toutes  les  péripéties  du  siège  qui  commençait  :  le  nid  d'aigle 
n'était  qu'à  deux  lieues  de  Montauban.  La  course  matinale 
avait  fouetté  l'appétit  du  jeune  Roi,  car  il  se  mit  à  table  à 
midi  un  quart  et  fit  honneur  au  dîner.  Pourpier  en  salade 
au  sucre  et  au  vinaigre,  deux  aiguillettes  et  la  moitié  d'un 
pUon  de  chapon  bouilli,  jarret  de  veau  bouilli  à  la  moelle 
garni  de  «  taillerons  »,  «  deux  couvercles  de  pâtés  d'assiette  », 
quatre  côtelettes  de  mouton  en  carbonade,  deux  pilons  de 
gelinotte  à  la  sauce  jaune,  l'estomac  de  deux  perdreaux  au 
verjus,  une  tranche  de  tourterelle,  l'estomac  d'un  ramier, 
le  dedans  d'une  petite  tarte  au  verjus,  huit  petites  tranches 
d'écorce  de  citron  dans  une  petite  tarte,  une  prune  de  Damas 
violette,  une  poire  d'orange,  des  cerises  confites  et  un  peu  de 
pain  ;  le  tout  arrosé  d'un  «  vin  clairet  fort  trempé  »  ;  pour 
la  bonne  bouche,  dragée  de  fenouil,  —  «  la  petite  cuillerée  ». 
Vraiment  le  premier  médecin  Héroard,  qui  a  noté  les  moindres 
bouchées  de  son  maître,  était  beaucoup  moins  sévère  que  celui 
de  Sancho  dans  l'île  de  Barataria.  Il  faut  avouer  que  l'on 
ne  mangeait  pas  moins  bien  à  Montauban  et  que,  sur  la  table 
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de  MM.  de  La  Force  et  de  Bourgfranc,  figuraient  des  pâtés 
de  pigeon  et  de  poulet,  des  pâtés  de  venaison  à  douze  sous  et 
de  grands  pâtés  de  veau  à  quinze.  Heureux  Midi  !  aussi  gour- 
met jadis  qu'aujourd'hui...  mais  où  sont  donc  les  prix  d'an  tan  ! 
A  quatre  heures,  Louis  XIII  se  rendit  au  Conseil. 

Tandis  qu'il  demeurait  à  Piquecos,  dans  le  grand  apparte- 
ment du  rez-de-chaussée,  sous  les  plafonds  peints  par  de 
récents  artistes,  où  figurait  toute  une  mythologie  à  la  mode, 
Paris  et  les  trois  déesses  et  Diane  et  Amphitrite  et  la  Fortune, 
et,  comme  on  disait  alors,  les  plus  honnêtes  gens  du  Paradis  des 
Anciens,  vingt-cinq  mille  hommes  allaient  camper  sous  les 
remparts  de  Montauban.  Debout  à  la  croisée  de  sa  chambre, 
le  Roi  pouvait  distinguer  à  l'œil  nu,  par  delà  l'Aveyron  tout 
proche,  par  delà  l'immense  et  fertile  plaine,  la  ville  rebelle 
solidement  assise  sur  son  plateau,  des  bastions,  des  murailles, 
un  moutonnement  rougeâtre  de  maisons  autour  du  clocher 
de  Saint- Jacques.  S'il  prenait  sa  «  lunette  de  longue  vue  », 
le  détail  apparaissait  net  et  précis  :  entre  Piquecos  et  Mon- 
tauban, sur  la  rive  droite  du  Tarn,  près  du  chemin  de  Pique- 
cos, les  «  cornes  »  de  Saint-Orse  ;  près  de  la  route  de  Bordeaux 
et  dominant  la  rivière,  les  «  cornes  »  de  Montmurat  ;  un  peu 
en  amont,  sur  la  rive  gauche,  la  demi-lune  de  Ville-Bourbon 
défendant  le  pont  fortifié  qui  faisait  communiquer  le  faubourg 
du  même  nom  avec  la  ville  ;  en  face  de  ViUe-Bourbon,  sur 
la  rive  droite,  le  faubourg  du  Moustier,  séparé  des  murailles 
par  un  mince  affluent  du  Tarn,  le  Tescou,  qui  leur  servait  de 
fossé. 

Les  troupes  du  connétable  (régiments  de  Piémont,  de 
Normandie,  de  Chappes  et  la  plupart  des  Suisses  de  Bassom- 
pierre)  commandées  par  les  maréchaux  de  Praslin  et  de  Chaul- 
nes,  marchent  sur  Montmurat  ;  celles  du  duc  de  Mayenne 
(régiments  de  Francoux,  de  Barrau,  de  Suze,  d'Omano,  de 
Lauzim  et  de  Toulouse),  commandées  par  le  maréchal  de  Thé- 
mines,  sur  Ville-Bourbon  ;  celles  du  prince  de  Join ville  et  du 
duc  de  Chevreuse  (régiments  de  Navarre,  de  Champagne,  de 
Picardie,  de  Pompadour,  d'Arpajon  et  le  reste  des  Suisses), 
commandées  par  les  maréchaux  de  Saint-Géran  et  de  Lesdi- 
guières,  sur  le  Moustier.  Devant  elles,  un  vaste  incendie, 
ordonné  par  le  conseil  de  Montauban,  s'aUumait  au  loin  : 
des  métairies  qui  subsistaient  dans  la  campagne,  des  mai- 
sons encore  debout  dans  les  faubourgs  sortaient  des  colonnes 
de  fumée  et  des  gerbes  de  flammes. 
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III 


Le  i^r  septembre  1621,  lorsque  le  soleil  commença  de  monter 
dans  le  ciel,  dix  batteries  se  mirent  à  foudroyer  Montauban. 
Le  grand  maître  de  l'artiUerie  avait  préparé  pour  le  siège  les 
«  six  calibres  royaux  »  :  canons,  coulevrines,  bâtardes,  moyen- 
nes, faucons,  fauconneaux.  On  tirait  sur  Montmurat  du 
quartier  du  connétable,  qu'un  pont  de  bateaux,  établi  à  deux 
mille  pas  en  aval  du  pont  fortifié,  reliait  à  la  rive  gauche  ; 
on  tirait  du  quartier  du  duc  de  Mayenne,  en  face  du  pont 
fortifié  ;  on  tirait  du  quartier  du  maréchal  de  Lesdiguières, 
qu'un  autre  pont  de  bateaux,  établi  en  amont  du  pont  for- 
tifié, également  à  deux  mille  pas,  reliait  au  quartier  du  duc 
de  Mayenne.  Les  boulets  pleuvaient  sur  la  ville.  Pauvres 
boulets  qui  semblent  inoffensifs,  quand  on  les  compare  aux 
torpilles  de  la  dernière  guerre,  mais  que  les  habitants  de 
Montauban  trouvaient  fort  désagréables.  Le  clocher  Saint- 
Jacques  en  garde  les  écomures  après  trois  siècles.  Du  calibre 
de  six  pouces  deux  Ugnes,  lancés  par  vingt  livres  de  poudre, 
les  boulets  des  canons  portaient  à  cinq  cents  pas  et  pouvaient 
percer  douze  pieds  de  terre  solide  ou  dix-huit  de  terre  remuée 
ou  vingt-cinq  de  sable. 

Voici  un  boulet  qui  traverse  la  porte  de  Montmurat,  bous- 
cule, au  milieu  de  la  rue,  deux  enfants  en  train  de  jouer  sur 
une  charrette,  arrache  la  tête  de  l'un,  les  cuisses  de  l'autre, 
ricoche  sur  une  fenêtre,  puis  sur  le  toit  qui  lui  fait  face  et 
dont  il  pulvérise  les  tuiles.  Un  second  boulet,  «  bruyant  le 
long  de  la  rue  du  vieux  Temple  »,  emporte  le  chapeau  d'un 
bourgeois  de  la  ville,  qui  se  promène  appuyé  sur  sa  canne,  tue 
un  âne,  épouvante  trois  demoiselles,  s'engouffre  dans  une 
croisée  et  s'arrête  enfin  dans  le  lit  d'une  vieille  femme,  qui 
pense  mourir  de  saisissement.  Les  boulets  semblent  chercher 
la  maison  de  M.  d' Alliez,  plus  haute  que  ses  voisines  et  rési- 
dence de  La  Force.  L'un  d'entre  eux  rompt  l'appui  d'une 
fenêtre  ;  un  barreau  projeté  brise  une  colonne  du  lit  où 
Mlle  d'Alliez  soigne  sa  sœur,  qui  est  souffrante.  M^^  d' Alliez 
n'a  qu'une  égratignure  et  sa  sœur  n'est  pas  même  effleurée. 
Mais  d'autres  boulets  pénètrent  dans  la  chambre  de  La  Force, 
fracassent  le  chevet  du  lit,  bouleversent  les  matelas...  Heureu- 
sement La  Force  n'y  est  pas.  Détail  ignoré  des  pointeurs 
royaux,  il  s'est  installé,  depuis  plusieurs  jours,  dans  la  salle 
du  jeu  de  paume  de  M.  d'Alliez,  pour  être  plus  près  de  la 
porte  de  Montmurat,  dont  Castelnau  défend  l'ouvrage  avancé. 
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Ah  !  cet  ouvrage  avancé,  ces  «  cornes  de  Montmurat  »,  quelle 
peine  elles  avaient  donnée  à  Castelnau  !  Dès  les  premières 
escarmouches  de  la  fin  d'août,  les  trouvant  à  peine  ébauchées 
et  incapables  de  résister  à  une  attaque  un  peu  vive,  il  avait 
fait  élever  par  des  hommes  de  bonne  volonté  et  même  par 
des  femmes,  plus  ardentes  encore  que  les  hommes,  un  rempart 
de  sept  cents  barriques  remplies  de  terre.  Toujours  à  son  poste, 
il  avait  passé  quinze  jours  sans  toit,  presque  sans  sommeil, 
jusqu'au  moment  où  la  pluie  l'avait  obligé  à  coucher  dans  une 
cuve,  «  sac  de  couchage  »  peu  portatif,  mais  fort  apprécié. 
Et  quelle  difficulté  de  commander  des  gens  qui  n'avaient 
ni  l'expérience  de  la  guerre  ni  l'habitude  d'obéir  :  à  la  moindre 
alerte  si  lointaine  fût-eUe,  saisis  de  terreur,  ils  tiraient  tous 
à  la  fois  «  tout  ce  qu'il  y  avait  d'armes  à  feu  sur  des  ennemis 
imaginaires  ».  La  canonnade  du  i^r  septembre,  à  peine  com- 
mencée, renverse  les  barriques,  et  l'armée  royale  s'emparerait 
des  cornes  de  Montmurat,  si  le  feu  ne  prenait  à  ses  poudres, 
tuant  le  marquis  de  Montpezat,  dont  le  Roi  est  l'hôte  là-bas 
sur  les  terrasses  de  Piquecos.  Bientôt  les  assiégeants  recom- 
mencent en  un  autre  point  l'attaque  de  l'ouvrage  à  cornes. 
Quatre  canons  sont  mis  en  batterie  à  trente  pas  d'une  cour- 
tine de  terre  qui  réunit  deux  demi-bastions  ;  ils  la  transpercent, 
la  démolissent,  mais,  sous  les  ordres  de  Castelnau,  une  armée 
d'hommes  et  de  femmes  la  reconstruisent,  en  amoncelant 
des  sacs  de  terre,  des  sarments,  des  fagots,  l'exhaussent,  la 
renforcent  et  les  boulets  se  perdent  en  ce  rempart  élastique. 

Le  3  septembre,  Ville-Bourbon  et  le  Moustier  essuient 
une  attaque  rude,  —  et  vaine.  —  qui  coûte  la  vie  au  comte 
de  Bourgfranc  du  côté  des  rebelles,  au  maréchal  de  Thémines 
du  côté  des  royaux.  Tous  les  soirs,  les  tranchées  catholiques 
causent  avec  les  tranchées  protestantes.  Il  y  a  dans  les  deux 
camps  des  Béarnais  ■  ces  Béarnais  se  connaissent  et  les  Béar- 
nais assiégeants,  qui  jalousent  les  troupes  royales  campées 
devant  le  faubourg  du  Moustier,  s'empressent  de  révéler 
leurs  desseins  aux  Béarnais  assiégés. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  politesses  qu'échangent  la  cité 
protestante  et  l'armée  du  Roi.  Le  marquis  de  Bassompierre, 
colonel  général  des  Suisses,  a  reçu  l'ordre  de  détruire  à  coups 
de  canon  le  pont  de  briques  reliant  ViUe-Bourbon  à  la  ville 
proprement  dite.  Il  ouvre  le  feu  le  14  septembre  et  fait  remar- 
quer à  ses  chefs  que  cinq  cents  volées  de  aanon  ne  suffiront 
pas  à  détruire  le  pont  du  Tarn  ;  que,  pour  l'ennemi,  la  répara- 
iton  est  aisée,  pour  le  Roi,  la  dépense  grande  et  l'utilité  petite. 
Raisonnement  qui  persuade  bien  vite  le  maréchal  de  Chaulnes, 
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mais  qu'ignorent  deux  cents  femmes  occupées  à  laver  leur 
linge  et  leurs  ustensiles  sous  les  arches  du  pont  et  aux  alen- 
tours. La  réputation  de  Bassompierre  a  pénétré  jusque  les 
provinces  les  plus  lointaines.  Les  laveuses  de  Montauban 
savent  qu'il  «  a  toujours  fait  bonne  guerre  aux  femmes  », 
elles  «  lui  envoient  un  tambour,  pour  le  prier  de  ne  point  incom- 
moder leur  blanchissage  ».  Bassompierre  accepte  et  d'autant 
plus  volontiers,  que  sa  galanterie  est  d'accord  avec  son 
devoir  :  le  maréchal  lui  a  commandé  de  cesser  le  feu.  Enthou- 
siasmées, les  laveuses  lui  demandent  une  trêve,  elles  veulent 
voir  un  si  galant  seigneur,  le  plus  beau  cavalier  de  la  Cour. 
Les  plus  grandes  dames  de  Montauban  se  joignent  à  ses 
blanchisseuses  ;  le  15  septembre,  elles  paraissent  sur  le  haut 
de  leurs  retranchements  :  «  Et  moi,  dit  Bassompierre,  ce  seul 
jour  de  tout  le  siège,  je  me  mis  en  bon  ordre  et  me  parai  pour 
les  recevoir.  » 

Tant  de  courtoisie  n'empêche  pas  des  jeux  plus  sanglants, 
quand  ils  en  ont  la  commodité,  les  plus  habiles  tireurs  de 
Montauban  exercent  leur  adresse  aux  dépens  des  chefs  enne- 
mis. C'est  un  «  sport  »  très  en  honneur,  mais  de  teUes  arque- 
buses dédaignent  le  menu  gibier.  De  si  belles  pièces  s'expo- 
sent à  leurs  coups  par  fanfaronnade  et  veulent  absolument  y 
exposer  leurs  amis  !  L'autre  jour,  le  jeune  duc  de  Mayenne 
n'a-t-il  pas  prié  le  vieux  maréchal  de  Lesdiguières  de  venir 
lui  donner  conseil  pour  l'emplacement  d'une  batterie  !  Le 
maréchal  est  venu.  Le  lieu  était  criblé  de  balles.  Avec  le  plus 
grand  sang-froid,  —  il  y  a  soixante  ans  que  les  mousque- 
tades  et  lui  se  connaissent,  —  Lesdiguières  prend  la  main 
du  prince  :  «  Monseigneur,  dit-il,  nous  voyons  très  mal  d'ici  ; 
allons  plus  avant,  je  vais  vous  montrer  le  chemin.  »  Et  ce 
mot  historique  mit  fin  à  la  périlleuse  plaisanterie.  «  Il  se  mou- 
chait toujours,  racontent  les  Mémoires  de  Castelnau,  quelque 
manteau  rouge  ou  porteur  de  plumes.  »  Castelnau,  dont  la 
balle  ne  manquait  jamais  son  but,  aurait  été  bien  aise  de 
moucher  M.  de  Luynes,  mais  rien  n'était  plus  difficile  :  «Sachez, 
mandait  alors  à  sa  femme  le  chirurgien  du  favori,  que  je  ne 
cours  aucun  hasard,  Mgr  le  Connétable  me  faisant  l'honneur 
de  m'affectionner  et  de  me  tenir  toujours  auprès  de  sa  per- 
sonne. » 

I  IV 

Gardons-nous  de  sourire.  Luynes  et  son  chirurgien,  de 
«  simples  civils  »,  n'étaient  point  tenus  à  la  téméraire  bravoure 
des  gens  de  guerre.  Il  est  vrai  que  Richelieu  s'est  montré 
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sévère  pour  Luynes  :  «  Au  fort  de  ses  lâchetés,  le  connétable, 
disent  les  Mémoires  du  cardinal,  ne  laissait  pas  de  parler, 
comme  s'il  était  percé  de  plaies,  tout  couvert  de  sang  des  enne- 
mis. »  Richelieu  s'est  trompé  en  affirmant  que  Luynes  «n'appro- 
cha jamais  la  viUe  de  la  portée  du  canon  ».  Les  Mémoires  de 
Bassompierre  ont  fait  justice  de  cette  affirmation.  Il  était 
rare  cependant  que  le  duc  de  Luynes  se  rendît  devant  la 
porte  de  Montmurat,  au  quartier  que  l'on  désignait  sous  le 
nom  de  quartier  de  M.  le  Connétable.  Il  demeurait  dans  sa 
chambre,  au  château  de  Piquecos,  auprès  du  Roi. 

Là-haut,  les  journées  de  Louis  XIII  s'écoulaient  assez 
monotones  :  il  se  levait  entre  sept  et  neuf  heures  du  matin, 
faisait  visite  au  connétable,  allait  à  la  messe,  au  dernier 
étage  de  l'une  des  tours,  dans  la  chapelle  voûtée,  où  des 
fresques  du  XV^  siècle,  représentant  les  douze  Sibylles, 
mettaient  leurs  chaudes  couleurs,  où  célébrait  chaque  jour 
le  Père  Joseph,  la  future  Éminence  grise  du  futur  cardinal 
de  Richelieu.  Après  la  messe,  Louis  XIII  allait  parfois  au 
cabinet  des  oiseaux,  puis  se  rendait  au  Conseil.  Son  dîner  avait 
lieu  à  dix  heures  et  demie,  onze  heures  ou  onze  heures  trois 
quarts.  Généralement  l'après-midi  était  ainsi  réglé  :  vers 
deux  heures  Conseil,  puis,  de  trois  à  six  ou  sept,  chasse  du 
perdreau  à  cheval  et  le  faucon  sur  le  poing  ;  souper,  une 
dernière  visite  au  connétable,  et,  vers  neuf  heures  du  soir, 
coucher. 

Il  arrivait  à  Louis  XIII  de  monter  à  cheval  au  début 
de  l'après-midi  et  de  pousser  jusqu'à  Moissac,  où  la  Reine 
s'était  arrêtée  avec  la  connétable,  qui  était  «  incommodée 
d'une  grossesse  ».  Le  Roisoupait  avec  Anne  d'Autriche,  passait 
la  nuit  à  Moissac  et  se  levait  de  grand  matin  pour  rentrer 
à  Piquecos.  D'autres  fois,  Anne  d'Autriche  lui  rendait  sa 
poHtesse.  Elle  débarquait  à  midi,  après  le  dîner  du  Roi,  avec 
une  carrossée  de  princesses  et  de  dames,  dînait  chez  Luynes 
et  s'en  retournait  à  quatre  heures.  Comme  on  se  sent  loin 
du  Louvre  à  Piquecos  !  Quelle  odeur  de  poudre  et  de  combat 
on  y  respire  !  Mais  quel  est  donc  cet  homme  qui  cause  avec  le 
Roi  ?  «  Jésus  !  qu'il  est  laid  !  dit  Anne  d'Autriche.  —  C'est 
un  seigneur  du  pays,  le  comte  de  Curton,  explique  Louis  XIII. 
—  Voilà  un  étrange  homme  et  bien  sale,  il  fait  bien  de  se 
tenir  dans  le  pays  »,  chuchotent  la  princesse  de  Conti,  M}^^  de 
Vemeuil  et  la  connétable  de  Montmorency.  Luynes  sourit 
et  regarde  le  Roi.  Alors  l'étrange  vilain  homme  éclate  de 
rire  :  «  Et  à  mon  ris  et  à  mes  dents,  elles  me  reconnurent  », 
raconte   le  beau,   l'élégant,   le   raffiné  Bassompierre  rendu 


LE   SIEGE   DE   MONTAUBAN  247 

méconnaissable  par  une  blessure  à  la  tête  et  le  séjour  des 
tranchées. 

Le  17  septembre,  au  moment  où,  le  Conseil  fini,  le  Roi 
partait  pour  la  chasse,  le  duc  de  Mayenne  fut  tué  d'une 
balle  dans  l'œil  aux  tranchées  de  Ville-Bourbon.  La  Cour  fut 
instruite  de  la  catastrophe.  Le  porteur  de  la  nouvelle  appor- 
tait aussi  la  balle.  Louis  XIII  l'examina  en  expert  «  et  dit 
incontinent  que  c'était  Castelnau  qui  devait  avoir  fait  le  coup 
et  qu'il  connaissait  le  calibre  de  son  arquebuse.  Et  ce,  ajou- 
tent les  Mémoires  de  Castelnau,  parce  que,  quelque  temps 
auparavant,  il  avait  eu  l'honneur  d'en  donner  une  à  Sa  Majesté 
de  semblable  calibre  et  que  le  Roi  savait  qu'il  n'y  en  avait 
guère  de  mieux  ajusté  à  tirer  que  lui.  » 

Louis  XIII  ne  se  trompait  pas.  Castelnau  avait  «  rempli 
son  mousquet  de  fort  grosses  postes  et  s'était  mis  comme  au 
guet  »,  derrière  ses  retranchements.  Il  avait  entendu,  dans 
la  tranchée  ennemie  assez  spacieuse  et  très  proche,  un  grand 
bruit  de  voix.  Par  une  «  canonnière  »  dont  l'ouverture  était 
large,  il  avait  aperçu  dans  cette  tranchée  MM.  de  Mayenne 
et  de  Schomberg  avec  une  suite  qui  grossissait  de  minute  en 
minute,  et  soudain  il  avait  tiré...  Il  s'en  était  fallu  de  peu 
qu'il  ne  fît  coup  double  :  la  mousquetade  avait  traversé  le 
chapeau  de  Schomberg  et  la  tête  de  Mayenne. 

Le  pauvre  Mayenne  fut  peu  regretté  de  Luynes,  «  qu'il 
ne  pouvait  souffrir  en  la  charge  de  connétable,  de  laquelle 
il  croyait  avoir  seul  le  mérite  et  l'autre  en  porter  le  nom  à  son 
préjudice  ».  «  Luynes,  racontent  les  Mémoires  du  cardinal 
de  Richelieu,  reçut  autant  de  contentement  de  cette  mort 
que  tous  les  serviteurs  du  Roi  en  reçurent  de  déplaisir.  »  La 
mort  d'un  aussi  grand  capitaine  était  une  vraie  catastrophe 
pour  l'armée  royale.  Ce  siège  de  Montauban  commençait 
à  tramer  en  longueur.  Le  connétable  qui,  ménager  du  sang 
français,  comptait  plus  sur  les  émissaires  que  sur  les  soldats 
pour  prendre  la  ville  et  qui  voulait  d'autant  moins  l'endom- 
mager qu'il  comptait  la  faire  ériger  pour  lui-même  en  duché- 
pairie,  avait  eu  la  déception  de  voir  une  seconde  tentative 
de  SuUy  demeurer  infructueuse.  Infructueuses  aussi  les 
«  pratiques  »  d'un  autre  protestant,  le  capitaine  Sauvage. 
Acheté  par  Luynes,  Sauvage  se  vantait  de  procurer  la  reddi- 
tion de  Montauban,  comme  il  avait  procuré  celle  de  Clairac  ; 
il  avait  été  découvert,  jugé,  condamné,  pendu.  Tout  cela 
était  peu  encourageant. 

Mais  Louis  XIII  ne  se  décourageait  pas.  Croyons-en  le 
véridique  Héroard.  Rien  de  plus  éloquent  que  sa  sèche  nota- 
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tion  le  lendemain  de  la  mort  de  Mayenne  :  «  Eveillé  à  huit 
heures  après  minuit  ;  pouls  plein,  égal,  pause,  chaleur  douce  : 
levé,  bon  visage,  gai.  »  Gai  comme  tous  les  matins  depuis 
le  17  août  qu'avait  commencé  le  siège  de  Montauban. 

A  Paris,  au  contraire,  la  mousquetade  de  Castelnau  eut  un 
retentissement  effroyable.  Le  peuple  se  souleva  et,  pour 
venger  Mayenne,  courut  incendier  le  temple  de  Charenton. 
Les  «  apaches  »,  comme  toujours,  —  il  y  en  avait  alors,  —  se 
mirent  de  la  partie.  Des  fenêtres  de  son  hôtel  de  la  place 
Royale,  l'ambassadeur  de  Venise  terrifié  apercevait  des 
flammes  qui  montaient  dans  le  ciel,  et,  sur  la  place  même, 
il  voyait  le  pavé  ensanglanté  devant  les  arcades,  des  corps 
mutilés,  les  têtes  coupées,  les  visages  tailladés  :  «  Il  n'y  a  plus 
de  sécurité,  écrivait -il,  Paris  est  une  forêt.  » 


Le  Roi  faillit  rentrer  au  Louvre,  pour  imposer  à  l'émeute, 
mais  le  duc  de  Montbazon,  gouverneur  de  Paris,  la  réprima 
d'une  main  ferme  ;  le  voyage  fut  jugé  inutile.  Louis  XIII 
se  contenta  de  pousser  jusqu'au  quartier  de  M.  le  Connétable, 
afin  de  voir  jouer  une  mine  dont  le  duc  de  Chaulnes  se  promet- 
tait des  merveilles  :  deux  mille  huit  cents  livres  de  poudre 
devaient  ouvrir  devant  les  soldats  du  Roi  une  énorme  brèche. 
Au  moment  où  Louis  XIII  arrivait  au  camp,  le  soleil  descen- 
dait à  l'horizon.  La  Force,  dans  les  «  cornes  de  Montmurat  », 
inspectait,  —  avec  ses  fils  Castelnau  et  d'E57met,  son  gendre 
d'Orval  et  le  consul  Dupuy,  — les  mousquetaires  et  les  piquiers 
chargés  de  défendre  la  brèche  qui  ne  pouvait  manquer  de 
s'ouvrir.  Voyant  le  soleil  près  de  se  coucher  et  pensant  que 
la  mine  ne  jouera  pas  ce  soir,  La  Force  est  sur  le  point  de 
se  retirer.  La  mine,  —  il  ne  la  sait  pas  si  bien  placée,  —  a  été 
poussée  à  une  grande  profondeur,  jusqu'à  l'endroit  où  il 
cause  en  ce  moment  avec  les  siens.  Et,  dans  les  tranchées 
ennemies,  tout  est  prêt,  le  duc  de  Chaulnes  vient  de  dépêcher 
Bassompierre  pour  examiner  un  dernier  détail  dans  une 
petite  galerie...  «Fuyez,  Monsieur,  crie  M,  de  Ramsay, 
capitaine  des  mines,  qu'il  rencontre  à  l'entrée  de  la  petite 
galerie,  car  j'ai  mis  le  feu  à  la  fusée  de  la  mine,  qui  fera,  à 
mon  avis,  un  terrible  effet.  »  Bassompierre  «  ne  se  le  fait 
pas  dire  deux  fois  ».  Tandis  qu'il  court  de  toute  la  vitesse  de 
ses  jambes,  la  mine  éclate,  emportant  de  prodigieux  quar- 
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tiers  de  terre.  Bassompierre  est  à  quarante  pas  du  lieu  de 
l'explosion,  il  n'a  eu  que  le  temps  de  s'abriter  sous  un  gros 
tonneau.  La  masse  projetée  retombe  en  grande  partie  sur 
les  tranchées  des  assiégeants.  Mille  livres  de  terre  pèsent  sur 
le  tonneau  qui  craque  et  crève.  Bassompierre,  les  reins,  les 
cuisses  et  les  pieds  froissés,  «  se  dépêtre  comme  il  peut  », 
se  traîne  sur  les  cadavres  des  soldats  qui  devaient  donner  et 
parmi  lesquels  il  reconnaît  l'infortuné  Ramsay.  Quant  aux 
survivants,  ils  regardent  d'un  air  effaré  les  mèches  de  leurs 
mousquets  que  le  vent  de  l'explosion  a  éteintes,  les  laissant 
désarmés  devant  la  brèche. 

Du  côté  des  assiégées,  quatre-vingts  hommes,  qui  étaient 
de  garde  dans  le  demi-bastion,  sont  ensevelis  sous  les  décom- 
bres. La  Force  et  les  siens,  «  par  un  coup  du  ciel  »,  venaient 
justement  de  se  retirer.  Castelnau  s'était  même  fait  apporter 
son  souper  à  quelque  distance.  Castelnau  est  à  peine  assis 
que  la  mine  saute  :  la  fumée,  la  pluie  de  poussière  est  si 
épaisse  «  qu'il  est  impossible  d'y  voir  à  dix  pas  ».  Dans  cette 
obscurité  qui  enveloppe  les  retranchements  et  s'étend  jusqu'à 
la  ville,  Castelnau  veut  courir  à  la  brèche.  Six  ou  sept  hommes 
se  rallient  autour  de  lui.  Le  seul  être  humain  qu'ils  aperçoi- 
vent à  travers  la  fumée  dans  les  cornes  de  Montmurat,  est 
un  cadavre  «  noir,  brisé  et  brûlé,  et  que  l'effet  de  la  mine 
avait  transporté  là  de  cinq  ou  six  cents  pas  ».  Tous  les  corps 
de  garde  se  sont  enfuis,  la  plupart  ont  sauté  dans  le  fossé, 
seul  port  de  salut  qui  s'ouvrît  à  leur  épouvante.  Castelnau 
arrive  au  lieu  de  l'explosion  :  personne,  ni  amis,  ni  ennemis. 
La  poussière  est  tombée  et  la  nuit  tombe  et  l'obscurité  ne 
diminue  pas.  Un  quart  d'heure  s'écoule.  Des  protestants 
paraissent  enfin,  douze  soldats  armés  de  mousquets,  puis 
des  piquiers  se  hâtent  vers  la  brèche.  Les  royaux  ont  installé 
en  face  im  canon  qui,  d'un  seul  coup,  tue  le  baron  de  La 
Guépie  et  huit  soldats.  Voici  La  Force  à  la  tête  d'une  troupe. 
Il  commande  à  ses  hommes  de  sortir  par  une  autre  issue 
que  la  brèche,  et  de  prendre  la  batterie  à  revers.  La  batterie 
est  tournée,  le  canon  est  pris,  encloué,  les  tranchées  ennemies 
incendiées.  Des  femmes  apportent  des  charretées  de  cordes 
pour  l'emmener,  des  bourgeois  de  Montauban  s'épuisent  en 
vain  à  le  traîner  sur  le  terrain  défoncé.  A  la  lueur  des  tranchées 
en  feu,  il  en  est  un  qui  voit  Castelnau  debout,  immobile  sur 
la  brèche  :  «  Pourquoi  est-ce  que  vous  ne  donnez  pas,  lui  crie- 
t-il  sans  le  reconnaître  ?  Si  vous  ne  voulez  pas  donner  comme 
les  autres,  allez  vous  coucher.  »  Mais  Castelnau  demeure  à  son 
poste  de  commandement,  il  se  méfie  de  la  contre-attaque. 
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Elle  se  produit  dans  les  deux  heures  et  refoule  les  protestants. 
Tout  le  reste  de  la  nuit,  les  royaux  réparent  leurs  tranchées, 
Castelnau  sa  brèche,  le  duc  de  Chaulnes  rêve  à  sa  mine  man- 
quée,  et  le  duc  de  Luynes  à  de  nouvelles  négociations. 


VI 

A  vrai  dire,  il  n'avait  jamais  cessé  d'y  songer.  Les  opéra- 
tions du  siège  avaient  beau  se  poursuivre  ;  le  duc  de  Rohan 
pouvait  envoyer  aux  assiégés  un  secours  de  mille  hommes, 
dont  trois  cents  parvenaient  à  s'introduire  dans  la  ville,  tandis 
que  des  renforts  dix  fois  plus  importants  grossissaient  l'armée 
royale,  rien  n'était  capable  de  distraire  Luynes  de  son  idée 
fixe.  Déjà,  le  mois  dernier,  Pardaillan  était  sorti  des  tranchées 
pour  intimider  les  défenseurs  de  Montauban  et  les  presser 
de  se  soumettre  au  Roi,  et  Castelnau,  ne  pouvant  souffrir 
un  pareil  discours  dans  la  bouche  de  l'oncle  de  sa  femme, 
avait  crié  :  «  A  bas,  à  bas  !  qu'on  se  retire,  autrement  je  fais 
tirer.  »  Aujourd'hui,  entremetteurs  et  solliciteurs  se  glissaient 
jusqu'aux  retranchements,  demandaient  à  Castelnau  la  per- 
mission de  «  monter  sur  le  terrain  »,  sous  prétexte  de  s'entre- 
tenir fraternellement  avec  lui.  Castelnau  la  leur  accordait, 
«  croyant  n'avoir  rien  à  craindre  ».  Alors,  se  tournant  vers  lui 
ou  vers  les  seigneurs  qui  l'accompagnaient,  ces  Messieurs 
commençaient  «  à  parler  à  l'oreille,  faisaient  des  propositions 
tant  pour  la  paix  que  pour  obliger  ceux  de  Montauban  à 
recevoir  le  Roi  avec  toutes  les  promesses  et  conditions  avan- 
tageuses qu'ils  eussent  pu  désirer,  le  Roi  ne  demandant 
qu'obéissance,  et  de  pouvoir  seulement  entrer  dans  la  ville 
sans  y  rien  innover,  et,  pour  M.  de  La  Force  et  les  siens,  pro- 
mettant de  les  remettre  en  leurs  charges,  pensions  et  gou- 
vernements ».  Castelnau  refusait,  ils  lui  offraient  la  carte 
blanche  »  (une  manière  de  blanc-seing).  Castelnau  refusait 
encore  et,  comme  en  s'en  allant  les  entremetteurs  obstinés 
laissaient  le  compromettant  papier  sur  le  terrain,  il  était 
bien  obligé  de  le  ramasser,  de  peur  qu'il  ne  finît  par  s'égarer 
entre  les  mains  des  habitants  de  Montauban  toujours  fort 
sujets  à  la  méfiance. 

Les  émissaires  du  connétable  proposèrent  une  entrevue 
entre  La  Force  et  M.  de  Cadenet,  créé  maréchal  de  France 
en  1619,  duc  de  Chaulnes  en  1621,  La  Force  accepte.  Il  n'ira 
pas  au  quartier  du  Roi,  comme  on  le  lui  demande  ;  il  paraîtra 
seulement  sur  la  contrescarpe  avec  ses  gentilshommes  et  les 
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consuls.  La  conférence  a  lieu  sur  le  bord  du  fossé  le  7  octobre 
162 1.  Bassompierre  y  remplace  le  duc  de  Chaulnes,  «  qui  n'a 
pu  se  résoudre  à  venir  jusque-là  »  ;  M.  de  Brantes,  duc  de 
Luxembourg  depuis  quelques  mois,  et  plusieurs  seigneurs 
l'accompagnent.  Castehiau  est  bien  aise  de  causer  avec  des 
gentilshommes  qu'il  connaît  :  il  leur  démontre  que  le  Roi 
ne  pourra  «  venir  à  bout  de  ce  siège  »,  les  avertit  qu'  «  il  y  a 
encore  une  mine  à  jouer  »,  et  les  prie  de  «  ne  pas  s'y  présenter, 
car  assurément  il  n'y  ferait  pas  bon  pour  eux  ».  Les  discours 
de  La  Force  n'ont  point  cette  allure  cavalière  et  provocante. 
Il  se  contente  de  renvoyer  ses  interlocuteurs  à  MM.  de  La 
Rochelle  et  à  M.  de  Rohan.  Il  ne  se  laisse  ébranler  ni  par  les 
promesses,  ni  par  les  menaces.  Quand  on  lui  dit  «  qu'il  sera 
élevé  au  delà  de  tout  ce  qu'il  peut  imaginer  »,  peine  perdue  ; 
quand  on  lui  annonce  que  ses  biens  seront  confisqués,  ses 
châteaux  rasés,  et  d'abord  le  plus  magnifique  de  tous,  cette 
belle  maison  de  La  Force  que  Henri  IV  l'a  aidé  à  bâtir,  il 
répond  avec  un  fin  sourire  :  «  Quoi  !  cela  n'a-t-il  pas  encore 
été  fait  ?  Hé  !  ce  ne  sont  que  des  pierres  et  des  murailles, 
cette  considération  n'empêchera  jamais  que  je  ne  fasse  ce  que 
je  dois.  »  Le  seul  point  dont  on  demeura  d'accord,  fut  l'envoi 
d'une  députation  des  assiégés  qui  s'en  irait  à  Castres  demander 
l'avis  du  duc  de  Rohan. 

Tandis  que  cette  conférence  se  tenait  sur  la  contrescarpe 
de  Montauban,  des  paroles  singulièrement  plus  importantes 
s'échangeaient  au  château  de  Reynies,  à  quelques  lieues  de 
la  ville  et  dans  le  plus  profond  secret,  entre  le  duc  de  Rohan 
accouru  de  Castres  et  le  duc  de  Lu5nies  descendu  de  Piquecos. 
Tous  deux  veulent  la  paix.  Rohan  demande  que  le  traité 
s'applique  à  tous  les  réformés  de  France,  s'étende  même  au 
Languedoc,  et  le  connétable  ne  peut  accepter,  sans  en  avoir 
référé  à  son  maître. 

Le  Conseil  est  assemblé  à  Piquecos.  Avec  Louis  XIII, 
s'asseyent  le  cardinal  de  Retz,  le  connétable,  le  duc  de  Chaul- 
nes et  M.  de  Schomberg.  M.  de  Puyzieulx,  qui  n'est  là  qu'en 
qualité  de  secrétaire  d'Etat,  reste  debout,  mais  ne  laisse 
pas  de  «  dire  souvent  son  avis  ».  Debout  ou  assis,  les  opinants 
sont  unanimes,  tous  ils  jugent  fort  raisonnables  les  conditions 
de  M,  de  Rohan.  M.  de  Schomberg,  qui  les  approuve  comme 
les  autres,  ajoute  qu'il  faut  cependant  les  rejeter,  «  remettre 
le  traité  à  quinzaine  »,  attendu  qu'au  bout  de  ce  délai  le  Roi 
sera  «  maître  absolu  de  Montauban  ».  Le  duc  de  Chaulnes 
demande  si  l'on  est  assuré  que  les  conditions  seront  aussi 
bonnes  au  cas  où  l'on  ne  prendrait  pas  la  ville,  mais  Schom- 
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berg  réplique  avec  autorité  que  «  la  prise  en  est  infaillible, 
qu'il  en  répond  au  Roi  sur  son  honneur  et  sur  sa  vie,  et  qu'en 
cas  que  ce  ne  soit,  il  veut  que  le  Roi  lui  fasse  trancher  lai  tête  ». 
Le  Conseil  se  rendit  à  cet  argument  capital  et  permit  à  M,  de 
Schomberg  de  prendre  Montauban. 


VII 

Comme  Louis  XIII  au  château  de  Piquecos,  M™®  de  La 
Force  attendait,  au  château  de  Castelnau,  la  fin  du  siège. 
EUe  était  à  l'affût  des  nouvelles.  Apprenant  qu'une  opération 
de  grande  envergure  se  préparait  dans  le  camp  royal  contre 
la  ville  assiégée,  eUe  voulut  avertir  son  mari  et  lui  dépêcha  un 
Périgourdin  protestant  qui  avait  été  quelque  temps  aupara- 
vant à  la  solde  du  Roi.  D'après  plusieurs  relations  contempo- 
raines, il  fut  pris,  dépouillé  de  ses  lettres,  reconnu,  condamné 
à  être  pendu  comme  espion.  Le  malheureux  demande  à  se 
convertir,  et  dit  au  Récollet  qui  le  confesse,  qu'il  se  voue  à 
Notre-Dame-de-Montserrat  et  qu'il  ne  doute  point  qu'elle 
ne  lui  sauve  la  vie.  Et  de  fait,  la  corde  casse.  Il  est  rependu 
«  avec  triple  corde  »,  qui  se  rompt  derechef,  si  bien  que  le  Père 
confesseur  court  demander  sa  grâce  et  l'obtient. 

L'opération  annoncée  par  M^^^  de  La  Force  était  certaine- 
ment l'assaut  général  fixé  au  dimanche  17  octobre  1621. 
Ce  jour-là,  Louis  XIII,  levé  à  trois  heures  après  minuit,  s'était 
rendu  sous  les  murs  de  Montauban  après  la  messe  et  son 
armure  fleurdelisée  d'or  avait  été  portée  au  quartier  de  M.  de 
Montmorency. 

Il  est  maintenant  neuf  heures  du  matin.  Ces  trois  gentils- 
hommes qui  viennent  de  s'attabler  là-bas  et  qui  dînent,  ce 
sont  l'abbé  Rucellaï,  le  connétable  et  le  Roi.  La  visite  royale 
au  camp  n'est  pas  une  simple  promenade  militaire  comme  celle 
du  13  octobre,  où  la  ville,  royaliste  quoique  rebelle,  défendit 
de  tirer,  pour  ne  point  incommoder  le  Roi.  Lorsqu'il  monte 
à  cheval  vers  les  onze  heures,  décidé  à  voir  les  attaques, 
Louis  XIII  sait  bien  que  le  spectacle  n'est  inoffensif  ni  pour 
lui  ni  pour  le  paisible  laquais  qui  le  suit  à  dix  pas...  Qu'est 
ceci  ?  On  a  tiré  des  remparts...  le  boulet  vient  d'emporter 
la  tête  du  laquais.  Pas  un  muscle  de  la  figure  du  Roi  n'a  bougé. 
La  bravoure  de  Louis  XIII  est  plus  froide  que  celle  de  l'im- 
pétueux Henri  IV,  mieux  fait  pour  galoper  au-devant  des 
balles  que  pour  les  attendre.  Vingt  ans  plus  tôt,  dans  les 
tranchées  de  Montmélian,  le  Béarnais  faisait  instinctivement. 
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en  semblable  occurence,  un  rapide  signe  de  croix  et  le  pro- 
testant Sully,  qui  marchait  à  côté  du  Roi  converti  depuis 
peu,  lui  disait  non  sans  malice  :  «  C'est  à  ce  coup  que  je 
vous  reconnais  pour  bon  catholique,  » 

Tandis  qu'un  boulet  de  la  ville  épargne  Louis  XIII,  La 
Force,  au  Moustier,  regarde  par  une  canonnière  les  travaux 
des  assiégeants,  qui  préparent,  conjointement  avec  l'artillerie, 
l'attaque  prochaine.  Soudain,  il  se  dresse  au-dessus  de  l'em- 
brasure, pour  mieux  voir,  et  demeure  quelques  instants  à 
découvert.  Un  arquebusier  ennemi  l'aperçoit,  le  vise,  fait  feu 
et  le  manque.  La  Force  a  déjà  disparu  derrière  le  retranche- 
ment et  donne  ses  ordres.  C'est  au  Moustier  que,  vers  trois 
heures,  la  brèche  est  le  plus  large,  c'est  là  que  bientôt  s'achar- 
nent les  assaillants.  Avec  des  sacs  pleins  de  terre,  les  assiégés 
cherchent  à  boucher  l'ouverture,  mais,  avec  des  crochets, 
leurs  adversaires  arrachent  les  sacs  à  peine  placés  ;  de  nou- 
veaux sacs  remplacent  les  premiers  et  sont  enlevés  à  leur 
tour.  Ce  jeu  de  Sisyphe  dure  depuis  fort  longtemps,  lorsqu'un 
officier  cévenol  entre  bien  avant  dans  l'ouverture,  en  dépit 
des  mousquetades,  y  pousse  une  barrique.  Une  avalanche 
de  sacs  de  terre  cale  aussitôt  la  barrique,  le  trou  est  obstrué. 
Le  maréchal  de  Saint-Géran  envoie  son  lieutenant  La  Rey- 
neville  reconnaître  une  dernière  fois  la  brèche.  La  Reyne ville 
constate  avec  surprise  qu'on  le  laisse  approcher,  avec  plus  de 
surprise  encore,  qu'il  n'y  a  plus  de  brèche.  Il  s'en  retourne, 
rapporte  ce  qu'il  a  vu  et  le  connétable  averti  se  résigne  à  ne 
lancer  sur  le  Moustier  qu'un  simulacre  d'attaque. 

Ailleurs,  on  n'est  pas  plus  heureux  :  une  mine  des  assié- 
geants a  éclaté  à  Ville-Bourbon,  elle  est  retombée  sur  ceux 
qui  l'avaient  allumée.  Cet  accident  n'a  pas  empêché  l'assaut, 
un  assaut  long,  inutile  et  sanglant.  L'armée  royale  a  perdu 
huit  cents  hommes,  les  réformés  ne  comptent  que  dix  ou 
onze  morts  et,  parmi  eux,  le  pasteur  Chamier  renversé  par  un 
boulet  sur  les  remparts,  tandis  qu'il  encourageait  les  défenseurs 
de  la  ville.  La  nuit  tombe  ;  Louis  XIII,  déçu,  s'éloigne  à  cheval, 
remonte  la  pente  abrupte  de  Piquecos.  Dire  qu'on  l'avait 
placé  avec  le  cardinal  de  Retz,  le  connétable,  le  Père  Amoux, 
M.  de  Puyzieulx,  toute  une  cour,  en  un  lieu  d'où  il  pourrait 
assister  à  1'  «  hallaU  »  de  Montauban  !  Dire  que  Raperan, 
secrétaire  de  M.  de  Schomberg,  avait  invité  les  commis  de  M.  de 
Puyzieulx  à  regarder,  des  fenêtres  de  sa  maison  du  faubourg, 
le  passionnant  spectacle  d'une  viUe  prise  d'assaut  !  Dire  que 
maintenant  la  viUe  se  riait  de  son  Roi,  acclamait  La  Force  ! 
Il  n'était  Montalbanais  qui  ne  priât  pour  le  vieux  seigneur 
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auquel  la  cité  protestante  devait  son  salut,  et  les  femmes 
avaient  «  toujours  ces  mots  à  la  bouche  dans  leur  patois  : 
Eh  !  Dieu  nous  consevé  l'angeol  !  » 

Le  lendemain,  lundi  i8  octobre,  aucim  des  maréchaux  ne  se 
souciait  d'aUer  à  Piquecos  «  voir  la  contenance  du  monde  », 
mais  un  ordre  du  connétable  arriva.  Luynes  voulait  que 
«  quelqu'un  du  quartier  le  vînt  trouver  au  château  et  Bassom- 
pierre  eut  commandement  de  s'y  rendre  ». 


VIII 

A  Piquecos,  on  l'introduisit  dans  le  cabinet  du  connétable. 
Louis  XIII  s'y  trouvait  avec  Luynes,  le  cardinal  de  Retz, 
Rucellaï  et  le  baron  de  Modène  ;  il  dit  au  nouvel  arrivant  : 
«  Vous  aviez  bien  toujours  été  d'avis  qu'il  ne  se  ferait  rien 
qui  vaille  du  côté  de  Picardie.  »  Le  Roi  désignait  ainsi  le  Mous- 
tier,  devant  lequel  était  campé  le  régiment  dé  Picardie. 
Bassompierre  répondit  :  «  Votre  Majesté  me  pardonnera, 
mais  je  n'ai  pas  cru  que  tout  ce  que  l'on  proposait  réussît  : 
néanmoins,  il  ne  faut  pas  juger  des  choses  par  les  événements. 

—  Que  croyez-vous,  reprit  Louis  XIII,  de  cette  batterie  que 
les  maréchaux  veulent  faire  sur  ce  tertre  où  ils  font  l'esplanade. 

—  Je  dis.  Sire,  que  s'ils  la  peuvent  faire,  la  ville  est  à  nous  ; 
mais,  comme  nous  songeons  à  les  prendre,  ils  songent  aussi 
à  s'empêcher  d'être  pris  :  ce  sera  merveiUe  s'ils  les  laissent 
faire  cette  batterie,  et  ils  ont  prou  de  moyens  de  les  troubler, 
et  si  l'on  empêche  cette  batterie,  vous  pouvez  bien  remettre 
la  prise  de  Montauban  à  l'année  qui  vient.  —  Et  moi,  répliqua 
Louis  XIII,  je  ne  me  voudrais  plus  arrêter  à  ce  que  les  maré- 
chaux veulent  faire,  car  ce  sont  des  trompeurs  :  je  ne  me  fierai 
jamais  à  ce  qu'ils  me  diront.  » 

Le  connétable  intervint  alors  pour  défendre  les  maré- 
chaux :  «  Tout  beau,  Sire,  ils  ont  cru  bien  faire  et  en  sont  plus 
marris  que  vous  :  ce  ne  sont  pas  les  premiers  qui  se  sont 
trompés  à  leurs  calculs.  Ils  répondent  encore  à  cent  pour  cent 
que,  dans  cinq  jours,  ils  pourront  mettre  leur  canon  sur  le 
tertre,  et,  s'ils  le  peuvent  faire,  voilà  M.  de  Bassompierre  qui 
nous  dit  que  vous  êtes  maîtres  de  Montauban  :  donnons-leur 
encore  ce  temps.  »  Puis,  se  tournant  vers  Bassompierre,  Luynes 
demanda  :  «  Mon  frère  de  Chaulnes  m'a  dit  plusieurs  fois 
que  M.  de  La  Force  vous  avait  prié  de  moyenner  une  entrevue 
entre  eux  deux.  Aurait-il,  à  votre  avis,  dessein  de  renouer 
la  pratique  de  M.  de  Rohan,  et  ne  vous  a-t-il  point  dit  qu'il 
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en  eût  quelque  pouvoir  ?  »  Bassompierre  ne  croyait  pas  qu'après 
le  succès  de  la  veille,  La  Force  acceptât  de  causer  avec  le  duc 
de  Chaulnes  et  d'envoyer  une  députation  au  duc  de  Rohan. 
Mais  Lujmes  ne  voulait  pas  renoncer  à  ses  espérances,  il  dit 
à  Bassompierre  de  «  rajuster  »  l'affaire  s'il  le  pouvait,  et  le 
laissa  partir  pour  le  camp  avec  sa  mission. 

Tandis  que  l'incertitude  régnait  au  Conseil,  Messieurs 
du  Clergé  étaient  reçus  par  le  Roi.  Cospéan,  évêque  de  Nantes, 
prenait  la  parole  en  leur  nom.  C'était,  nous  dit  Héroard, 
un  «  docte  et  éloquent  personnage  ».  Jamais,  il  n'avait  paru 
plus  éloquent  :  il  offrait  un  million  pour  continuer  la  guerre 
contre  les  réformés.  Ce  beau  million  ne  pouvait  par  malheur 
prendre  le  précieux  tertre  où  les  maréchaux  prétendaient 
installer  la  batterie  infaillible.  Les  assiégés,  quelques  jours 
plus  tard,  faisaient  jouer  une  mine,  qui  emportait  le  tertre  et 
les  dernières  espérances  des  assiégeants.  Bassompierre  con- 
seillait au  connétable  de  lever  le  siège  et  ménageait  une 
entrevue  entre  le  duc  de  Chaulnes  et  La  Force. 


IX 

«  Mes  actions  et  les  services  que,  sans  intervalle  depuis 
quarante-cinq  ans,  j'ai  rendus  au  feu  Roi  et  à  Sa  Majesté 
d'à  présent  jusques  cette  heure,  justifieront  toujours  de  ma 
fidélité  devant  tous  juges  que  la  haine  n'aura  préoccupés 
et  me  feront  connaître  innocent  des  maux  qui  me  sont  à  tort 
imputés  ».  A  ce  discours,  on  a  reconnu  La  Force.  Il  parle, 
en  cette  fin  d'après-midi  du  30  octobre  1621,  à  deux  cents 
pas  de  la  ville,  non  loin  du  bastion  de  la  Garrigue  et  des 
«cornes»  de  Montmurat.  Et  c'est  au  duc  de  Chaulnes  qu'il 
s'adresse,  au  duc  de  Chaulnes  qui  vient  d'assurer  que  le  Roi 
pardonnera  volontiers  aux  habitants  de  Montauban  et  qu'il 
maintiendra  la  liberté  de  leur  religion  et  leurs  privilèges,  mais 
qui  reproche  à  La  Force  d'avoir  été  la  cause  de  cette  guerre. 
Entouré  du  comte  d'Orval  et  des  «  principaux  de  Montauban  », 
devant  Bassompierre  et  les  gentilshommes  du  duc  de  Chaulnes, 
La  Force  reproche  au  favori  de  l'avoir  acculé  à  la  révolte. 
«  Bien  que  ma  conscience  ne  m'accuse  d'avoir  décliné  des 
bornes  du  respect  et  obéissance  envers  Sadite  Majesté,  conti- 
nue-t-il,  ce  néanmoins,  s'il  n'y  avait  qu'à  se  jeter  à  ses  pieds 
pour  apaiser  son  indignation,  je  serais  prêt  à  le  faire,  mais 
mes  ennemis  cherchent  pis  que  cela.  Ils  m'ont  forcé  de  me 
jeter  ici  pour  échapper  aux  traits  de  leur  maUce,  où  vous  me 
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voyez  constant  en  la  dévotion  d'employer  ma  vie  et  celle  de 
mes  enfants  aux  occasions  auxquelles  le  service  de  Sadite 
Majesté  m'appellera.  »  Protestations  éloquentes  et  qui  res- 
semblent aux  plaintes  d'un  autre  disgracié,  arrière-petit- 
fils  de  La  Force,  Lauzun,  écrivant  à  Louis  XIV  un  demi- 
siècle  plus  tard,  une  nuit  d'hiver  de  l'année  1676.  Mais  alors 
Lauzun  était  enfermé  dans  le  donjon  de  Pignerol  et  Louis-XIV 
régnait  à  Versailles,  tandis  qu'en  1621  La  Force  tient 
Louis  XIII  en  échec  sous  les  murs  de  Montauban  et  il  a 
derrière  lui  tout  un  peuple.  La  nuit  tombe,  descend  sur  la  ville 
toute  proche,  enveloppe  les  bastions  et  les  retranchements. 
On  se  sépare  sans  avoir  rien  décidé  de  plus  important  que 
l'envoi  de  cette  députation  qui  tient  tant  au  cœur  du  duc 
de  Luynes. 

La  députation  partit  le  4  novembre  1621.  Castelnau  repré- 
sentait La  Force  ;  Dupuy,  capitaine  des  gardes  du  comte 
d'Orval,  représentait  son  maître.  Cinq  autres  députés  les 
accompagnaient,  dont  un  autre  Dupuy,  premier  consul 
de  Montauban,  et  le  pasteur  Béraud.  Les  députés  étaient 
fiers.  Ils  déclarèrent  qu'ils  ne  monteraient  pas  à  Piquecos 
chercher  le  passeport  qui  leur  avait  été  préparé  :  il  fallut 
qu'on  le  leur  apportât,  et  Castelnau  refusa  d'enlever  son 
écharpe  blanche  en  traversant  le  camp  royal. 

A  Castres,  où  se  trouvait  le  duc  de  Rohan,  les  articles  de  la 
paix  générale  furent  dressés.  Ils  devaient  être  soumis  à 
l'Assemblée  de  La  Rochelle  et  aux  «  principaux  seigneurs  de  la 
Religion  ».  Les  conditions  offertes  aux  Montalbanais  étaient 
douces,  mais  il  devait  leur  paraître  dur  d'aUer  demander 
pardon  au  Roi,  de  recevoir  dans  leur  ville,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, teUe  personne  qu'il  lui  plairait  en  criant  :  Vive  le  Roi! 
plus  dur  encore  d'y  laisser  établir  un  siège  présidial  avec  un 
prévôt  et  des  archers  et  de  raser  avant  trois  mois  la  demi- 
lune  et  la  contrescarpe  de  ViUe-Bourbon. 

Lorsque  les  députés  revinrent  à  Montauban  le  10  novembre, 
on  rendit  compte  de  tout  au  peuple  réuni  dans  le  temple.  Il  est 
rare  qu'une  assemblée  populaire  discerne  ses  véritables 
intérêts,  les  habitants  ne  virent  que  les  articles  qui  les  humi- 
liaient et  ne  cachèrent  pas  leur  indignation.  Le  traité  fut 
envoyé  au  Roi  et  revint  avec  im  article  supplémentaire  : 
Louis  XIII  demandait  que  l'on  démolît  les  bastions  ainsi 
que  la  demi-lune  du  Paillas  et  des  Carmes.  Il  ne  reçut  jamais 
de  réponse.  Les  Montalbanais  sacrifièrent  leur  avantage 
particulier  et  le  repos  de  tous  les  religionnaires  de  France 
aux  répugnances  de  leur  amour-propre. 
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X 

Disons  à  leur  décharge  qu'ils  «  se  voyaient  déjà  à  demi 
délivrés  du  siège  ».  Depuis  le  5  novembre,  les  canons  en  batterie 
du  côté  du  Moustier  étaient  emmenés  au  bord  du  Tarn, 
embarqués  dans  les  bateaux  qui  avaient  servi  à  supporter 
le  pont  de  l'armée  royale,  et  lentement  ils  descendaient  vers 
Moissac.  Le  duc  de  Chaulnes  avait  eu  beau  demander  et 
obtenir  une  nouvelle  conférence  aux  cornes  de  Montmurat 
avec  La  Force  et  les  consuls,  assurer  que  le  Roi  n'avait  nulle 
intention  de  lever  le  siège,  il  avait  perdu  sa  peine.  La  nuit, 
les  assiégés  entendaient  les  voix  des  charretiers  et  les  claque- 
ments de  fouet  qui  hâtaient  le  déménagement  de  l'artillerie. 
Deux  canons  cependant,  comme  pour  donner  raison  au  duc 
de  Chaulnes,  étaient  demeurés  sur  le  grand  cavalier  de  Mont- 
murat et  deux  coulevrines  sur  les  masures  du  Moustier. 
Leurs  boulets  tombaient  sur  les  maisons  de  la  ville  :  «  Tout 
le  dommage  qui  en  redonda,  raconte  le  pasteur  Joly,  fut  le 
fracas  de  quelques  toits  et  cheminées  plus  éminentes  que  les 
autres.  »  Le  sixième  jour,  les  canons  se  turent  ;  la  place  avait 
reçu  quatorze  mille  coups  depuis  le  début  du  siège.  Le  soir, 
les  incendies  allumés  par  les  royaux  dans  les  huttes  du  Mous- 
tier, qu'ils  abandonnaient,  projetèrent  des  lueurs  sanglantes 
sur  les  retranchements,  les  bastions  et  les  remparts  de  la 
ville,  et,  comme  si  cette  illumination  eût  été  la  parure  d'une 
fête  donnée  en  l'honneur  de  la  délivrance,  un  huguenot  des 
troupes  du  Roi  jouait  sur  sa  musette  l'air  du  psaume  68  (67 
du  psautier  romain)  : 

Que  Dieu  se  montre  seulement 
Et  l'on  verra  soudainement 
Abandonner  la  place. 

Les  assiégeants  du  Moustier  abandonnaient  la  place  sans 
être  inquiétés  ;  aussi  M.  de  Marsillac,  gentilhomme  ordinaire 
de  la  chambre  du  Roi  et  l'un  des  entremetteurs  qui  étaient 
venus  si  souvent  aux  cornes  de  Montmurat,  y  revint-il  pour 
demander  la  raison  de  cette  discrétion. 

—  Vous  pouvez  bien  vous  imaginer  pourquoi  on  l'a  fait, 
répondit  Castelnau. 

—  Nous  avons  bien  jugé,  reprit  Marsillac,  que  c'était  M.  de 
La  Force  qui  par  respect  l'avait  empêché. 

—  Oui,  dit  Castelnau,  mais  je  ne  vous  promets  pas  la 
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même  chose  si,  avant  de  vous  en  aller,  vous  ne  nous  venez 
dire  adieu. 

—  Eh  bien  !  Je  vous  le  promets,  repartit  Marsillac. 

Il  tint  parole  ;  lorsque  Tartillerie  eut  été  retirée,  les  tranchées 
évacuées,  un  soldat  ennemi  arriva  sur  le  terrain  en  face  de 
Castelnau,  mit  le  chapeau  à  la  main  et  cria  par  deux  fois  : 
Adieu,  Messieurs.  «  Déjà  au  delà  des  tranchées,  raconte 
Castelnau,  on  voyait  l'infanterie  se  ranger  par  bataillons  et 
ils  demeurèrent  en  cet  état  jusque  sur  le  soir.  »  Alors  ce  fut, 
vers  les  tranchées  abandonnées  par  les  royaux,  une  ruée 
d'hommes  et  de  femmes  sans  armes,  toute  la  ville  courant 
au  pillage.  Castelnau  crie,  «  tempête  »,  le  flot  des  pillards 
est  plus  fort  que  lui.  Il  en  est  réduit  à  s'asseoir  sur  le  terrain 
et  à  les  «  regarder  faire  »,  contemplant  avec  angoisse  l'impru- 
dence foUe  de  cette  population  déchaînée.  Par  bonheur,  les 
troupes  royales  étaient  fort  lasses.  Plus  d'un  homme  pensait 
comme  ce  soldat  qui,  après  en  avoir  demandé  permission, 
était  monté  sur  le  talus  du  rempart  et  avait  dit  aux  assiégés  : 
«  Camarades,  notre  camp  trousse  bagage.  Je  suis  très  aise!^ 
d'en  pouvoir  retourner  chez  moi  le  moule  de  mon  pourpoint, 
pour  me  faire  habiller.  Voyez- vous  comme  j'en  ai  besoin. 
Adieu,  et  dites-nous  grand  merci  que  nous  n'avons  pu  ordonner 
de  la  marmite  chez  vous.  » 

C'est  le  15  novembre  1621  que  les  derniers  soldats  de  l'armée 
royale  s'éloignèrent  des  remparts  de  Montauban.  La  ville 
salua  de  quelques  derniers  boulets  l'armée  qui  n'avait  pas 
su  la  prendre.  Montauban  devait  sa  délivrance  à  la  bravoure 
de  son  peuple,  à  l'énergie  de  ses  consuls,  aux  talents  militaires 
de  La  Force  :  «  La  longue  expérience  de  ce  seigneur  en  la 
guerre,  écrivait  dès  1622  le  pasteur  Joly,  témoin  oculaire,  son 
courage  dans  les  difficultés,  sa  prudence  et  sa  modération 
aux  grandes  affaires  ont  été,  durant  le  siège,  ce  qu'est  la 
suf&sance  et  la  conduite  d'un  pilote  au  navire  contre  les 
flots  et  les  vents.  »  Mais  les  plus  grands  capitaines  de  tous 
les  temps,  Annibal  luttant  contre  Varron,  Napoléon  se  mesu- 
rant avec  des  généraux  autrichiens  qui  ne  savaient  que  se 
faire  battre  dans  les  règles,  ont  été  servis  par  l'impéritie  de 
leurs  adversaires  et  par  les  circonstances,  qui  sont  à  la  guerre 
ce  que  l'on  peut  appeler  la  part  de  Dieu.  Les  lenteurs  des 
assiégeants  avaient  permis  aux  assiégés  de  travailler  pendant 
des  jours,  avec  les  douze  cents  ouvriers  qui  creusaient  les  fossés, 
à  élever  les  bastions.  Les  Montalbanais  avaient  même  eu 
le  temps  de  faire  la  récolte  dans  les  campagnes  voisines  et 
d'assurer  ainsi  leur  subsistance.  La  viUe,  d'ailleurs,  n'avait 
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jamais  été  complètement  investie.  Le  duc  d'Angoulême,  négli- 
geant de  se  poster  avec  sa  cavalerie  entre  Castres  et  Montau- 
ban,  n'avait  pas  coupé  les  Montalbanais  de  tout  secours.  Que 
dire  des  bravades  héroïques  du  duc  de  Mayenne  !  Toujours 
entouré  de  gens  de  mérite,  il  s'était  montré  téméraire  pour  lui  et 
pour  les  autres,  faisant  périr  quantité  de  seigneurs,  qu'il  avait 
suivis  lui-même  dans  la  tombe.  Enfin,  l'automne  et  les  fruits 
aidant,  les  tranchées  avaient  été  dévastées,  écrivait  le  duc 
de  Luynes  au  duc  de  Montbazon,  par  «  une  grande  et  incom- 
parable maladie  ».  La  contagion  n'atteignit  les  assiégés  que 
plus  tard,  lorsque  le  siège  était  levé  et  le  Roi  parti. 

Louis  XIII  avait  quitté  Piquecos  le  6  novembre  et  s'était 
installé  pour  une  semaine  à  Montbeton,  à  une  lieue  à  l'ouest 
de  Montauban.  En  quittant,  le  13  novembre,  le  château  de 
Montbeton  qui  appartenait  à  deux  cousins  de  La  Force, 
Jean  et  Hercule  de  Caumont,  frères  consanguins  dont  l'aîné 
était  protestant  et  le  cadet  catholique,  Louis  XIII  y  laissa 
mettre  feu.  Le  marquis  de  Castelnau  observe  dans  ses 
Mémoires  que,  «  selon  la  bienséance  »,  le  château  «  devait 
être  épargné,  puisque  le  Roi  y  avait  logé  ».  Excusons  ce 
manque  de  «  bienséance  »  et  comprenons  l'exaspération  de 
Louis  XIII.  EUes  sont  bien  mélancoliques,  sous  leur  calme 
apparent,  ces  lignes  qu'il  adressait  à  la  Reine,  le  20  no- 
vembre 1621,  alors  qu'il  était  déjà  à  Toulouse  :  «  Madame, 
les  violentes  et  continuelles  maladies  n'ayant  point  cessé 
d'affliger  ma  Cour  et  mon  armée  depuis  trois  mois,  j'ai 
été  obligé,  pour  sauver  ce  qui  m'en  restait,  de  divertir  mes 
troupes  et  de  changer  d'air.  » 

Ce  changement  d'air  n'était  qu'un  faible  remède.  Suisses 
et  mousquetaires  sortaient,  avec  un  soupir  de  soulagement, 
des  tranchées  devenues  infectes,  l'infection  ne  les  abandonnait 
pas  ;  les  cavaliers  sautaient  gaiement  en  selle,  les  maladies 
montaient  en  croupe  et  galopaient  avec  eux.  Vraiment  le 
«  pain  »  que  mangeaient  le  Roi  et  le  connétable,  était  d'une 
étrange  «  farine  ».  - 


XI 

Ce  mardi  7  décembre  1621,  Louis  XIII  ne  savait  comment 
«  tromper  son  déplaisir  ».  Il  y  avait  près  d'une  semaine  qu'il 
avait  établi  son  quartier  général  au  château  de  Longuetille 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  à  dix  lieues  en  aval  d'Agen, 
à  une  Ueue  en  amont  de  la  petite  ville  de  Monheurt,  dont 
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le  gouverneur,  le  marquis  de  Mirambeau,  fils  du  royaliste 
Pardaillan,  avait  eu  l'audace  de  fermer  les  portes  au  Roi  : 
il  avait  fallu  entreprendre  un  siège  en  règle.  Louis  XIII  ne 
pouvait  dissimuler  son  agitation.  Tantôt  il  allait  voir  les 
bateaux  assemblés  sur  la  Garonne,  tantôt  il  visitait  les  tran- 
chées, puis  il  se  rendait  à  sa  volerie  et  subitement  disait  :  «  Je 
m'en  vais  chez  M.  de  Schomberg.  »  Ce  déplaisir,  cette  agita- 
tion avait  une  cause.  Depuis  le  3  décembre,  le  connétable 
était  malade  ;  la  fièvre  pourpre  n'avait  pas  tardé  à  se  déclarer. 
Le  8,  il  se  confessait  au  Père  Recteur  des  Jésuites  d'Agen 
accouru  tout  exprès,  communiait  fort  pieusement  et  pardon- 
nait à  tous  ses  ennemis.  Le  15,  il  était  mort.  Heureuse  mort, 
si  l'on  en  croit  Richelieu,  «  en  ce  qu'elle  prit  le  connétable 
au  milieu  de  sa  prospérité,  contre  laquelle  se  formaient  de 
grands  orages,  qui  n'eussent  pas  été  sans  péril  pour  lui  à 
l'avenir  :  mais  eUe  lui  sembla  d'autant  plus  rude  qu'outre 
qu'elle  est  amère,  comme  dit  le  sage,  à  ceux  qui  sont  dans  la 
bonne  fortune,  il  prenait  plaisir  à  savourer  les  douceurs  de 
la  vie  et  jouissait  avec  volupté  de  ses  contentements.  Il  en 
était  encore  en  la  fleur  et  au  temps  que  la  jouissance  en  est 
plus  agréable,  et,  quant  à  sa  fortune,  elle  ne  faisait  encore 
que  de  le  saluer.  » 

Le  cadavre  du  tout-puissant  connétable  fut  embarqué 
sur  la  Garonne,  débarqué  à  Bordeaux,  embaumé,  expéaié 
par  le  fleuve  à  Blaye,  d'où  il  devait  être  transporté  jusqu'à 
Tours.  Le  comte  de  Souvigny,  qui  remontait  la  Garonne  de 
Bordeaux  à  Saint-Macaire,  avait  croisé,  non  loin  de  La  Réole, 
le  bateau  dans  lequel  on  l'avait  rangé  «  parmi  les  valets  et 
du  bagage  ».  Plus  loin,  du  côté  de  Tours,  le  marquis  de  Fonte- 
nay-Mareuil  aperçut  le  cercueil  dans  un  chariot  arrêté  au 
bord  du  chemin  :  les  mêmes  «  valets  jouaient  au  piquet  sur  ce 
cercueil,  tandis  qu'ils  faisaient  repaître  leurs  chevaux  ».  Le 
cadavre,  traité  avec  une  si  odieuse  inconvenance,  fut  honoré 
de  solennelles  obsèques  dans  la  cathédrale  de  Tours,  puis 
inhumé  à  Luynes,  dans  la  collégiale  Notre-Dame  du  Saint- 
Sépulcre. 

Tout  le  monde  voyait  que  Louis  XIII  n'était  pas  accablé 
outre  mesure  par  la  catastrophe  :  «  J'éprouve  en  vérité,  avait-il 
dit,  une  grande  douleur.  Je  l'ai  aimé  malgré  ses  défauts, 
parce  qu'il  m'aimait.  »  A  présent  que  le  favori  était  mort,  les 
défauts  que  Louis  XIII  avait  supportés,  paraissaient  insuppor- 
tables. Le  Roi  pouvait  se  rappeler  l'habileté  avec  laquelle  le 
défunt  l'avait  circonvenu  :  «  Il  n'y  avait  finesse,  nous  expUque 
Richelieu,  dont  il  ne  s'avisât  pour  décevoir  l'esprit  du  Roi 
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en  sa  faveur  et  au  désavantage  de  tous  les  autres,  soit  en 
l'environnant  de  toutes  ses  créatures,  ne  permettant 
qu'aucun  autre  en  approchât,  se  faisant  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  ses  actions,  de  ses  gestes  et  de  ses  paroles, 
de  tous  ceux  qu'il  avait  vus  et  de  de  qu'ils  lui  avaient  dit,  soit 
en  lui  faisant  de  faux  rapports  supposant  des  calomnies  contre 
ceux  qu'il  voulait  éloigner  de  ses  bonnes  grâces,  ne  manquant 
pas  d'avoir  de  faux  témoins  apostés  pour  cela,  et  générale- 
ment le  tenant  en  défiance  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas 
tout  à  fait  à  lui,  sans  permettre  que  personne  prît  part  si 
avant  en  sa  bienveillance  qu'il  n'eût  déjà  préparé  dans  l'esprit 
du  Roi  des  semences  de  défaveur  pour  s'en  servir  quand  il 
voudrait.  »  Louis  XIII  se  sentait  délivré,  La  Force  aussi. 
L'ennemi  de  sa  maison  était  abattu  :  «  Le  connétable,  cons- 
tatent les  Mémoires  du  futur  maréchal,  avait  causé  assez  de 
mal  à  cette  famiUe,  on  le  tenait  l'auteur  de  tous  leurs  désa- 
vantages. » 


CHAPITRE  XI 


LE    BATON    DE    MARECHAL 


Une  triple  exécution  capitale.  —  Le  pieux  Savignac.  —  Au  secours 
du  château  de  La  Force.  —  Surprise  de  Clairac.  —  Tonneins.  — - 
Un  Lusignan.  —  Le  Roi  de  vingt  ans  et  le  guerrier  de  soixante-trois. 

Le  15  novembre  1621,  La  Force  avait  été  décapité  à  Bor- 
deaux, avec  son  fils  aîné  le  marquis  de  La  Force,  et  son 
sixième  fils  le  marquis  de  Montpouillan...  Il  est  vrai  que  ce 
n'était  qu'en  efiigie.  Mais  l'arrêt  qui  les  condamnait  à  mort, 
ordonnait  que  leurs  biens  fussent  confisqués,  leurs  maisons 
rasées.  L'exécution  des  maisons,  surtout  des  maisons  de  plai- 
sance, était  beaucoup  plus  facile  que  celle  des  personnes, 
qu'il  eût  fallu  saisir  au  milieu  de  leurs  gens  d'armes.  Celle 
du  château  de  La  Force  fut  confiée  par  Louis  XIII  au 
mari  d'une  bâtarde  de  Henri  IV  et  de  la  belle  Gabrielle, 
Charles  de  Lorraine,  deuxième  duc  d'Elbeuf,  dont  Saint- 
Simon  dit  assez  drôlement  qu'il  était  «  un  diminutif  des 
Guise,  mais  sans  avoir  aucun  mérite  qui  fît  souvenir  d'eux  ». 
La  Force  était  encore  à  Montauban,  où  le  retenaient  les 
fatigues  du  siège  et  la  maladie.  Les  marquis  de  La  Force 
et  de  Montpouillan  se  trouvaient  à  Sainte-Foy,  près  de 
Bergerac.  Ils  y  étaient  accourus  de  La  Rochelle,  après  avoir 
soutenu  devant  les  murs  de  la  cité  protestante,  maints 
glorieux  combats  contre  le  duc  d'Epemon,  qui  en  rava- 
geait les  alentours  ;  ils  avaient  été  appelés  en  Guyenne  par 
le  marquis  de  Théobon,  gouverneur  de  Sainte-Foy,  et  sup- 
pliés de  commander  la  garnison  de  la  petite  place.  Théobon 
avait  reçu  de  son  beau-père  M.  de  Pardaillan,  royaliste 
et  disposé  à  se  convertir  au  catholicisme,  le  gouvernement 
de  Sainte-Foy,  mais  il  était  protestant  et  disposé  à  se 
révolter.  Il  avait  été  convoqué,  avec  d'autres  seigneurs,  au 
village  d'Abren,  voisin  du  château  de  La  Force,  par  la  mar- 
quise de  Castelnau  :  «  Inspirée  de  l'esprit  de  Dieu  et  poussée 
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d'une  générosité  extraordinaire  et  d'une  résolution  qui  n'est 
pas  commune  à  son  sexe  »,  nous  dit  son  époux,  eUe  avait 
quitté  le  château  de  Castelnau  (près  de  Sarlat)  et  formé 
le  projet  de  surprendre  Bergerac,  d'y  entrer  à  la  tête  d'une 
petite  troupe  et  d'égorger,  avec  la  complicité  des  habitants, 
la  garnison,  qui  était  peu  nombreuse.  Les  hardis  compagnons 
s'étaient  mis  en  marche  ;  ils  étaient  déjà  fort  près  des  murs, 
lorsqu'un  coup  de  pistolet,  tiré  du  milieu  de  la  troupe  par  un 
faux  frère,  avait  donné  l'alarme  à  la  garnison.  Parvenus  à 
petite  distance  du  fossé,  ils  avaient  trouvé  le  pont  gardé  et 
levé.  Il  avait  fallu  se  réfugier  à  Sainte-Foy. 

De  Sainte-Foy,  les  marquis  de  La  Force  et  de  Montpouillan 
avaient  fait,  le  26  novembre,  une  entreprise  sur  Gontaut 
(à  une  lieue  de  Monheurt),  rompu  les  portes,  escaladé  les 
murailles  et  taillé  en  pièces  la  compagnie  du  connétable.  Le 
marquis  de  La  Force  avait  reçu  dans  le  ventre  une  mousque- 
tade  que  son  armure  avait  rendue  presque  aussi  inoffensive 
que  la  hache  de  Bordeaux. 

La  Force  était  appelé  en  basse  Guyenne  et  par  les  dangers 
que  courait  sa  maison  et  par  ses  fils.  Le  pays  semblait  de 
nouveau  prêt  à  la  rébellion,  et  les  protestants  avaient  su 
déjouer  les  pratiques  de  M.  de  Pardaillan,  à  qui  le  Roi  avait 
promis  le  bâton  de  maréchal,  s'il  maintenait  les  seigneurs 
dans  le  devoir.  Avant  même  que  fût  levé  le  siège  de  Mon- 
tauban,  Pardaillan  s'était  rendu  à  Monheurt  pour  morigéner 
son  fils,  mais  il  n'avait  pas  osé  pousser  jusqu'à  Sainte-Foy 
pour  morigéner  son  gendre,  et  il  s'était  installé  à  Gensac, 
à  vingt  Heues  de  Monheurt,  à  quatre  de  Sainte-Foy,  dans  la 
maison  de  l'avocat  Nauze.  Entouré  d'ordinaire  de  quatre 
ou  cinq  personnes  qui  lui  servaient  de  secrétaires,  il  dictait 
des  lettres  sédatives  pour  tous  les  seigneurs  de  la  province. 
Son  zèle  épouvantait  M.  de  Savignac  d'Eynesse,  l'un  de  ceux 
«  qui  avaient  paru  le  plus  échauffés  et  désireux  d'engager  tout 
le  monde  à  prendre  les  armes  ».  Ce  Savignac  était  un  huguenot 
fort  pieux,  il  s'était  retiré  dans  un  bois  pour  prier.  Là  il 
avait  supplié  le  ciel  de  l'inspirer,  puis  il  avait  pris  sa  résolu- 
tion, emmené  vingt  mousquetaires  avec  lui,  pénétré  dans 
Gensac,  marché  droit  à  la  maison  de  Pardaillan.  Celui-ci, 
qui  dictait  des  lettres,  entendant  un  grand  bruit  dans  l'esca- 
lier, avait  aussitôt  «  quitté  l'écriture  »  ;  il  avait  ouvert  la 
porte,  le  pistolet  dans  une  main,  et  s'était  trouvé  en  face  de 
Savignac  et  de  sa  troupe,  qui  débouchaient  dans  la  galerie. 
Trois  coups  de  mousquet  l'avaient  étendu  roide  mort.  Le 
secrétaire  avait  eu  le  temps  de  sauter  par  la  fenêtre,  le  valet 
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de  chambre  avait  été  tué  d'une  mousquetade  dans  les  reins, 
au  moment  où  il  allait  imiter  le  secrétaire,  et  un  prêtre,  M.  d'Al- 
lemans,  avait  subi  le  sort  du  valet  de  chambre.  On  raconte 
que  Théobon  était  venu  conférer  avec  Savignac  d'E5messe, 
qu'.il  avait  vu  le  corps  de  son  beau-père  étendu  sur  des  fagots 
sous  la  halle,  et  ne  s'en  était  pas  «  formalisé  autrement  ». 

La  Force,  pour  rejoindre  son  gouvernement  de  basse 
Guyenne,  ne  pouvait  prendre  la  route  directe,  qui  était 
interceptée  par  la  cavalerie  du  duc  d'Angoulême.  A  peine 
remis  de  son  indisposition,  il  monte  à  cheval.  Castelnau 
va  partir  avec  lui.  Une  troupe  nombreuse  l'accompagne. 
Tous  les  cavaliers  sont  déjà  en  selle,  les  habitants  de  Montau- 
ban  l'acclament,  et  le  pasteur  Béraud  prie  Dieu  de  le  conduire. 
La  Force  va  rejoindre  à  Saint-Antonin  son  fils  d'Eymet  et  son 
gendre  d'Orval,  fils  de  Sully.  Il  laisse  d'Eymet  gouverneur 
de  la  ville  et  emmène  d'Orval.  On  se  dirige  sur  Figeac,  gros 
bourg  dont  Sully  est  le  maître,  puis,  une  lieue  plus  loin,  sur 
Capdenac,  l'imprenable  citadelle  où  l'ancien  ministre  de 
Henri  IV «avait  établi  sa  demeure  pour  la  sûreté  de  sa  personne 
et  de  son  argent  »,  La  Force  a  grand  besoin  de  fonds.  D'Orval 
fait  espérer  à  son  beau-père  que  son  père  se  montrera  géné- 
reux. Mais  SuUy  voit,  sans  aucun  plaisir,  La  Force  installer 
à  Figeac  et  à  Capdenac  des  gens  de  pied  et  de  cheval  ;  il 
n'aime  pas  beaucoup  cette  manière  de  mettre  garnison  chez 
lui,  il  aime  peu  la  rébellion,  il  aime  encore  moins  à  entr'ouvrir 
ses  coffres  ;  il  n'épargne  à  son  fils  ni  les  plaintes  ni  les  menaces. 
L'argent  de  Sully  reste  dans  les  coffres,  et  la  garnison  de  La 
Force  dans  la  ville.  D'Orval  effrayé  se  retire  à  Figeac,  «  avec 
résolution  de  ne  plus  hanter  son  père,  pour  éviter  les  incon- 
vénients qui  en  pourraient  arriver  ». 

La  Force  et  Castelnau  se  remettent  en  route.  A  Saint- 
Céré,  dans  la  vicomte  de  Turenne,  ils  sont  accueillis  par  des 
mousquetades  ;  ils  trouvent  porte  close  à  Beaulieu  et  doivent 
«  se  contenter  du  faubourg  ».  Quel  voyage  !  Les  cavaliers 
chevauchent  vingt-quatre  heures  de  suite  «  sans  repaître  », 
par  la  grêle  et  la  neige.  Des  châteaux,  il  pleut  des  balles  ;  les 
haies  cachent  des  arquebuses  ;  parfois,  on  arrive  de  nuit 
devant  une  rivière  qui  n'a  ni  pont,  ni  bac  ;  un  coureur  traverse 
à  la  nage  l'eau  glacée,  pour  ramener  quelque  bateau,  et,  le 
bateau  ramené  à  grand'peine,  quand  une  partie  des  chevaux 
ont  passé,  voici,  dans  la  prairie  qui  borde  la  rive,  «  quantité 
de  bluettes  de  mèches  »  trouant  les  ténèbres,  se  hâtant  vers 
le  passage  :  ce  sont  des  mousquetaires  ennemis  qui  s'avancent, 
mousquets  chargés,  mèches  allumées,  et  Castelnau  ne  les 
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arrête  qu'en  feignant  de  disposer  d'une  infanterie  nombreuse, 
qu'en  jetant  à  des  tirailleurs  imaginaires  ce  commandement 
qui  retentit  dans  la  nuit  :  «  Mousquetaires,  repassez  de  delà  .» 
Mais  tous  les  châteaux  ne  sont  pas  hostiles.  La  Force  entre 
enfin  en  Périgord.  Non  loin  de  Carlux  et  de  sa  colline,  M.  de 
Bourzolles,  seigneur  du  lieu,  qu'il  a  fait  avertir,  se  présente 
à  la  tête  d'une  compagnie  de  gens  de  cheval.  Il  reçoit  les 
voyageurs  dans  sa  maison,  et,  le  lendemain,  les  accompagne 
jusqu'à  Castelnau.  Le  soleil  était  déjà  couché,  et  l'ombre  du 
soir  descendait  sur  l'ample  et  verte  vallée  de  la  Dordogne, 
qui  s'étale  entre  de  hautes  falaises  couronnées  de  places  de 
guerre  et  de  tours  féodales,  lorsque  La  Force  gravit,  —  avec 
quelle  joie,  on  le  devine,  —  la  rude  pente  qui  conduisait 
au  nid  d'aigle  où  sa  femme  l'attendait  depuis  six  mois.  Pauvre 
femme  !  Elle  n'avait  eu  de  nouvelles,  nous  dit-il,  «  que  par 
le  bruit  du  commun,  et,  d'affection,  avait  presque  toujours 
été  malade  de  grosses  fièvres  ».  Le  voilà  malade  à  son  tour. 
Mais  il  n'a  loisir  de  l'être  qu'un  peu  plus  d'une  semaine.  Déjà 
le  marquis  de  La  Force  l'appelle  à  Sainte-Foy,  lui  mande 
que  le  duc  d'Elbœuf  assiège  Gensac.  La  Force  quitte  le  château 
de  Castelnau  en  litière,  «  rallie  de  tous  côtés  ceux  du  parti  ». 
Castelnau,  qui  est  allé  voir  sa  femme  au  château  de  Cugnac, 
près  de  Bergerac,  arrive  à  Sainte-Foy  le  même  jour  que  son 
père.  Au-devant  du  vieux  guerrier,  le  marquis  de  La  Force 
est  venu  avec  «  une  belle  troupe  »  dont  les  gens  de  pied,  douze 
à  quinze  cents  hommes,  sont  commandés  par  le  marquis 
de  Montpouillan.  Le  père  et  ses  trois  fils  marchent  dès  le 
lendemain  sur  Gensac,  Le  duc  d'Elbeuf  ne  les  attend  pas  et 
se  retire  à  Bergerac.  La  Force  ravitaille  Gensac,  met  la  petite 
ville  de» Montra vel  en  état  de  défense;  Castelnau  se  jette 
dans  Montflanquin,  répare  les  brèches,  construit  des  demi- 
lunes.  Ces  places  qui  avoisinent  plus  ou  moins  Bergerac,  le 
duc  d'Elbeuf  se  garde  bien  de  les  attaquer.  Il  sait  trop  qu'elles 
pourront  se  défendre,  mais  il  se  laisse  aisément  persuader 
d'aller  ruiner  un  château  tout  proche  et  dont  la  ruine  sera 
facile,  cette  belle  maison  de  La  Force  dont  on  aperçoit  de 
deux  lieues  les  hauts  pavillons,  «  qui  n'a  été  bâtie  que  pour 
le  plaisir,  où  quelques  pauvres  gens  se  sont  retirés  pour  être 
hors  du  bruit  de  la  guerre  ».  En  vain,  une  négociation  se  lie 
entre  Bergerac  etSamte-Foy  ;  en  vain,  La  Force  objecte  que 
«  sa  maison  ne  fait  point  la  guerre  »  ;  en  vain,  des  seigneurs 
catholiques,  MM.  de  Bourdeille,  de  Lauzun,  de  Gurson,  de 
Riberac,  de  Chambret,  mandés  par  le  duc  d'Elbeuf,  appor- 
tent les  mêmes  objections  que  La  Force,  intercèdent  en  faveur 
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de  sa  maison,  «  offrent  d'en  répondre  ».  Elbeuf  ne  veut  rien 
entendre.  La  Force  se  contenta  d'observer  que  le  précédent 
était  grave,  «  que  chacun  avait  des  maisons  à  perdre  et  que, 
si  on  attaquait  la  sienne,  il  mourrait  ou  la  secourrait  ». 


II 

La  Force  n'avait  pas  tort.  Son  château  était  une  maison 
de  plaisance.  Il  l'avait  bâtie  pour  M.^^  de  La  Force,  avec 
amour.  «  Si  vous  êtes  brave  femme,  lui  avait-il  écrit  un  jour, 
le  II  juillet  1614,  vous  nous  viendrez  voir  à  La  Force  et  dire 
un  peu  votre  avis  sur  le  bâtiment.  Je  plaindrais  fort  ma  peine 
et  mon  argent,  si  vous  ne  voulez  participer  au  contentement.  » 
En  1622,  les  écuries  magnifiques,  —  souvent  comparées  à 
celles  de  Chantilly,  —  qui  fermèrent  plus  tard  l'avant-cour 
du  côté  du  plateau,  n'existaient  pas  encore  et  la  maison  était 
précédée  d'un  jardin  de  cyprès  et  de  lauriers,  que  Castelnau 
trouvait  «  assez  beau  »,  mais  elle  tenait  aussi  de  la  forteresse 
par  les  fossés  profonds  qui  l'entouraient,  par  ses  assises 
puissantes,  par  la  position  qu'elle  occupait  à  l'extrémité  du 
coteau,  sur  un  éperon,  avançant,  tel  un  vaisseau  de  haut 
bord,  vers  la  vaste  plaine  de  la  Dordogne.  Lorsque,  de  chambre 
en  chambre,  on  faisait  le  tour  de  l'immense  hexagone,  on 
voyait,  par  les  nombreuses  fenêtres,  le  jardin,  puis  la  plan- 
tureuse vallée  ;  au  loin  à  l'occident,  on  découvrait  Sainte- 
Foy,  au  midi  la  Dordogne  et  les  collines  de  la  rive  gauche, 
enfin  Bergerac  à  l'orient.  D'une  chambre  de  la  façade  qui 
formait  la  proue  du  navire,  on  voyait  en  même  temps  et 
Bergerac  et  Sainte -Foy,  vUles  protestantes  qui  obéissaient 
l'une  à  un  maître  catholique,  le  duc  d'Elbeuf,  l'autre  au  pro- 
testant La  Force. 

Mais,  ce  30  janvier  1622,  ni  M.  de  La  Force,  ni  M.  d'Elbeuf 
n'étaient  dans  leurs  villes  respectives.  La  Force  venait  de 
sortir  de  Sainte-Foy,  il  avait  passé  1^  rivière  avec  ses  troupes, 
il  marchait  rapidement  sur  le  bourg  d'Abren  situé  à  quatre 
mille  pas  à  l'ouest  du  château,  à  trois  mille  de  l'Eyraud, 
affluent  qui  court  du  nord  au  sud,  vers  la  Dordogne.  Quant 
à  d'Elbeuf,  il  y  avait  déjà  trois  jours  qu'il  se  trouvait  sur  le 
plateau  avec  trois  mille  hommes  et  quatre  pièces  d'artillerie. 
Ces  coups  de  canon  qui  ébranlent  tout  le  château,  c'est  lui 
qui  les  fait  tirer.  Plus  de  trois  cents  boulets  ont  percé  à  jour 
l'un  des  pavillons.  Les  écuries,  où  l'on  entre  par  le  fossé,  le 
feu  les  a  détruites.  Coupés  les  lauriers,  brûlée  l'admirable  allée 
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de  cyprès,  brûlée  la  basse-cour,  brûlées  soixante  maisons  de  la 
ville  et  des  alentours.  On  peut  craindre  que  la  superbe  demeure 
que  Henri  IV  aidait  à  élever  quinze  ans  plus  tôt,  ne  s'écroule 
sous  les  boulets  de  Louis  XIII,  entraînant  dans  sa  ruine  le 
buste  du  bon  Roi  dont  le  visage  de  bronze  sourit  sur  la  che- 
minée de  la  grande  salle.  Bien  que  défendus  par  vingt  hugue- 
nots intrépides  que  La  Force  avait  jetés  au  dernier  momejit 
dans  le  château,  les  gens  qui  s'y  étaient  réfugiés  et  qui  n'étaient 
pas  «  gens  de  grande  défense  »,  montrent  des  figures  de  plus 
en  plus  inquiètes.  Le  soleil  a  disparu  du  côté  d'Abren  :  encore 
un  jour  qui  passe,  sans  que  M.  de  La  Force  soit  venu  au 
secours  de  sa  maison,  que  le  canon  démolit.  Et  pourtant  ce 
matin  même,  un  gentilhomme  béarnais,  dépêché  par  lui, 
disait  son  arrivée  prochaine.  Nulle  troupe  amie  sur  le  plateau, 
nulle  troupe  amie  dans  la  plaine.  Mais  si...  Ces  fanfares  qui 
soudain  éclatent,  les  assiégés  les  ont  reconnues,  les  assiégeants 
aussi.  Ce  sont  les  trompettes  de  M.  de  La  Force.  Il  est  au  pied 
du  château,  dans  les  champs  et  les  prairies  qui  s'étendent 
jusqu'à  la  Dordogne,  avec  sa  troupe  rangée  en  bataille,  cin- 
quante chevaux  et  deux  cents  hommes.  Il  a  laissé  au  pont 
qui  franchit  l'Ejnraud  et  assure  ses  communications  avec 
Sainte-Foy,  le  gros  de  sa  petite  armée,  treize  cents  arquebu- 
siers que  commande  MontpouiHan  et  trente  cavaliers  qui  ont 
pour  chef  le  marquis  de  La  Force.  Il  sonne,  pour  avertir  la 
garnison  du  château,  pour  inquiéter  les  ennemis,  dont  il  veut 
attirer  une  partie  dans  la  plaine,  car  il  compte  tourner  son 
adversaire  et  le  battre  sur  le  plateau.  Aussi  revieift-il  prompte- 
ment  au  bourg  d'Abren,  il  y  attend  ses  éclaireurs.  Il  apprend 
bientôt  que  l'ennemi  déloge,  qu'il  descend  à  grand  bruit  dans 
la  plaine,  qu'il  se  retire  sur  Bergerac  :  fuite  ou  feinte  ?  Avec 
quelle  joie,  La  Force  «  fait  sonner  à  cheval  »  !  Ses  enfants 
sont  plus  impatients  que  lui.  Il  modère  leur  ardeur  ;  il  ne  tarde 
pas  à  voir  que  l'on  ne  peut  plus  attaquer  M.  d'Elbeuf  sur  le 
plateau.  M.  d'Elbeuf  y  a  laissé  le  régiment  de  BourdeiHe  et  la 
compagnie  de  Seignan  prêts  à  se  saisir  du  pont,  si  les  protes- 
tants l'abandonnent  :  il  est  déjà  en  bas  dans  la  prairie  avec 
ses  quatre  canons,  adossé  à  l'éperon  sur  lequel  s'élève  le  châ- 
teau. La  nuit  est  venue  depuis  longtemps,  et  la  lune,  en  son 
plein,  brille  au  ciel,  baignant  de  sa  pâle  clarté  la  brume  où 
s'agitent  les  troupes.  Sûrement,  des  fenêtres  du  château, 
on  pourra  suivre  les  phases  du  combat.  L'artillerie  commence 
à  tonner.  Un  boulet  renverse  à  côté  de  La  Force  le  cheval 
du  baron  de  Beynac.  Le  marquis  de  La  Force  crie  qu'il  faut 
charger,  mais  son  père  sait  bien  que  sa  cavalerie  est  peu  nom- 
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breuse  et  que  les  canons  coucheront  sur  le  sol  jusqu'au  dernier 
cavalier  :  «  Laissons-les  tirer  leur  artillerie, .  dit-il  :  il  fera 
meilleur  donner  après,  car,  s'ils  attendent  que  nous  soyons 
prêts  à  choquer,  cela  nous  ruinerait  fort.  » 

L'ennemi,  comprenant  son  calcul,  a  cessé  le  tir.  Trois  lon- 
gues heures  d'observation  coupées  de  simples  escarmouches. 
La  Force  craint  le  jour,  qui  montrera  au  duc  d'Elbeuf  l'armée 
protestante  bien  inférieure  en  nombre  à  l'armée  catholique. 
Il  déplace  donc  ses  troupes,  et,  pour  tromper  les  regards  de 
l'ennemi,  laisse,  comme  un  rideau,  le  premier  rang  de  chaque 
bataillon  et  de  chaque  escadron.  Déployant  ses  arquebusiers 
à  quinze  cents  pas  en  arrière,  il  les  embusque  à  droite  et  à 
gauche,  dans  des  fossés,  derrière  des  haies,  et  les  cavaliers 
viennent  se  poster  au  milieu,  un  peu  en  avant  des  tirailleurs. 
C'est  au  cours  de  cette  habile  manœuvre  que  La  Force  ren- 
contre le  régiment  de  Bourdeille,  qui  descend  du  château  et 
qu'il  prend  pour  une  troupe  amie...  Rude  déception;  mais 
rude  et  brillante  mêlée,  où  le  régiment  de  Bourdeille  perd 
trois  cents  hommes,  l'enseigne  colonelle  et  deux  drapeaux. 
M.  d'Elbeuf  s'avance  alors...  Soudain,  il  voit  les  arquebusiers 
à  droite  et  à  gauche,  il  s'arrête  avec  ses  cavaliers  et  demeure 
en  la  même  «  posture  près  d'ime  heure  et  demie  ».  L'aube 
approche.  La  Force,  redoutant  pour  ses  hommes  les  ravages 
de  l'artillerie  royale,  s'il  ne  leur  a  pas  donné  «  une  meilleure 
assiette  »,  quand  le  jour  permettra  aux  pointeurs  ennemis 
de  tirer  presque  à  coup  sûr,  déplace  encore  ses  arquebusiers 
et  les  dispose  dans  une  sorte  de  ruisseau  qui  traverse  toute 
la  plaine.  L'ennemi  découvre  cette  nouvelle  manœuvre... 
trop  tard  !  la  ravine  est  profonde  et  les  arquebusiers,  bien  à 
l'abri,  arrêtent  âprement  les  troupes  du  Roi. 

Sous  la  lumière  grise  de  l'aube  d'hiver,  la  garnison  du  château 
de  La  Force  put  distinguer  les  troupes  de  M.  d'Elbeuf  qui 
remontaient  sur  le  plateau.  Quoi  !  le  duc  allait-il  recommencer 
le  siège  et  les  canons  leur  œuvre  de  démolition  ?  C'est  la  ques- 
tion que  se  posait  La  Force.  Il  reste  une  demi-heure  dans  la 
plaine,  puis  se  retire  au  bourg  d'Abren,  décidé,  la  nuit  venue, 
à  tourner  l'ennemi  sur  le  plateau,  quand  on  lui  annonce,  vers 
une  heure  de  l'après-midi,  que  «  tout  déloge  »  :  M.  d'Elbeuf 
s'éloigne  dans  la  direction  de  Bergerac.  Retraite  définitive 
cette  fois.  Cédant  aux  instances  de  M.  de  Bourdeille,  M.  d'El- 
beuf a  consenti  à  proclamer  la  neutralité  du  château.  Il  n'est 
pas  vaincu,  puisque  La  Force,  dont  les  pertes  sont,  d'ailleurs, 
aussi  grandes  que  les  siennes,  ne  pourrait  le  joindre  à  temps 
avec  son  infanterie  et  n'ose  le  poursuivre  avec  une  cavalerie 
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peu  nombreuse.  C'est  ce  que  La  Force  lui-même  dit  à  ses 
gentilshommes,  qu'emporte  une  ardeur  irréfléchie  :  «  Nous 
avons  fait  ce  que  nous  voulions  faire,  qui  est  de  faire  lever 
le  siège  ;  contentons-nous  ;  aussi  bien  les  hommes  et  les  che- 
vaux, tout  est  harassé,  prenons  notre  retraite  !  »  Il  la  prit 
sur  l'heure,  non  sans  avoir  «  rafraîchi  »  les  défenseurs  du  châ- 
teau. Sa  maison  demeurait,  nous  dit-il,  «  incommodée  d'un 
pavillon  entièrement  ouvert  d'environ  quatre  cents  coups 
de  canon  et  de  quelques  coups  perdus  dans  les  croisées,  dans 
les  toits  et  dans  les  cheminées  ». 


III 

«  Jacques-Nompar  de  Caumont,  marquis  de  La  Force, 
baron  de  Castelnau,  etc.,  capitaine  de  cent  hommes  d'arines, 
gouverneur  et  Ueutenant  général  pour  le  Roi  en  ses  royaumes 
de  Navarre  et  souveraineté  de  Béam,  chef  et  général  de  la 
basse  Guyenne.  Aux  consuls,  syndics,  cotisateurs,  collecteurs, 
manants  et  habitants  de  la  juridiction  de  Castelnau  et  Saint- 
Pompont,  salut, 

«  Vue  par  nous,  la  commission  à  nous  envoyée  par  l'Assem- 
blée générale  des  Eglises  réformées  de  France  et  souveraineté 
de  Béam,  tenant  à  La  Rochelle,  par  laquelle  nous  est  mandé 
qu'ayant  été  contrainte,  avec  un  indicible  regret,  de  recourir 
aux  moyens  naturels  et  légitimes,  pour  les  opposer  à  la 
violence  et  oppression  des  ennemis  de  l'Etat  et  conserver, 
en  tant  qu'en  elle  est,  l'autorité  du  Roi  et  de  ses  édits,  la 
Uberté  de  leurs  consciences  et  sûreté  des  villes  à  eux  accor- 
dées, etc.,  etc.  » 

Un  si  bel  exorde  ne  pouvait  précéder  qu'une  demande 
d'argent.  La  Force  levait  en  Périgord  une  imposition  de  trois 
cent  mille  livres,  et  les  intéressés  apprenaient  sans  plaisir 
qu'ils  seraient  traités  en  ennemis,  s'ils  ne  venaient  à  Sainte- 
Foy  apporter  leurs  beaux  deniers  à  maître  Zacharie  Larquest, 
le  digne  religionnaire  qui  était  chargé  de  les  recevoir.  La 
guerre  coûtait  en  effet  plus  cher  que  jamais.  Quand  il  se 
présentait,  comme  l'année  précédente  à  Tonneins,  quelque 
marchand  offrant  de  fournir  trois  cents  mousquets,  il  ne  fallait 
pas,  faute  d'argent,  «  laisser  passer  cette  commodité  ».  A 
moins  d'un  demi-écu,  il  était  difficile  de  se  procurer  une  bonne 
pique.  Les  sièges  perpétuels,  les  places  éternellement  prises 
et  reprises  en  consommaient  des  brassées.  Montra vel  sur  la 
Dordogne,  à  deux  lieues  en  amont  de  Castillon,  à  quatre  en 
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aval  de  Sainte-Foy,  n'est  pas  plus  tôt  fortifié,  muni  d'armes 
et  pourvu  de  vivres  que  M.  d'Elbeuf  vient  de  Bergerac,  pour  en 
«  dénicher  la  garnison  ».  Voyant  toutes  les  troupes  royales 
de  Guyenne  occupées  devant  Montravel  et  «  l'entre-deux  des 
rivières  de  Garonne  et  Dordogne  assez  libre  »,  La  Force  se 
hâte  d'aller,  avec  le  marquis  de  Lusignan,  surprendre,  à 
vingt  lieues  au  sud-est,  Clairac  sur  le  Lot. 

Une  jeune  fille  de  la  ville,  M^e  de  Gaillac,  a  demandé  à  M.  de 
Bachelier,  dont  le  régiment  garde  Clairac,  la  permission  de  se 
rendre  à  sa  maison  située  sur  le  rempart,  afin  d'y  «  mettre 
ordre  à  ses  meubles  ».  La  maison,  où  d'ailleurs  est  établi  un 
corps  de  garde,  se  confond  avec  la  muraille.  La  demoiselle 
a  amené  son  valet  de  chambre,  qui  est  huguenot,  et  le  maçon 
Pierre  Pradier,  à  qui  le  ministre  Ferran  et  elle-même  ont 
promis  cent  écus.  Le  maçon,  aidé  du  valet  de  chambre,  a 
pratiqué  dans  la  paroi  de  la  maison  un  trou,  qu'il  a  masqué 
au  moyen  d'un  tonneau.  Son  travail  a  été  d'autant  plus  facile 
que  Mlle  ^Q  Gaillac  a  gagné  à  ses  desseins  le  sergent  qui, 
en  l'absence  du  capitaine  et  du  lieutenant,  commande  à 
toute  une  compagnie.  Trente  protestants,  la  nuit  venue, 
s'approchent  de  ce  trou,  y  pénétrent  malgré  l'alarme  donnée 
par  la  sentinelle,  débouchent,  aux  cris  de  Tue  !  Tue  !  dans  la 
ville  endormie,  massacrent  une  partie  de  ses  quatre  cents 
défenseurs,  qui  s'imaginaient  avoir  affaire  à  toute  une  armée. 

Clairac  enlevé,  La  Force  court,  ime  lieue  plus  loin,  assiéger 
Tonneins  sur  la  Garonne  :  il  veut  se  saisir  d'un  passage  sur 
le  fleuve,  il  veut  que  les  villes  de  la  rive  gauche  puissent  lui 
envoyer  des  secours.  Tonneins-Dessous  n'a  plus  de  remparts, 
Tonneins-Dessus  n'en  a  pas  davantage,  mais  le  gouverneur 
royal,  M.  de  La  Vauguyon,  s'est  réfugié  dans  la  citadelle  qui 
se  dresse  entre  les  deux  villes.  Surpris  à  son  tour,  il  capitule, 
il  ouvre  les  portes  du  château  en  criant  :  Miséricorde  ! 

Cependant  le  duc  d'Elbeuf  s'est  emparé  de  Montravel. 
La  Force,  qui  revenait  débloquer  Montravel,  apprend,  en 
passant  à  Eymet,  que  les  assiégés  ont  capitulé.  Il  sait  que 
d'Elbeuf  va  traverser  la  Dordogne  vers  Castillon,  pour  se 
rendre  à  Monségur  ;  il  ne  doute  pas  que  toute  la  noblesse  qui 
accompagnait  le  prince,  lasse  des  fatigues  du  siège,  ne  soit 
rentrée  dans  ses  châteaux  et  que  le  prince  lui-même  ne  le 
croie  encore  à  Tonneins-Dessus.  La  Force,  à  la  tête  d'une 
cavalerie  nombreuse,  chevauche  jour  et  nuit  pour  lui  couper 
la  retraite,  mais  il  le  manque,  regagne  Tonneins,  et  malgré 
une  armée  de  secours  (deux  cents  chevaux  et  quinze  cents 
hommes  de  pied)  va  s'emparer  de  Granges,  repaire  de  «  tous 
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les  mauvais  garçons  »  et  «  magasin  de  tous  les  vivres  du 
pays  ». 

L'acquisition  était  précieuse.  Granges  est  située  sur  le  Lot, 
à  deux  lieues  au  nord-est  de  Clairac.  La  Force  prévoyait 
que,  par  le  Lot  et  la  Garonne,  on  pourrait  sans  difficulté 
ravitailler  Tonneins.  Le  12  mars  1622,  M.  d'Elbeuf  et  le  maré- 
chal de  Thémines,  qui  avait  remplacé  le  duc  d'Angoulême  à 
l'armée  du  Languedoc,  firent  leur  jonction  à  Marmande  et 
décidèrent  de  marcher  sur  Tonneins  le  lendemain.  La  Force 
se  hâta  d'y  rentrer.  Il  assista,  de  la  ville  haute  qu'on  fortifiait, 
à  l'occupation  de  la  ville  basse,  qu'il  était  impossible  de 
défendre.  Cette  ville  haute  n'était  pas  entièrement  investie, 
et  du  côté  de  Clairac,  les  troupes  protestantes  occupaient  dans 
la  campagne  des  maisons  dont  «  l'assiette  était  excellente  », 
les  fossés  creusés  suivant  toutes  les  règles  de  l'art,  les  avenues 
munies  de  solides  barricades. 


IV 

La  Force,  Castelnau  et  MontpouiUan  se  trouvaient  au 
temple  ;  ils  «  oyaient  le  prêche  »  ce  dimanche  matin  20  mars, 
jour  des  Rameaux,  et  «  se  disposaient  à  faire  la  cène  »,  lors- 
qu'on vint  les  avertir  que  la  cavalerie  et  l'infanterie  royales 
se  mettaient  en  bataille  et  qu'  «  on  voyait  même  marcher 
après  eux  des  pièces  d'artillerie  ».  MontpouiUan,  que  son 
père  avait  nommé  gouverneur  de  Tonneins,  sort  aussitôt 
du  temple.  L'office  terminé,  La  Force  sort  à  son  tour.  Le  voici 
qui  «  observe  la  contenance  de  l'ennemi  »,  le  voici  qui  «  mange 
un  morceau  »,  car  la  journée  sera  rude,  le  voici  avec  Castelnau, 
visitant  les  fortifications,  pauvres  fortifications,  pauvres 
bastions  protégés  par  de  simples  barriques  dont  il  suffirait 
à  l'assaillant  de  renverser  une  seule  «  pour  se  rendre  l'entrée 
facile  ».  La  Force  arrive  enfin  au  bastion  sur  lequel  est  bâtie 
la  maison  où  il  loge.  C'est  de  là  que  l'on  peut  le  mieux  suivre 
les  mouvements  de  l'armée  royale.  Le  coude  appuyé  sur 
l'épaule  d'im  ancien  laquais,  aujourd'hui  au  service  de  M.  de 
MontpouiUan,  il  regarde,  mais  tout  à  coup,  il  sent  l'épaule 
qui  se  dérobe,  U  chanceUe  :  le  laquais  vient  de  tomber  mort 
d'une  mousquetade  en  plein  front.  La  Force  monte  à  cheval 
pour  inspecter  les  corps  de  garde  établis  en  dehors  de  la 
viUe.  Castelnau  le  suit,  comme  il  peut,  sur  une  rosse.  Il  vient 
de  commander  à  ses  gens  de  courir  jusqu'à  Clairac  lui  amener 
son  cheval  et  lui  apporter  ses  armes.  Aucun  de  ses  soldats 
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n'est  près  de  lui.  Volontaires  «  à  qui  l'on  ne  peut  ordonner 
que  ce  qui  leur  plaît  »,  ils  ont  profité  de  cette  matinée  des 
Rameaux  pour  aller  ouïr  le  prêche  à  Clairac  ou  ailleurs. 

Cependant  La  Force  a  visité  les  défenseurs  des  corps  de 
garde  ;  il  les  a  exhortés  à  faire  leur  devoir  ;  il  leur  a  montré 
leurs  positions  presque  inexpugnables,  leur  retraite  assurée. 
Il  cause  maintenant  à  l'écart  avec  MM.  de  Théobon  et  de 
Saint-Léger,  qui  le  supplient  de  ne  pas  s'enfermer  dans  la 
place.  S'il  se  tient  en  observation  dans  Clairac,  il  sera  toujours  à 
même  de  tomber  sur  les  troupes  qui  assiègent  Tonneins.  La 
Force  s'éloigne,  il  va  gagner  Clairac.  Mais  l'ennemi  s'en  est 
approché  petit  à  petit.  Ses  canons  battent  déjà  les  terrasses 
d'une  maison  en  ruine  qui  sert  de  poste  avancé.  Soudain, 
à  quelque  distance,  le  feu  prend  à  ime  autre  maison.  Les 
défenseurs  du  poste  avancé  l'abandonnent,  ceux  de  la  maison 
qui  brûle,  suivent  leur  exemple,  bientôt  suivi  par  tous  les 
postes.  Pas  un  corps  de  garde  qui  ne  flambe,  incendié  par 
ses  propres  soldats,  tandis  que  les  royaux  accourent  en 
poussant  des  cris.  Mille  hommes  d'élite  que  commande 
M.  de  Bourg  l'Espinasse  et  que  soutient  le  duc  d'Elbeuf  avce 
deux  cents  chevaux  et  six  cents  fantassins,  attaquent ^ 
à  cinquante  pas  de  la  contrescarpe,  une  grande  maison  de 
pierres  de  taille  où  La  Force  venait  souvent  coucher.  La 
maison  tombe  entre  leurs  mains,  livrant  la  cornette  de  La 
Force,  son  lit,  sa  vaisselle  d'argent,  et,  ce  qui  est  plus  précieux 
encore,  une  position  d'où  l'on  pourra  incommoder  Tonneins. 

Castelnau  est  impuissant  à  rallier  les  fuyards.  Au  moment 
où  il  cherche  à  savoir  ce  qu'est  devenu  son  père,  il  rencontre 
un  de  ses  gens  qui  lui  amène  son  cheval  et  lui  apporte  ses 
armes.  Il  apprend  de  cet  homme  que  son  père  se  retire  à 
Clairac  et  que  Théobon  commande  l'arrière-garde.  Il  se  place 
entre  La  Force  et  Théobon  et  cherche  vainement  à  retenir 
le  flot  épouvanté  des  fuyards,  qui  entendent  au  loin  derrière 
eux  la  clameur  de  l'infanterie'  ennemie  montant  à  l'assaut 
de  Tonneins,  et  plus  près,  toujours  plus  près,  le  bruit  de  la 
poursuite,  les  deux  cents  mousquetaires,  les  deux  cents 
piquiers,  les  deux  cents  chevaux  que  le  maréchal  de  Thé- 
mines  a  lancés  à  leurs  trousses.  Voici  deux  routes  d'inégale 
largeur  :  la  petite  conduit  à  Clairac,  la  grande  à  Unet,  Les 
fuyards  prennent  la  grande. 

Sur  la  route  de  Clairac,  trois  cavaliers  ennemis  cherchent 
à  joindre  La  Force.  Il  les  tue  tous  les  trois,  et  la  poignée 
d'hommes  qui  l'a  suivi  en  expédie  un  quatrième  qui  essaie 
de  sauter  le  fossé  de  la  route.  Quant  à  Castelnau,  il  vient  de 
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prendre  son  contre-pied  et  d'attaquer  l'un  des  poursuivants, 
M.  de  Miremont,  qui  avait  juré  de  tuer  La  Force  ou  de  se  faire 
tuer.  Castelnau  lui  a  «  gagné  la  croupe,  il  a  rencontré  par 
hasard  le  défaut  de  la  cuirasse,  et  lui  a  mis  son  épée  dans 
le  corps,  laquelle,  racontent  ses  Mémoires,  avec  une  précision 
digne  du  bon  Homère,  s'engagea  en  tel  lieu,  que,  pour  la 
retirer,  il  fut  contraint  d'y  mettre  les  deux  mains,  encore 
fut-elle  toute  faussée,  et,  en  la  tirant,  il  porte  par  terre  Mire- 
mont,  qui  ne  dit  autre  chose  sinon  :  n  Ah  !  je  suis  mort  ! 
Intimidés,  les  soixante  cavaliers  que  commandait  M.  de 
Miremont,  ne  tentent  pas  de  venger  la  mort  de  leur  chef 
et  de  charger,  —  charge  qui  eût  assurément  amené  la  capture 
de  La  Force  et  des  siens.  La  poursuite  se  ralentit,  cessa  aux 
portes  de  Clairac  et  d'autant  plus  que  le  maréchal  de  Thé- 
mines  avait  pris  la  route  d'Unet,  croyant  que  La  Force  s'était 
retiré  par  le  même  chemin  que  le  gros  des  fuyards.  La  plu- 
part de  ces  malheureux  réussirent  à  se  sauver,  à  l'exception 
de  ceux  qui  se  réfugièrent  dans  les  maisons  et  qui  furent  mas- 
sacrés sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe. 

Au  moment  où  La  Force  et  Castelnau  rentraient  ainsi  dans 
Clairac,  Tonneins  venait  de  repousser  l'assaut  des  bataillons 
demeurés  devant  ses  remparts  relevés  à  la  hâte.  Ses  défen- 
seurs avaient  montré  tant  de  bravoure  que  l'ennemi  avait 
échoué  avec  de  lourdes  pertes,  tant  d'opiniâtreté  qu'il  ne 
restait  plus  de  poudre  dans  la  ville. 


Heureusement  Castelnau  en  conservait  toujours  avec  lui 
un  demi-quintal.  Il  leur  fit  parvenir  le  soir  même  la  poudre 
qui  leur  manquait,  par  un  messager  qui  sut  se  gUsser  à  tra- 
vers les  postes  royaux.  Le  lendemain,  les  défenseurs  de 
Tonneins  virent  sur  les  coteaux,  qui  dominent  la  rive  droite 
de  la  Garonne  et  murent  l'immense  vaUée  et  le  coude  de  la 
rivière,  une  silhouette  bien  connue  :  La  Force  passait  à  che- 
val avec  sa  suite  sur  les  crêtes. 

«  Vigilant  capitaine,  les  yeux  toujours  ouverts  pour  la  con- 
servation de  cette  viUe  et  des  amis  qu'il  y  avait  engagés  »,  il 
se  montrait,  afin  de  relever  les  courages.  Ce  furent  d'abord 
de  rudes  visites  aux  assiégeants,  puis  un  ingénieux  ravitaille- 
ment des  assiégés.  Une  nuit,  un  petit  bateau  descendit  le  Lot, 
pénétra  dans  la  Garonne,  apporta  aux  défenseurs  de  Ton- 
neins vivres  et  munitions.  Alors  le  duc  d'Elbeuf  fit  venir  de 
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Bordeaux  des  galiotes  années  de  canons,  et,  par  un  solide 
barrage,  ferma  l'entrée  de  la  Garonne  aux  navigateurs  du 
Lot,  Mais  La  Force  a  réuni  un  conseil  de  mariniers  :  on  frète 
une  vaste  et  pesante  gabare  ;  on  la  remplit  de  grands  pains, 
de  médicaments,  de  poudre,  de  mèches  et  de  balles  ;  on  élève 
autour  du  pont  un  retranchement  de  madriers,  que  renfor- 
cent des  barriques  pleines  de  viande  et  de  sacs  de  farine. 
Entre  les  barriques,  il  y  a  des  meurtrières  pour  tirer  et,  der- 
rière elles,  quatre-vingts  soldats  armés  de  mousquets  et  de 
grenades.  Poussée  par  le  courant,  soulevée  par  l'effort  d'une 
légion  de  rameurs,  la  gabare,  affirment  les  mariniers,  emportera 
le  barrage  ;  si  les  galiotes  l'accrochent,  elle  les  emmènera; 
si  elles  osent  affronter  le  choc  de  son  étrave,  elles  seront 
brisées.  Aussitôt  dit  aussitôt  fait.  La  Force  embarque  lui- 
même  tous  les  passagers,  les  met  en  route  «  à  l'entrée  de  la 
nuit  et  les  recommande  à  Dieu  ». 

Tout  cède  devant  la  ruée  de  l'énorme  masse  :  les  débris 
du  barrage  s'en  vont  au  fil  de  l'eau.  Malgré  deux  ou  trois 
coups  de  canon  tirés  par  les  galiotes,  malgré  leur  mousque- 
terie,  à  laquelle,  d'ailleurs,  elle  répond  par  le  feu  de  ses  mous- 
quetaires, la  gabare  descend  la  Garonne  de  toute  la  vitesse  du 
flot  qu'a  triplée  la  crue.  Elle  approche  de  Tonneins  ;  si  la 
nuit  n'était  pas  complètement  tombée,  la  gabare  apparaîtrait 
formidable  et  rapide  au  tournant  du  fleuve.  Les  habitants 
de  Tonneins  pourraient  déjà  compter  de  leurs  terrasses  les 
barriques  dont  elle  est  bordée,  les  quatre-vingts  mousque- 
taires, les  rameurs  penchés  sur  leur  avirons.  EUe  arrive,  elle 
est  arrivée  et  soudain  des  câbles,  jetés  par  les  gens  du  rempart 
aux  mariniers  du  navire,  d'autres  câbles  lancés  par  les  mari- 
niers du  navire,  aux  gens  du  rempart,  l'arrêtent  net,  l'immobi- 
lisant, tandis  que  la  légère  galiote'qui  la  poursuivait,  incapable 
de  résister  au  courant,  est  entraînée  le  long  de  la  muraille 
et  fuit  dans  les  ténèbres,  sous  les  balles. 

Deux  semaines  plus  tard,  il  fallait  renouveler  les  provisions, 
mais  il  était  impossible  de  renouveler  l'expérience  de  la  gabare. 
On  en  était  réduit  à  utiliser  un  petit  bateau  qui  ne  s'éloignait 
guère  de  Tonneins.  La  Force  escortait  souvent  lui-même  des 
convois  de  mulets  et  de  chevaux  chargés  de  sacs  de  farine 
jusqu'au  lieu  convenu  pour  l'embarquement.  De  là  jusqu'à 
Tonneins,  il  n'y  avait  que  huit  cents  pas  et  le  petit  bateau 
faisait  trois  voyages  par  nuit.  La  ville  n'en  commençait 
pas  moins  à  manquer  de  tout.  «  Et  cependant,  songeait 
La  Force,  il  y  a  tant  de  gens  de  bien  en  cette  place  qu'il  faut 
tout  perdre  plutôt  que  de  les  perdre.  »  La  Force  demande 
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partout  du  secours  :  ses  émissaires  vont  trouver  le  duc  de 
Rohan  à  Castres,  le  comte  d'Orval  à  Capdenac,  le  baron 
d'Eymet  à  Saint-Antonin,  à  dix  lieues  au  delà  de  Montauban. 
Son  gendre  d'Orval  «  le  repaît  d'espérance  »  ;  le  duc  de  Rohan 
ne  lui  donne  pas  une  nourriture  plus  solide.  La  Force 
désespère  et  les  assiégés  meurent  de  faim.  Le  baron  d'E5nTiet 
et  le  comte  de  Bourzolles,  qui  devaient  assister  d'Orval,  sont 
contraints  de  venir  sans  lui  au  rendez-vous,  à  Montflanquin, 
où  le  marquis  de  La  Force  arrive  de  Sainte-Foy  avec  sa 
compagnie  d'arquebusiers  à  cheval.  La  Force  est  allé  à  leur 
rencontre  et  retourne  à  Clairac  pour  tout  organiser. 

Dans  cette  place  commandait  le  marquis  de  Lusignan. 
Un  certain  Duduc,  prisonnier  de  guerre  depuis  que  les  pro- 
testants avaient  pris  Clairac,  s'était  insinué  dans  ses  bonnes 
grâces.  Ce  Duduc,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  avait 
su  persuader  à  Lusignan  de  faire,  à  la  première  occasion, 
son  accommodement  avec  le  Roi  et  lui  avait  promis  ses  bons 
offices.  Il  apprit  que  Lusignan  allait  marcher  avec  La  Force 
au  secours  de  Tonneins  ;  il  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  participer 
à  l'expédition  sans  contrevenir  à  ses  engagements.  Lusignan 
répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  ne  pas  y  paraître  sans  contre- 
venir à  l'honneur,  et  Duduc  se  rassura.  Il  avait  pénétré  Lusi- 
gnan :  le  gentilhomme  si  chatouilleux  sur  l'honneur  «  agirait 
de  telle  façon  qu'on  aurait  plutôt  sujet  de  se  louer  de  lui  que 
de  s'en  plaindre  ». 

C'est  encore  son  honneur  que  Lusignan  invoque  au  moment 
où  l'on  règle  l'ordre  de  l'attaque  :  il  ne  veut  pas  du  poste  de 
réserve,  qui  est  cependant  un  poste  de  choix.  Mais  ce  n'est 
pas  assez  pour  lui.  Il  marchera  donc  à  l'aile  droite  pour  sou- 
tenir le  marquis  de  La  Force  ;  Bourzolles,  à  l'aile  gauche, 
sera  soutenu  par  plusieurs  petites  troupes.  La  Force  comman- 
dera entre  les  deux  ailes  un  corps  de  cavalerie  séparé  ;  Castelnau 
et  d'Eymet  les  troupes  de  réserve.  A  l'aile  droite,  il  y  aura 
cent  hommes  de  pied  entre  chaque  corps  de  cavalerie,  autant 
à  l'aile  gauche.  A  l'avant-garde,  des  chemises  blanches  sur 
leurs  cuirasses  pour  se  reconnaître  dans  les  ténèbres,  soixante 
hommes  de  pied  de  M.  de  Bourzolles,  quarante  cavaliers 
de  M.  de  Péchamaud,  la  plupart  gens  du  pays,  ont  comman- 
dement de  pousser  «  droit  au  logis  de  MM.  d'Elbeuf  et  de 
Thémines  »  et  de  ne  se  laisser  détourner  de  leur  but  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Pour  mieux  surprendre  l'ennemi, 
les  protestants  feront  un  long  circuit  par  Grateloup  ;  ils  tom- 
beront sur  les  royaux  non  pas  du  côté  de  Clairac,  mais  du 
côté  de  l'ouest,  comme  s'ils  venaient  de  Marmande  ou  de 
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Gontaut.  Un  bon  nageur  s'est  mis  à  l'eau  «  l'habit  sur  la  tête  » 
et  s'est  chargé  d'aller  par  la  Garonne  avertir  MontpouiUan 
dans  Tonneins.  L'attaque  est  fixée  à  deux  heures  avant  le 
jour,  trois  heures  après  minuit  à  cette  époque  de  l'année 
(30  avril  1622). 

VI 

La  nuit  entière  était  passée  et  MontpouiUan  avait  cessé 
d'attendre.  Il  croyait  la  partie  remise  ;  elle  ne  l'était  pas. 
L'obscurité,  les  chemins  affreux,  les  haltes  perpétuelles  et 
inexplicables  de  Lusignan  avaient  occasionné  un  dangereux 
retard  ;  il  avait  fallu  toute  la  nuit  pour  franchir  deux  lieues. 
La  Force  et  l'aîné  de  ses  fils  étaient  maintes  fois  revenus  sur 
leurs  pas  pour  «  diligenter  »  Lusignan  et  c'est  seulement  vers 
six  heures  du  matin  qu'on  se  trouva  en  vue  de  l'ennemi. 

La  Force  prend  la  tête  des  coureurs,  reconnaît  la  position 
des  royaux,  «  l'avenue  par  où  il  faudra  donner  »  ;  il  revient, 
fait  la  prière  et  dit  :  «  Messieurs,  nous  n'avons  point  de  retraite 
qu'en  passant  sur  le  ventre  de  nos  ennemis  ;  ainsi  il  faut  se 
résoudre  de  vaincre  ou  de  mourir.  »  Les  coureurs  malheureuse- 
ment ne  résistent  guère  à  la  tentation  du  pillage.  L'on  marche 
d'abord  en  bon  ordre,  mais  ils  aperçoivent  sur  leur  droite 
une  grange  pleine  de  chevaux  à  l'attache.  La  tentation  est 
trop  forte.  Ils  courent  s'emparer  des  chevaux.  Le  gros  des 
troupes  cependant  pénètre  dans  la  «  place  d'armes  »  des 
royaux,  y  jette  l'effroi  et  la  confusion.  Une  troupe  de  cavalerie 
ennemie  s'avance.  La  Force  voit  alors  le  marquis  de  Lusignan 
qui  s'esquive  au  lieu  de  donner,  tandis  que  le  marquis  de 
La  Force  donne  à  sa  place,  rompt  les  cavaliers  ennemis  et 
«  les  pousse  jusque  sur  les  fossés  de  la  ville  basse  ».  «  J'ai  eu, 
écrivit  le  soir  même  à  sa  femme  le  marquis  de  La  Force, 
mon  cheval  blessé  d'un  coup  de  pistolet  ;  j'en  ai  eu  un  autre 
sur  les  doigts,  qui  n'a  pu  percer  mon  gantelet  et  ne  m'a  fait 
de  mal  que  comme  qui  m'eût  donné  une  taloche.  »  Inutiles 
prouesses  !  Son  père  a  raconté  dans  ses  Mémoires  de  la  manière 
la  plus  claire  et  la  plus  savoureuse  la  débandade  de  l'armée 
protestante  :  «  Le  malheur  des  Français,  explique-t-il,  est 
qu'ils  ne  peuvent  tenir  d'ordre  ;  plusieurs  s'amusent  à  prendre 
des  chevaux  et  à  désarmer  ceux  qui  sont  portés  p^r  terre  ; 
si  le  sieur  de  Lusignan  eût  soutenu,  on  empêchait  encore  de 
rallier  le  reste  (des  royaux).  Le  sieur  de  La  Force  vit  un  gros 
de  gens  de  pied  qui  venaient  gagner  le  passage  par  où  il  fallait 
passer,  il  le  veut  empêcher  et  se  jette  à  la  main  gauche  où 
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était  son  infanterie,  à  trente  pas,  leur  commande  de  donner 
là.  Le  sieur  de  Lusignan,  ou  d'effroi  ou  par  dessein,  tourne 
avec  toute  sa  troupe  criant  :  Retirons-nous,  retirons-nous  ! 
ce  qui  est  une  mauvaise  parole  à  ces  occasions  ;  tous  plient, 
le  voyant  fuir  à  toute  bride.  » 

A  ce  Lusignan  perfide,  on  a  envie  de  crier,  comme  celui 
de  Zaïre  : 

Songe  au  moins,  songe  au  sang  qui  coule  dans  tes  veines. 
C'est  le  sang  de  vingt  rois... 

Mais  il  appartient  à  la  maison  de  Lusignan  en  Agenais 
et  non  à  celle  des  Lusignans  de  Poitou,  rois  de  Jérusalem, 
de  Chypre  et  d'Arménie.  Il  songe  aux  promesses  de  Duduc, 
aux  cinquante  mille  livres  que  le  Roi  lui  donnera  bientôt 
en  échange  de  Clairac.  Il  est  déjà  loin  avec  la  nuée  de  cavaliers 
qu'il  entraîne  derrière  lui.  De  toute  la  cavalerie,  il  ne  reste  que 
La  Force  et  son  écuyer.  Obligés  de  se  retirer,  ils  rencontrent, 
au  bout  de  deux  mille  pas,  Castelnau  et  d'E5nTiet  qui  les  atten- 
dent et,  par  des  charges  incessantes,  couvrent  leur  retraite. 
Parmi  les  gens  de  pied,  plus  d'un  capitaine  est  pris  ou  tué, 
mais  un  bois  dérobe  la  plupart  des  soldats  à  la  rage  du  vain- 
queur. 

Bien  que  les  assiégés  eussent  exécuté  une  sortie  victorieuse, 
occupé  plus  d'une  heure  les  tranchées  des  assiégeants,  emmené 
trois  gros  canons,  tout  espoir  d'échapper  aux  conséquences 
du  blocus  leur  était  enlevé  par  la  défaite  de  La  Force,  sa 
«  furieuse  défaite  »,  pour  parler  comme  une  brochure  contem- 
poraine qui  paraissait  à  Bordeaux.  La  Force  le  sait  bien.  Une 
lettre  de  Montpouillan  lui  dépeint  le  triste  état  de  la  petite 
place  encombrée  de  malades  que  l'on  ne  peut  ni  nourrir 
(on  n'a  plus  que  des  fèves),  ni  soigner,  ni  même  défendre, 
car  les  munitions  vont  manquer  autant  que  les  médicaments 
et  les  vivres.  Il  apprend,  d'autre  part,  «  que  le  Roi,  qui  veut 
en  finir  avec  la  rébellion,  s'est  emparé  de  Royan,  que  Mon- 
sieur le  Prince  est  déjà  en  Guyenne  avec  l'avant-garde  », 
et  il  n'ignore  pas  la  grave  blessure  de  Montpouillan,  un  coup 
de  mousquet  à  la  tête  qui  a  failli  rendre  nécessaire  l'opération 
du  trépan,  qui  l'a  laissé  en  proie  à  la  fièvre  double  tierce. 

La  garnison  sortit  de  Tonneins  le  jeudi  5  mai  1622  avec 
armes  et  bagages,  mèche  allumée  comme  il  convenait  à 
d'aussi  héroïques  soldats.  Porté  dans  sa  chaise,  Montpouillan 
regardait  ses  troupes  défiler  devant  lui.  Il  était  pâle,  défait, 
mourant  de  dysenterie  et  la  fièvre  le  dévorait,  attisée  encore 
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par  la  grande  incision  en  forme  de  croix  que  l'on  avait  prati- 
quée sur  sa  blessure.  Dieu  sait  avec  quels  instruments  !  Il 
reçut  de  M.  d'Elbeuf  «  un  monde  d'amitiés  et  d'offres  »,  puis 
il  se  mit  en  route  avec  ses  hommes.  Il  gagna  péniblement 
Clairac.  M.  de  Lusignan  prétendait  en  fermer  les  portes  à  la 
garnison  de  Tonneins.  MontpouiUan  refusa  d'y  entrer  lui- 
même,  si  M.  de  Lusignan  ne  revenait  sur  son  inhumaine  déci- 
sion. Il  fut  enfin  porté  dans  la  ville  jusqu'au  logis  de  La  Force. 
Sa  fièvre  redoublait.  Il  demandait  à  être  conduit  à  Sainte-Foy, 
disant  qu'il  se  croirait  bientôt  guéri,  s'il  était  auprès  de  la 
marquise  de  La  Force,  sa  belle-sœur.  Mais  son  père  commanda 
une  litière  pour  le  conduire  au  château  de  Castelnau.  La 
litière  fut  inutile  :  «  Dieu,  qui  en  avait  ordonné,  raconte 
La  Force,  le  retira  à  soi.  Il  n'est  pas  croyable  quel  fut  le  regret 
général  de  cette  perte  parmi  ceux  qui  l'avaient  hanté  ;  il 
s'était  rendu  si  aimable  et  si  estimable  qu'on  le  croyait  déjà 
très  capable  au  métier  de  la  guerre.  » 

La  défaite  des  protestants  vouait  Tonneins  à  la  destruc- 
tion. La  ville  demeura  vidée  de  ses  habitants.  Trois  semailles 
plus  tard,  un  exempt  des  gardes,  M.  de  La  Sablonnière,  vit 
tout  auprès  une  sorte  de  tranchée  où  plus  de  cent  gros  chiens 
s'étaient  nourris  des  cadavres  qui  y  pourrissaient,  et,  rendus 
féroces  par  le  goût  de  la  chair  humaine,  «  attaquaient  les 
passants  avec  furie  et  en  avaient  mangé  plusieurs  ».  Trois 
mois  plus  tard,  M.  d'Elbeuf  mettait  le  feu  à  Tonneins  et 
ruinait  les  ruines  elles-mêmes. 

La  capitulation  avait  promis  la  vie  sauve  à  tous  les  habitants 
Ceux  qui  suivirent  la  route  ne  furent  que  détroussés  ;  les 
malades,  qui  montèrent  dans  les  bateaux  qu'on  avait  promis 
de  conduire  à  Clairac,  furent  rapidement  poignardés  et  pré- 
cipités dans  la  Garonne.  Peut-être  les  soldats,  qui  man- 
quaient si  gravement  à  la  parole  donnée,  se  souvenaient-ils 
que,  le  21  février  1622,  lors  de  la  prise  de  Clairac,  les  protestants 
avaient  profané  l'église  de  l'abbaye  et  massacré  de  sang- 
froid,  dans  la  nef,  un  Jésuite,  le  Père  Malvais,  vénéré  depuis 
comme  un  martyr. 

Avant  même  que  MontpouiUan  eût  expiré,  La  Force  avait 
dû  s'éloigner.  Il  ne  pouvait  rester  à  Clairac,  peu  sûr  aux  mains 
de  Lusignan.  Tonneins  n'était  plus  qu'un  cadavre  de  ville. 
L'intérêt  de  la  Religion  lui  commandait  d'aller  à  Sainte-Foy  : 
«  Et  il  n'y  a  point  de  doute,  rapporte  Castelnau,  que  le  devoir 
de  sa  charge  et  l'amitié  qu'il  avait  pour  son  fils,  qui  la  méri- 
tait, ne  fissent  un  grand  combat  en  lui,  et  si  grand,  que  sa 
douleur  et  son  affliction  était  connue  de  tous.  » 
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Il  sait  le  mauvais  état  des  fortifications  de  Sainte-Foy  ; 
il  a  hâte  de  les  relever,  de  devancer  M.  d'Elbeuf,  qui  sans 
doute  va  se  jeter  sur  son  chemin.  Il  monte  à  cheval  ;  au 
moment  de  partir,  il  voit  arriver  le  neveu  protestant  d'un 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux.  Ce  messager  imprévu 
apporte  une  lettre  de  son  oncle  et  une  autre  dont  La  Force 
reconnaît  tout  de  suite  l'écriture,  —  l'écriture  rapide  et  peu 
lisible  de  M.  de  La  Ville-aux-Clercs,  fils  de  M.  de  Loménie,  et, 
depuis  1615,  secrétaire  d'Etat  avec  son  père.  M.  de  La  Ville- 
aux-Clercs  fait  savoir  à  La  Force  «  qu'il  s'est  acheminé  avec 
Monsieur  le  Prince  par  commandement  du  Roi  »  ;  il  a  charge 
«  de  le  voir  et  le  prie  de  lui  en  donner  le  moyen  ». 

La  Force  part  quand  même.  Il  commande  au  porteur  de  le 
suivre.  C'est  de  Sainte-Foy  qu'il  répondra.  Il  n'a  pas  cinquante 
chevaux  en  arrivant  sous  les  murs  de  la  petite  ville  que  baigne 
la  Dordogne.  Les  gens  de  pied,  qui  ont  capitulé  dans  Ton- 
neins  et  juré  de  ne  pas  reprendre  les  armes  avant  six  mois, 
l'abandonnent,  pour  ne  pas  violer  leurs  serments.  La  plupart 
des  gens  de  cheval  s'éloignent  aussi  «  pour  se  rafraîchir  », 
pour  le  rejoindre  bientôt  avec  des  hommes  d'armes  et  des 
arquebusiers. 

VII 

Quelques  jours  plus  tard,  au  château  de  La  Beause,  à  deux 
lieues  environ  de  Sainte-Foy,  M.  de  La  Ville-aux-Clercs 
causait  avec  La  Force.  L'un  était  venu  de  Montlieu  (près 
de  Jonzac)  où  se  trouvait  Louis  XIII,  l'autre  de  Sainte-Foy, 
dont  il  avait  amené  les  consuls.  Autour  de  lui,  «  les  princi- 
paux de  la  noblesse  ».  La  Ville-aux-Clercs  veut  aborder  l'impor- 
tante question  des  intérêts  particuliers  de  La  Force  et  de  sa 
maison...  La  Force  l'arrête  : 

—  Les  intérêts  du  public  me  sont  plus  chers  que  les  miens. 

—  Je  vous  ai  apporté,  reprend  le  secrétaire  d'Etat,  le 
traité  du  sieur  de  Lusignan,  afin  que  vous  le  voyiez,  et, 
comme,  moyennant  cinquante  mille  livres,  il  rend  Clairac 
entre  les  mains  du  Roi  ;  il  ne  vous  reste  plus  que  Sainte-Foy  ; 
que  désirez-vous  donc  ? 

—  Qu'il  plaise  au  Roi  d'avoir  pitié  de  son  pauvre  peuple 
et  donner  la  paix  à  ses  sujets  de  la  Religion,  qui  ne  respirent 
que  l'obéissance  très  humble  qu'ils  lui  doivent. 

Mais,  pour  l'avantage  assez  mince  de  prendre  Sainte-Foy 
sans  coup  férir,  La  Ville-aux-Clercs  ne  veut  pas  accorder 
la  liberté  de  conscience  aux  protestants.  Et,  tentateur,  il 
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revient  à  la  charge,  ouvre  devant  l'imagination  de  son  parte- 
naire de  brillantes  perspectives  :  «  En  s'accommodant,  La 
Force  assurerait  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille.  »  La  Force 
reste  inébranlable,  il  n'abandonnera  pas  la  province  qui 
lui  a  été  confiée,  ces  protestants  de  basse  Guyenne  qui  ont 
invoqué  son  secours.  Le  secrétaire  d'Etat  se  fait  plus  pressant  : 

—  Le  Roi,  explique-t-O,  vous  accordera  ce  que  vous  voudrez 
pour  Sainte-Foy  ;  mais  d'y  comprendre  la  province,  malai- 
sément le  fera  Sa  Majesté,  car  tous  ils  se  sont  rendus  criminels 
et  déchus  du  bénéfice  de  ses  édits  ;  elle  est  résolue  de  les 
poursuivre  comme  tels  et  de  faire  raser  les  maisons  de  la 
noblesse  et  à  leur  ôter  leurs  biens. 

—  Si  ainsi  est,  réplique  La  Force,  je  me  puis  bien  retirer, 
car  je  ne  les  lairrai  point,  étant  résolu  de  mourir  avec  eux. 

Tant  de  fermeté  adoucit  le  secrétaire  d'Etat  : 

—  J'ose  bien  croire,  dit-il,  qu'à  votre  considération,  le 
Roi  fera  beaucoup  ;  que  voudriez-vous  ? 

—  Qu'ils  puissent,  suivant  les  édits  de  paix,  vivre  en 
sûreté,  jouir  de  leurs  biens  et  avoir  l'exercice  libre  de  leur 
religion. 

Cette  fois,  La  Ville-aux-Clercs  ne  répondit  point  par  un 
refus,  il  se  contenta  de  dire  :  «  Il  faut  se  voir  davantage,  à 
présent  il  est  tard.  » 

La  Force  est  retourné  à  Sainte-Foy,  dont  le  prince  de  Condé 
fait  les  approches.  La  Force  défend  sa  ville  contre  Monsieur 
le  Prince.  Il  n'est  plus  aux  négociations,  il  est  tout  à  la  guerre, 
il  tombe  sur  les  royaux  avec  ses  troupes,  il  tue  à  l'ennemi  plus 
de  deux  cents  hommes.  Et  La  Ville-aux-Clercs  lui  écrit  lettre 
sur  lettre.  La  Force  répond  avec  la  fierté  d'un  vainqueur.  Il 
sait  bien  cependant  qu'il  est  investi,  que  les  secours  sur 
lesquels  il  comptait,  n'arriveront  plus,  que  déjà  les  arque- 
busiers de  Monsieur  le  Prince  traversent  la  Dordogne,  vont 
se  saisir  du  faubourg  et  du  port.  Il  donne  l'ordre  d'incendier 
le  faubourg.  A  la  vue  des  flammes,  La  ViUe-aux-Clercs,  le 
croyant  décidé  à  une  longue  résistance  et  sachant  le  Roi 
pressé  d'en  finir,  lui  demande  une  entrevue  dans  la  place 
même.  Il  y  pénètre  en  ami  de  La  Force,  —  en  ami  qui  brûle 
d'enlever  au  prince  de  Condé  l'honneur  d'une  si  belle  prise. 
Il  va,  il  vient,  entre  Sainte-Foy  et  le  château  de  Saint- Aulaye 
où  Louis  XIII  attend  une  lieue  plus  bas,  au  bord  de  la  Dor- 
dogne. Ce  sont  mille  voyages  de  jour  et  de  nuit,  il  se  hâte, 
craignant  les  «  promptitudes  de  Monsieur  le  Prince  »  (i).  Le 


(i)  Voir  Appendice,  355-358. 
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mardi  24  mai,  il  est  de  nouveau  à  Sainte-Foy.  Il  rapporte  le 
traité. 

Le  Roi  accorde  presque  tout  :  la  conservation  des  vieux 
remparts,  l'exercice  de  la  religion  réformée,  un  pardon  général 
à  tous  ceux  qui  ont  suivi  La  Force,  et  la  permission  de  pratiquer 
leur  religion  dans  tous  les  lieux  où  ils  la  pratiquaient  avant 
la  guerre  civile.  Les  signatures  sont  apposées  sur  le  traité. 
La  Ville-aux-Clercs  dit  à  La  Force  que  «  le  Roi  veut  faire 
quelque  chose  pour  lui  »,  mais  La  Force  répond  qu'il  ne 
demandera  rien.  Le  traité  portait  déjà  que  lui  et  ses  enfants 
recouvreraient  leurs  charges,  dignités  et  pensions,  à  moins 
qu'une  «  récompense  »,  c'est-à-dire  une  compensation,  ne 
leur  fût  donnée.  Ce  n'était  que  justice,  les  dignités  et  les  charges 
étant  de  véritables  propriétés  qui  produisaient  des  revenus. 
Le  Roi  ne  pouvait  en  disposer,  s'il  ne  remboursait  le  prix 
aux  titulaires.  La  Force  n'ignore  plus,  ■ —  c'est  écrit  en  marge 
du  traité,  —  que  Louis  XIII  lui  accorde  le  bâton  de  maréchal 
de  France,  que  les  pensions  seront  continuées,  une  somme 
importante  consacrée  au  remboursement  des  charges.  Il 
demanda  cependant  justice  un  peu  plus  tard  d'un  voisin  de 
campagne  qui  s'était  mis  en  devoir  de  déménager  le  château 
de  La  Force  à  son  profit,  et  il  laissait  entendre  que  si  le  Roi 
ne  la  lui  faisait  pas,  il  pourrait  bien  se  la  faire  lui-même  (i).  Ce 
voisin  de  campagne  était  Frédéric  de  Foix,  comte  de  Gurson, 
marié  à  Charlotte  de  Caumont  Lauzun.  On  l'imagine  errant 
de  chambre  en  chambre  dans  le  château  à  demi  démoli  et 
disant  comme  don  César  : 

Ce  fauteuil  me  paraît  plus  décent  que  le  mien. 

Le  mercredi  25  mai  1622,  à  cinq  heures  du  soir,  Louis  XIII 
entra  dans  Sainte-Foy  le  visage  riant.  La  Force  vint  «  lui  faire 
la  révérence  »  dans  sa  chambre,  mit  un  genou  en  terre  et 
«  demanda  pardon  fort  habilement  »  (2).  M.  de  La  Ville-aux- 
Clercs  vint  ensuite  lui  promettre,  de  la  part  du  Roi,  deux 
cent  mille  écus  (deux  millions  quatre  cent  miUe  francs  de 
notre  monnaie  de  1913),  pour  le  dédommager  du  gouverne- 
ment de  Béarn  et  de  la  charge  de  capitaine  des  gardes  que  lui 


(i)  Voir  le  curieux  récit  de  M.  de  La  Sablonnière.  Appendice,  pages  358-362. 

(2)  «  Le  Roi,  explique  M.  A.  Conil  dans  la  Liberté  du  Sud-Ouest,  du  25  février  1927, 
avait  établi  son  camp  à  l'est  de  la  ville,  vers  l'emplacement  de  l'hôpital  actuel 
(l'ancien  collège  catholique),  à  côté  des  quartiers  du  futur  cardinal  de  Richelieu.  C'est 
de  là  que  le  cardinal,  durant  son  séjour,  se  rendait  tous  les  matins  pour  dire  la 
messe  à  la  chapelle  du  couvent  ruiné  des  bénédictins,  au  lieu  dit  de  Rozières  ». 
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et  son  fils  avaient  exercée  près  de  trente  ans.  M.  de  Schomberg, 
qui  joignait  à  ses  charges  de  colonel  général  des  Suisses  et  de 
grand  maître  de  l'artillerie  celle  de  surintendant  des  finances, 
lui  remit  une  promesse  écrite  :  «  Monsieur,  je  me  fie  en  votre 
parole  »,  répondit  La  Force  et  il  rendit  la  feuille  de  papier, 
tandis  que  l'autre  se  confondait  en  politesses  :  «  Je  vous 
assure  que  vous  n'en  serez  pas  plus  mal  payé  pour  cela,  je 
m'en  rendrai  encore  plus .  soigneux.  » 


VIII 

Cependant  Monsieur  le  Prince  tremblait  de  voir  se  dresser 
de  nouveau  contre  l'armée  royale  engagée  en  Languedoc 
le  rude  adversaire  qui  avait  tenu  Louis  XIII  en  échec  pendant 
deux  ans  et  n'avait  cédé  que  devant  toute  la  puissance  mili- 
taire du  Roi.  Il  désirait  au  plus  tôt  enchaîner  par  le  serment 
d'usage  le  grand  huguenot  rebelle.  La  Force  témoignait  peu 
d'empressement.  Condé,  le  rencontrant  dans  une  rue  de  Sainte- 
Foy,  le  27  mai,  le  prit  par  la  main  en  disant  :  «  C'est  la  volonté 
du  Roi  »,  et  le  conduisit  jusqu'à  Louis  XIII. 

Le  Roi  de  vingt  ans  reçut  le  serment  du  guerrier  de  soixante- 
trois.  Il  y  en  avait  juste  douze  que  Henri  IV  avait  voulu 
donner  à  son  compagnon  d'armes  le  bâton  de  maréchal  de 
France.  Ce  que  le  père  n'avait  pu  accomplir,  arrêté  par  le 
couteau  de  RavaiUac,  le  fils,  qui  avait  expérimenté  à  ses 
dépens,  l'année  précédente,  les  talents  militaires  de  La  Force, 
l'accomplissait  aujourd'hui.  Condé  trouvait  l'acte  politique, 
Bassompierre  le  trouvait  juste  et  Schomberg,  bien  qu'un 
peu  jaloux  du  beau  bâton  fleurdelisé,  ne  pouvait  s'empêcher 
de  dire  :  «  Sire,  votre  noblesse  est  toute  couverte  de  clinquant, 
mais  M.  de  La  Force  est  couvert  d'honneur.  » 

Pendant  les  trente  années  qui  lui  restaient  à  vivre  le  maré- 
chal couvert  d'honneur  allait  se  couvrir  de  gloire. 


APPENDICE 


Quelques    documents  utiles  'au   lecteur  qui  voudra    rebâtir 

en    esprit  l'hôtel    de    La    Force   dans    la  rue    d'Autriche   ou 

remeubler  certaines  chambres  du  château  de  Pau. 

L'hôtel  de  La  Force, 
RUE  d'Autriche  ou  de  l'Autruche. 

Extrait  du  contrat  de  vente  de  cet  hôtel  cédé  au  Roi  le  25  novembre  1667 
par  A  rmand  de  Caumont,  duc  de  La  Force,  -pair  et  maréchal  de  France, 
fils    du   premier   maréchal. 

Une  grande  maison  appelée  l'hôtel  de  La  Force,  qui  se  trouve 
comprise  dans  le  dessein  du  château  du  Louvre  sis  en  cette  ville  de 
Paris,  rue  de  l'Autruche,  autrement  dit  du  Louvre,  consistant  en 
plusieurs  corps  d'hôtel,  l'un  desquels  est  de  seize  toises  de  long  sur 
cinq  toises  de  large,  cour,  écurie,  bâtiments  en  aile  sur  la  droite  en 
entrant,  de  treize  toises  de  long  sur  quatorze  pieds  de  large,  grand 
escalier  de  pierres  de  taille,  servant  tant  audit  logement  qu'audit 
grand  corps  de  logis,  remises  de  carrosse,  lieux  et  appartenances 
dudit  hôtel  contenant  en  superficie  deux  cent  quatre-vingt-neuf  toises 
de  place,  ainsi  que  le  tout  se  pourvoit  et  comporte  et  étend  de  toutes 
parts  et  de  fond  en  comble,  sans  aucune  chose  à  retenir  ni  réserve, 
tenant  d'une  part  et  d'un  bout  à  l'hôtel  d'Argenson,  d'autre  part  à  la 
cour  dudit  château  du  Louvre  et  par  devant  sur  ladite  rue  de  l'Autru- 
che, appartenant  audit  seigneur  duc  de  La  Force  comme  légataire 
de  défunte  dame  Diane  de  Vivonne,  dame  de  La  Boulaye,  veuve  de 
feu  Messire  Nicolas  de  Gremonville,  chevalier  des  ordres  du  Roi  et 
seigneur  de  Larchant  et  autres  lieux,  sa  tante. 

(Archives  de  l'auteur.) 

Au  Château  de  Pau. 

Inventaire  des  meubles  du  Roi  lesquels  M^  Robert  Rémy,  son  concierge, 
a  délivrés  à  Mgr  de  La  Force,  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  son 
royaume  de  Navarre  et  pays  souverain  de  Béarn,  par  commandement 
de  Sa  Majesté  et  desquels  ledit  sieur  s'est  servi,  depuis  qu'il  est  en  ce 
pays. 

Premièrement  trois  ciels  de  lit  de  broderie  garnis  de  rideaux  de 
damas. 

Six  ciels  de  lit  de  camelot  garnis  de  rideaux  de  même,  les  trois  rouges, 
les  trois  verts. 
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Un  ciel  de  tapisserie  de  laine  garni  de  rideaux  de  serge  verte  et  rouge. 

Six  pavillons  de  camelot,  les  trois  verts,  les  trois  rouges. 

J'ai  rendu  à  M.  Rémy  trois  paires  de  linceuls,  tous  rompus  Ch.  de 
Biron  (en  marge,  de  l'écriture  de  M™e  de  La  Force). 

Trente  et  une  couvertes,  quatre  paires  de  linceuls  de  toile  pour  le 
lit  de  Monseigneur  ;  sept  matelas,  dont  l'un  a  été  pourri  et  gâté  ser- 
vant à  M.  de  La  Grange,  qui  était  au  service  de  Mondit  Seigneur. 
Dix-sept  couettes,  dont  une  a  été  gâtée,  comme  les  matelas,  par  ledit 
de  La  Grange.  Vingt-six  traversins.  Dix-neuf  paillasses. 

Quatre  tapis  verts,  deux  tapis  de  table  de  laine,  l'un  qui  sert  à  la 
salle  et  l'autre  au  cabinet. 

Quatre  tapis  de  soie,  les  trois  petits  et  l'autre  grand,  servant  à  la 
table  dudit  sieur,  lecjuel  a  été  rendu,  s'étant  usé  et  rompu  à  son  service. 

Cinq  chaises  garnies  de  toile  d'or  et  autres  étoffes.  Une  petite  chaise 
garnie  de  velours  cramoisin.  Deux  carreaux  de  satin  de  velours  cra- 
moisin,  desquels  l'un  a  été  rendu,  étant  rompu. 

Un   rafraîchissoir  d'airain. 

Plus  une  paire  de  linceux  qui  furent  perdus,  lorsque  Monseigneur 
arriva  en  ce  pays  et,  allant  lui  faire  la  visite  par  ledit  pays,  avaient 
été  délivrés  au  sieur  de  Franchemont,  son  maître  d'hôtel. 

Plus  une  paillasse  qui  fut  perdue  par  Mondit  Seigneur  aux  Eaux- 
Chaudes. 

Plaise  à  Mondit  Seigneur  de  La  Force  bailler  reçu  et  certificat 
comme  il  s'est  servi  des  meubles  ci-dessus  mentionnés,  lesquels  il  a 
encore  par  devers  soi  ;  en  outre  aussi  certifier  comme  assez  longtemps 
auparavant  qu'il  eût  fait  porter  son  linge,  il  s'est  servi,  tant  pour  soi 
que  pour  sa  famille,  des  linceux  du  château,  le  tout  suivant  la  volonté 
de  Sa  Majesté,  en  décharge  de  M^  Robert  Rémy,  concierge  de  Sadite 
Majesté. 

Je,  Jacques  de  Caumont,  Seigneur  et  Baron  de  La  Force,  Montboyer 
et  autres  places,  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  son  royaume  de 
Navarre  et  pays  souverain  de  Béarn,  reconnais  avoir  reçu  les  meubles 
mentionnés  en  l'inventaire  précédent  des  mains  de  M^  Robert  Rémy, 
et  ce  suivant  le  commandement  à  lui  fait  par  le  Roi  et  promets  iceux 
lui  rendre  en  bon  et  dû  état,  quand  il  plaira  à  Sa  Majesté  lui  faire 
avoir  acquit  valable  de  Sadite  Majesté.  Ensemble  aussi  je  certifie 
devant  tous  ceux  qu'il  appartiendra  qu'à  tant  que  mon  hnge  eût  été 
porté  en  ce  pays,  j 'usai  des  linceux  du  château  tant  pour  moi  que  pour 
toute  ma  famille. 

En  foi  de  quoi,  je  signe  le  présent  reçu  pour  la  décharge  dudit 
Rémy, 

Fait  à  Pau,  ce  premier  août  mil  six  cent. 

Caumont. 

(Archives  de  V auteur.) 


LE    CHATEAU    DE    LA    FORCE 
par  E.  CouNORD 

Le  château  de  La  Force  se  composait  de  deux  parties  bien  dis- 
tinctes, le  château  et  les  écuries.  La  première  pierre  du  château  fut 
posée  en  1604,  elle  porte  l'inscription  suivante,  gravée  en  creux  sur 
une  des  faces  carrées  de  o  m.  70  : 

«  Cette  maison  fut  édifiée,  l'an  1604,  par  Messire  Jacques-Nompar 
de  Caumont,  Seigneur  et  Baron  de  La  Force,  Conseiller  du  Roi  eu 
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ses  Conseils  d'Etat  et  Privé,  Capitaine  des  Gardes  du  Corps  de  Sa 
Majesté,  Gouverneur  et  son  Lieutenant  Général  en  son  Royaume  de 
Navarre  et  Pays  souverain  de  Béarn.  P.  Boisson,  architecte.  » 

On  a  écrit  par  erreur,  dans  un  des  Bulletins  de  l'Asile  de  la  Force, 
que  cette  pierre,  aujourd'hui  au  musée  du  Périgord,  avait  été  trouvée 
dans  la  cour  de  l'un  des  bâtiments  des  asiles,  à  La  Force  même.  C'est 
une  erreur.  Vers  1855,  mon  père  exécutait  des  travaux  aux  établisse- 
ments alors  en  construction  pour  le  compte  du  pasteur  John  Bost, 
que  j'ai  beaucoup  connu,  — j'ai  aujourd'hui  (1926)  quatre-vingt-quatre 
ans  passés.  A  cette  époque,  les  écuries  du  château,  dont  je  parlerai  plus 
loin,  existaient  tout  entières  :  c'était  un  monument  superbe  de  quatre- 
vingt-cinq  mètres  de  façade.  Il  n'y  manquait  pas  une  pierre,  pas  une 
ardoise  sur  les  toitures,  mais  on  n'y  faisait  aucun  entretien.  La  pluie, 
par  les  gouttières,  avait  peu  à  peu  altéré  la  solidité  des  charpentes. 
Vers  1859,  des  ouragans  successifs,  des  incendies,  ont  détruit  ce  beau 
monument  ;  il  reste  seulement  la  maçonnerie  du  pavillon  central  et 
le  pavillon  extrême  du  côté  de  l'ouest. 

En  1855,  enfant,  j'allais  tous  les  jeudis  à  La  Force  avec  un  de  mes 
camarades  de  collège  dont  la  famille  habitait  le  village.  Avec  lui, 
j'ai  parcouru  cent  fois  tous  les  coins  et  recoins  de  ces  écuries,  des 
caves  aux  lucarnes.  Tout  cela  est  présent  à  mon  esprit,  je  le  vois.  On 
appelait  généralement  les  écuries  les  Recettes. 

Elles  étaient  séparées  du  château  lui-même  par  une  vaste  esplanade, 
plantée  probablement  en  jardin  français,  si  j'en  juge  par  des  buis 
que  j'ai  vus,  taillés  en  forme  de  fauteuils,  dans  lesquels  je  me  suis  bien 
souvent  assis. 

Du  château  proprement  dit,  il  ne  reste  rien.  Il  a  été  démoli  en  1793. 
Une  partie  des  matériaux  fut  achetée  en  1796  par  un  sieur  Dejean, 
La  manufacture  d'armes  de  Bergerac  fut  en  partie  construite  avec 
ces  matériaux  ;  elle  a  cessé  de  fonctionner  vers   1825. 

En  1855,  un  vaste  champ  de  blé  existait  sur  son  emplacement, 
sans  aucune  construction  apparente.  A  cette  époque,  un  laboureur 
accrocha  la  première  pierre  avec  sa  charrue.  Il  la  dégagea  :  sachant 
que  mon  père  était  déjà  collectionneur  de  vieilles  choses,  il  vint  le 
chercher  pour  lui  montrer  sa  trouvaille.  Je  l'accompagnais.  «  Voulez- 
vous  me  la  vendre  ?  »  demanda  mon  père.  «  Combien  ?»  —  «  Cinq 
francs  ».  Après  l'avoir  mise  §3*r  une  brouette,  mon  père  l'apporta 
dans  la  cour  des  asiles.  Il  en  ûi  don  à  M.  Bost.  A  la  suite  d'incidents 
bizarres,  qu'il,est  inutile  de  rapporter  ici,  on  ne  s'en  occupa  plus.  Elle 
était  là,  exposée  à  toutes  les  intempéries  depuis  cinquante  ans,  quand, 
sur  l'initiative  de  mon  vieil  ami  Charrier,  ancien  architecte  de  Bergerac, 
on  l'a  apportée  au  Musée  du  Périgord  à  Périgueux.  On  y  a  apporté 
aussi  deux  pierres  tombales  en  marbre,  m'a-t-on  dit,  que  j'ai  vues 
bien  des  fois  dans  le  rez-de-chaussée  de  l'un  des  bas-côtés  des  Recettes. 

Toujours  en  1885,  je  dessinais  un  peu  ;  le  garde  de  la  poudrière  de 
Bergerac,  vieux  gfrognard  du  premier  Empire,  nommé  Reclus,  avait 
chez  lui  une  vieille  estampe  du  XVIII^  siècle,  encadrée,  représentant 
le  château  de  La  Force.  Je  la  lui  demandai  pour  en  faire  une  copie. 
Je  l'ai  encore,  de  dimension  double  de  l'original.  Reclus  me  donna 
l'estampe.  Je  l'ai  gardée  pendant  bien  longtemps.  Elle  a  disparu 
un  jour,  je  ne  sais  comment.  Elle  est  à  présent  au  musée  de  Bergerac. 
MM.  Astruc  et  Bellugue  en  ont  fait  une  bonne  reproduction  photo- 
typique,  grandeur  de  l'original. 

Elle  représente  le  château,  vu  de  face,  côté  du  nord.  Il  y  a  des 
erreurs  de  perspective,  mais  elle  est  complète  et  reproduit  fidèlement 
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le  château.  J'en  ai  des  preuves  certaines,  les  attestations  de  plusieurs 
personnes  l'ayant  vu  tous  les  jours,  pendant  longtemps,  avant  sa 
démolition. 

Me  servant,  d'autre  part,  de  ce  qui  reste  des  Recettes  pour  fixer 
des  dimensions  de  détail,  j'ai  relevé  sur  place  tous  les  éléments  du 
plan  d'ensemble  du  château.  Ce  plan,  établi  avec  soin,  j'ai  fait  deux 
vues,  côté  nord  et  sud,  en  perspective  rigoureusement  exacte,  avec 
des  lointains  dessinés  d'après  nature,  en  deux  aquarelles  de  grandes 
dimensions. 

Pour  les  Recettes,  la  chose  a  été  plus  simple  encore.  J'ai  relevé 
des  dessins  exacts  des  diverses  parties  et  j'en  ai  fait  deux  aqua- 
relles, côtés  nord  et  sud.  J'ai  fait,  de  plus,  une  vue  cavalière  de  l'ensem- 
ble du  château  et  des  Recettes,  aquarelle  de  grande  dimension  (i).  Je 
n'avais  pas  dessiné  la'  cour  intérieure  du  château.  Je  ne  possédais 
aucun  renseignement  sur  les  dispositions  du  rez-de-chaussée  du  bâti- 
ment central  et  ne  voulais  pas  substituer  des  suppositions  à  ce  qui 
avait  réellement  existé.  J'ai  alors  eu  la  bonne  fortune  d'entrer  en 
rapport  avec  le  duc  de  La  Force.  Celui-ci  possède  une  aquarelle  repré- 
sentant la  cour  principale  du  château,  faite  au  xviii^  siècle  par  le 
duc  de  Caumont  (2).  Les  erreurs  de  perspective  de  construction  y 
abondent,  mais  sa  valeur  est  inestimable  en  ce  qu'elle  donne  la  repré- 
sentation du  rez-de-chaussée  du  bâtiment,  qui  faisait  défaut,  avec 
l'indication  d'un  puits  situé  au  milieu  de  la  cour.  Le  duc  de  La  Force 
a  eu  l'amabilité  de  me  donner  les  phototypies  de  cette  aquarelle  : 
j'ai  fait  deux  aquarelles  nouvelles  représentant  la  cour  intérieure 
regardée  depuis  les  côtés  nord  et  sud.  Les  erreurs  de  perspective  et 
de  construction  signalées  ci-dessus  ont  été  corrigées  sans  difficulté. 
L'ensemble  de  ma  restitution  comprend  donc  :  1°)  plan  d'ensemble 
du  château  et  des  Recettes  (à  2  cm.  par  mètre)  ;  2°)  deux  vues  du 
château,  côtés  nord  et  sud  ;  3°)  deux  vues  de  la  cour  intérieure, 
côtés  nord  et  sud  ;  4°)  deux  vues  des  Recettes,  côtés  nord  et  sud  ; 
50)  une  vue  cavalière  de  l'ensemble  du  château  et  des  Recettes. 

Le  duc  de  La  Force  ayant  formé  le  projet  de  procéder  à  des  tra- 
vaux importants  pour  la  conservation  du  pavillon  central  des 
Recettes,  en  rétablissant  notamment  la  haute  toiture  en  ardoises,  j'ai 
fait  un  dessin  à  grande  échelle,  coté,  des  deux  façades  du  pavillon 
central,  côté  nord  et  sud,  en  vue  des  travaux  à  exécuter. 

Du  château,  il  ne  reste  aucune  construction  apparente,  mais  il  est 
infiniment  probable  que,  sous  terre,  il  y  a  bien  des  choses  intéressantes. 
Il  est  dif&cile  d'admettre  qu'il  ne  reste  absolument  rien  des  prisons, 
auxquelles  on  descendait  par  quatre-vingts  marches,  au  dire  de  Lata- 
pie,  inspecteur  des  manufactures,  qui,  l'ayant  visité  en  1785,  en  décrit 
dans  deux  rapports  la  magnificence  (rapports  reproduits  dans  les 
Archives  historiques  de  la  Gironde,  tomes  XXXV  et  XXXVIII). 


(i)  Ces  cinq  vues  ont  été  reproduites  en  cartes  postales  par  M.  Fleuret, 
libraire  à  Bergerac. 

{2)  Le  Périgourdin  en  1924  a  publié  une  causerie  de  M.  Courtault,  intitulée; 
Une  visite  au  château  de  la  Force  en  170g.  La  maison  Hachette  a  publié  dans 
Figures  du  Passé,  Lauzun,  un  volume  du  duc  de  la  Force  où  a  paru  une  repro- 
duction de  la  vue  du  château  de  La  Force  d'après  cette  aquarelle  du  duc  de 
Caumont.  Cette  vue  ne  figure  que  dans  la  première  édition. 

(2)  Jacques-Nompar  de  Caumont,  duc  de  Caumont,  marié  à  Marie-Louise 
de  Noailles,  mourut  avant  son  père  le  duc  de  la  Force   le  14  juillet  1755. 
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Le  puits  central  a  été  comblé,  mais  non  pas  détruit.  Il  serait  dési- 
rable qu'on  fît  des  fouilles.  Elles  amèneraient  vraisemblablement 
la   découverte   de   choses   intéressantes. 


Il  a  été  apporté  à  Bergerac  deux  grilles  en  fer,  avec  leurs  portails, 
dont  l'un,  placé  au-devant  de  l'école  communale  de  garçons,  place 
Gambetta,  est  un  beau  spécimen  de  serrurerie  du  xvii^  siècle,  de 
grandes  dimensions.  Une  étude  approfondie  du  plan  du  château 
me  porte  à  croire  que  ce  portail  avec  la  grille  était  placé  de  l'un  à 
l'autre  des  angles  les  plus  saillants  des  bâtiments  formant  pavillons 
en  saillie  sur  le  côté  sud.  La  cour  d'arrière  aurait  été  ainsi  plus  grande 
et  plus  saine  que  celle  formée  par  une  clôture  en  pierre,  ainsi  que  je  l'ai 
dessiné  dans  une  des  deux  premières  aquarelles  du  château.  La  lon- 
gueur totale  de  la  grille  et  du  portail  correspond  à  l'écartement  des 
bâtiments    indiqués. 

Une  autre  grille  et  un  autre  portail,  en  fer,  de  moins  grande  impor- 
tance, fermaient  l'entrée  de  la  terrasse  du  château  du  côté  de  l'est. 
On  les  voit  sur  l'estampe  du  xviii^  siècle.  Ils  ont  servi  de  clôture  à  la 
cour  d'entrée  de  l'ancien  palais  de  justice  de  Bergerac,  démoli  pour  la 
reconstruction  de  celui  qui  existe  aujourd'hui.  A  sa  démolition  le 
portail  fut  employé  pour  fermer  la  cour  de  l'hôtel  des  Voyageurs, 
rue  Neuve  d'Argenson,  à  Bergerac.  On  l'a  mutilé  en  lui  enlevant  son 
couronnement. 

La  grille  de  la  place  Gambetta  a  été  mutilée  aussi  :  afin  de  masquer 
la  vue  de  l'intérieur  de  la  cour  de  l'école,  depuis  le  dehors,  on  a  coupé 
tous  les  barreaux  de  la  grille  à  moitié  hauteur  pour  établir  une  murette 
en  dessous.  Si  celui  qui  a  commis  cet  acte  coupable  de  vandalisme 
avait  eu  le  plus  vulgaire  bon  sens,  il  aurait  simplement  établi  sa  murette 
à  quelques  centimètres  en  arrière,  laissant  toute  leur  hauteur  aux  bar- 
reaux. 

Par  deux  fois  le  couronnement  du  grand  portail  a  été  jeté  bas  par 
des  ouragans.  On  l'a  remis  à  peu  près  en  place  sans  rétablir  divers 
ornements  brisés  dans  la  chute.  M.  Pouget,  architecte  municipal,  se 
propose  d'apporter  à  cet  état  les  modifications  indispensables. 

Il  y  a  à  Bergerac  un  autre  objet  provenant  du  château  de  La  Force  : 
c'est  une  ancienne  cloche.  Elle  sert  de  timbre  depuis  plus  de  cent  ans 
à  l'horloge  de  l'église  Saint- Jacques,  Voici  où  je  puise  mon  opinion 
à  ce  sujet. 

J'ai  appris  le  métier  de  forgeron  chez  un  serrurier  nommé  Ardouin, 
rue  de  la  Mairie,  à  Bergerac.  Il  avait  soixante-cinq  ans  environ,  lorsque 
j'en  avais  treize  (je  suis  né  en  1842).  Il  était  donc  né  vers  1790.  Il  avait 
connu  une  foule  de  gens  ayant  plus  ou  moins  participé  à  la  démolition 
du  château  de  La  Force,  ou  en  ayant  été  les  témoins.  Or  depuis  sa 
jeunesse  Ardouin  était  chargé  de  monter  et  de  régler  l'horloge  de 
Saint- Jacques.  Je  l'ai  bien  souvent  accompagné  quand  il  fallait  faire 
ce  travail.  Je  suis  fréquemment  monté  à  la  cloche  servant  de  timbre, 
en  haut  du  campanile  arrondi  couronnant  le  clocher  en  bois,  couvert 
en  ardoises.  «  Cette  cloche,  me  disait  Ardouin,  c'est  l'ancienne  cloche 
du  château  de  La  Force.  »  C'était  exact  à  n'en  pas  douter  :  le  marteau 
avait  la  forme  d'une  tête  de  chèvre.  Autour  de  la  partie  en  fer,  il  y 
avait,  en  effet,  deux  cornes  de  chèvre  rattachées  à  diverses  parties  en 
tôle  emboutie  simulant  la  forme  de  la  tête  de  cet  animal. 

Il  y  a  enfin,  dans  le  salon  d'un  de  mes  amis  de  Bergerac,  une  che- 
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minée  en  marbre  provenant  du  château  de  La  Force.  Elle  était  placée 
autrefois  dans  une  chambre  du  logement  du  gardien  de  l'ancienne 
prison  attenante  à  l'ancien  palais  de  justice  de  Bergerac. 


Au  xviii^  siècle,  en  171 2,  une  délégation  fut  envoyée  à  La  Force 
par  l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux, 
pour  demander  au  duc  de  La  Force  de  vouloir  bien  être  le  protecteur 
de  cette  compagnie.  La  délégation  était  conduite  par  l'abbé  Bellet, 
chanoine  de  Cadillac.  A  son  retour,  il  donna  dans  un  rapport  de  nom- 
breux détails  ;  il  décrit  le  cbêteau  et  son  ameublement  (Actes  de 
l'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux,  t.  I,  191 3). 

Dans  les  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  publiés  en  1842,  on  trouve 
aussi  des  détails  intéressants  sur  la  construction. 

Plusieurs  personnes  âgées,  ayant  vu  fréquemment  le  château  m'ont 
af&rmé  la  parfaite  exactitude  de  l'estampe  du  xviiie  siècle.  Mon  grand- 
père,  né  dans  un  village  voisin  de  La  Force,  y  venait  à  chaque  instant. 
J'ai  un  autre  témoignage  d'une  incomparable  valeur. 

En  1855,  lorsque  j 'ai  copié  la  vue  du  château  de  La  Force,  je  dessinais 
souvent  dans  le  magasin  de  mon  père.  Tous  les  jours,  un  vieillard 
vivant  d'aumônes,  s'arrêtait  dans  le  magasin  pour  se  reposer  un  peu 
au  retour  de  sa  tournée.  Il  avait  alors  quatre-vingt-douze  ans.  Un  jour 
que  je  dessinais  le  château,  il  entra  pour  prendre  son  repos  et  rappro- 
cha sa  chaise  de  ma  planchette.  Il  regarda  mon  modèle,  la  vieille 
estampe,  et  tout  d'un  coup  me  dit  :  «  Je  connais  ça,  moi  !  »  (Il  ne  savait 
pas  lire  ;  dès  lors  il  n'avait  pas  pu  lire  le  titre).  Une  idée  d'enfant 
espiègle  me  vint,  je  répondis  :  «  Vous  êtes  donc  allé  à  Paris  ?»  Et 
alors  mon  interlocuteur  de  dire  vivement  :  «  Non,  ça  n'est  pas  un 
château  de  Paris,  c'est  le  château  de  La  Force.  »  Je  répliquai  :  «  Com- 
ment le  savez-vous  ?»  —  «  Je  suis  né  à  La  Force  ;  j'avais  une  tren- 
taine d'années  quand  on  l'a  démoli.  J'y  étais  ;  je  suis  rentré  partout 
dans  le  château  des  centaines  de  fois  ;  elle  était  bien  connue  cette 
image.  »  (Le  mot  fut  dit  ainsi). 

Pas  l'ombre  d'un  doute  sur  l'exactitude  de  l'estampe  du  xviii®  siècle. 
C'est  une  vue  exacte  du  côté  nord  du  château.  Cougaul,  c'était  le 
nom  de  ce  vieillard,  me  dit  de  plus  :  «  Vous  voyez  cette  statue,  — 
en  me  montrant  celle  qui  couronnait  le  campanile  du  bâtiment  prin- 
cipal —  elle  regardait  du  côté  de  Paris  ;  en  effet,  le  visage  était 
tourné  vers  le  nord.  Et  il  ajouta  :  «  Je  l'ai  vu  jeter  par  terre.  On  y 
avait  attaché  des  câbles  tirés  par  trois  paires  de  bœufs.  Trois  fois  les 
câbles  se  sont  cassés  ;  à  la  quatrième  fois  la  statue  est  tombée  ».  Je 
questionnai  Cougaul  ;  le  château  de  La  Force  m'intéressait  par  tout 
ce  que  j'en  avais  entendu  dire  et  à  cause  des  Recettes  que  je  par- 
courais si  souvent.  J'appris  ainsi  que  les  charpentes  avaient  été  jetées 
bas  par  le  moyen  employé  pour  la  statue. 

A  côté  des  Recettes,  du  côté  de  l'ouest,  adossé  au  pavillon  extrê- 
me, se  trouve  un  bâtiment,  d'assez  vastes  dimensions,  sans  autres 
ornements  que  quelques  colonnes.  Il  sert  aujourd'hui  de  temple  pour 
le  culte  protestant.  On  a  voulu  y  voir  la  chapelle  du  château  de  La 
Force  construite  au  xviii^  siècle.  C'est  une  erreur.  Ce  bâtiment  date 
du  xviie  siècle  ;  il  était  l'oratoire  des  ducs  de  La  Force  avant  leur 
conversion  au  cathoHcisme.  L'absence  d'ornements  dans  une  cons- 
truction religieuse  catholique  serait  inexplicable  ;  elle  est,  au  contraire, 
conforme  aux  préceptes  de  la  religion  réformée.  L'abbé  Bellet,  dans 
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la  relation  dé  son  voyage  à  La  Force,  en  171 2,  dit,  en  décrivant  les 
diverses  parties  du  château  :  «  On  peut  y  voir  l'ancien  temple  récem- 
ment transformé  en  chapelle  (i)  ».  Donc,  pas  de  doute,  le  temple 
actuel  date  du  xvii^  siècle.  Il  fut  probablement  construit  vers  1622. 
Il  a  été  vendu  au  Consistoire  de  Bergerac  par  le  sieur  Dejean,  dont  il 
a  déjà  été  parlé,  acquéreur  de  tout  ce  qui  restait  du  château,  y  compris 
les  matériaux,  vers  1796. 

Jusqu'en  1737  ce  bâtiment  servit  de  chapelle.  A  cette  époque,  la 
salle  du  premier  étage,  au-dessus  du  pavillon  d'entrée,  fut  convertie 
en  chapelle.  Dans  les  archives  de  la  paroisse  de  La  Force  se  trouve 
l'original  du  procès-verbal  de  la  cérémonie  de  consécration  de  1737  ; 
jusqu'à  la  révolution,  l'ancien  temple  servit  de  lieu  de  sépulture  de 
la  famille  de  La  Force.  On  possède  les  noms  de  ceux  qui  furent  enterrés 
là.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  les  pierres  tombales  apportées 
à  Périgueux  n'étaient  pas  dans  l'ancien  temple  avant  d'être  trans- 
portées dans  un  des  bas  côtés  des  «  Recettes  ».  La  simple  comparaison 
des  noms  suf&rait  pour  être  fixé  sur  ce  point.  Il  y  a  aussi  aux  archives 
de  la  paroisse  un  document  disant  que  certains  membres  de  la  famille 
de  La  Force  avaient  été  enterrés  dans  le  cimetière  existant  dans  le 
voisinage  de  l'ancienne  église,  démolie  depuis  longtemps.  Elle  était 
dans  le  voisinage  de  l'habitation  actuelle  du  directeur  des  Asiles 
de  La  Force. 

Les  sépultures,  dans  l'ancien  temple,  n'ont  très  probablement  pas  été 
violées  à  la  Révolution  :  on  s'est  borné  à  enlever  les  pierres  tombales. 
On  en  trouverait  certainement  trace  sous  le  plancher  actuel.  Le  temple 
devait  être  dallé.  La  recherche  de  ces  sépultures  serait  bien  intéres- 
sante :  peut-être  même  les  tombeaux  pourraient-ils  être  ouverts, 
mais  en  matière  aussi  délicate  la  famille  actuelle  de  La  Force  aurait 
seule  le  droit  de  dire  ce  qui  peut  être  fait,  et  sous  sa  surveillance  directe. 

Bordeaux,    1925.  E.   Counord. 


Le    Poignard    de    Ravaillac. 

M.  Jouanel,  l'éminent  conservateur  des  Archives  municipales  de  Berge- 
rac, a  bien  voulu  m' envoyer  ce  très  intéressant  mémoire  inédit. 


L'Annuaire  du  département  de  la  Dordogne  pour  l'an  XI  (Péri- 
gueux,  Dupont,  page  335)  contient  l'indication  suivante  :  «  On  voit, 
dans  la  bibliothèque  de  Bergerac,  le  poignard  avec  lequel  Ravaillac 
assassina  Henri  IV.  Il  y  a  été  porté  du  château  des  ci-devant  ducs 
de  La  Force,  dont  un  ancêtre  se  trouvait  dans  la  voiture  du  Roi, 
lorsque  ce  monarque  reçut  le  coup  mortel.  On  voit  encore,  dans  cette 
bibUothèque,  le  portrait  fidèle  de  Gabrielle  d'Estrées  qui  était  égale- 
ment conservé  au  château  de  La  Force.  » 

On  ne  trouve  plus  de  mention  du  poignard  de  Ravaillac  jusqu'en 
1854.  A  cette  époque,  Jules  Determes,  qui  avait  étudié  de  très  près 
tout  ce  qui  concernait  l'histoire  de  La  Force,  écrivait,  dans  sa  notice 
sur  le  château  de  La  Force  publiée  dans  les  Chroniqueurs  du  Périgord 


(i)  Actes  de  l'Académie  des  Sciences  et  Belles-Lettres  de  Bordeaux,  1913,  Paris, 
Picard,  iii-8,  p.  261. 
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et  du  Limousin,  2^  année,  1854,  page  215  :  «  M.  de  La  Force,  se  trouvant 
dans  le  carrosse  de  Henri  IV  au  moment  où  ce  prince  fut  assassiné, 
le  poignard  de  Ravaillac  avait  été  conservé,  jusqu'en  1793,  au  château 
de  La  Force.  Cette  arme  a  été  restituée  à  la  famille  après  la  Révolu- 
tion. » 

Voilà  donc  une  première  version.  De  la  bibliothèque  de  Bergerac, 
où  il  avait  été  porté  après  la  démolition  du  château  de  La  Force,  le 
poignard  aurait  été  remis  à  la  famille  de  La  Force  après  la  Révolu- 
tion. 

II 

A  la  séance  de  la  Société  archéologique  du  Périgord  du  2  novem"bre 
1882  (Bulletin,  1882,  t.  IX,  p.  541),  on  trouve  la  note  suivante  :  «  M.  le 
Président  (le  docteur  Galy)  a  pensé  qu'il  serait  intéressant,  pour  la 
Société,  de  savoir  ce  qu'était  devenu  le  poignard  de  Ravaillac,  et  il  a 
extrait,  à  son  intention,  la  note  suivante  du  Journal  de  Bergerac  (i) 
du  23  octobre  dernier  :  «  Lorsque  Henri  IV  fut  frappé  le  14  mai  1610, 
il  y  avait  à  côté  de  lui,  dans  son  carrosse,  le  duc  d'Epernon,  le  duc 
de  La  Force  et  plusieurs  autres  personnages.  Le  duc  d'Epernon  se 
chargea  de  l'arrestation  de  l'assassin,  et  le  duc  de  La  Force  fit  entrer 
dans  la  voiture  le  comte  de  Gurson,  pour  l'aider  à  soutenir  le  corps 
du  Roi,  qu'ils  ramenèrent  au  Louvre.  La  reine  Marie  de  Médicis  ne 
voulut  pas  voir  l'instrument  du  crime,  qui  resta  en  la  possession  du 
duc  de  La  Force.  Ce  dernier  conserva  le  couteau,  et  le  plaça  plus  tard 
dans  son  cabinet  de  travail,  au  château  de  La  Force,  près  de  Bergerac, 
en  Périgord.  En  1793,  lors  de  la  démolition  du  château,  le  représentant 
Lakanal  se  fit  remettre  le  poignard,  et  le  déposa  aux  archives  de  la 
mairie  de  Bergerac.  En  1815,  la  municipalité  de  cette  ville  en  fit 
hommage  au  roi  Louis  XVIII,  qui  en  ordonna  le  dépôt  au  Musée 
d'artillerie,  où  on  le  voit  encore,  le  manche  couvert  d'un  crêpe.  » 

Puis,  à  la  séance  de  la  même  Société  du  4  janvier  1883,  le  même 
président  indiqua  (Bulletin,  1883,  t.  X,  p.  44)  :  «  M.  le  Président  avait 
communiqué,  dans  l'une  de  nos  dernières  séances,  une  petite  note 
du  Journal  de  Bergerac  relative  au  poignard  de  Ravaillac  ;  il  en  a 
découvert  une  autre  ces  jours-ci,  dans  un  journal  de  Paris,  annonçant 
qu'on  le  voit  actuellement  chez  un  antiquaire  de  Berlin.  Au-dessous 
de  l'arme,  on  lit  une  pancarte  ainsi  conçue  :  Le  soussigné  a  pris  ce 
poignard  en  1815,  dans  le  Palais  de  justice  de  Paris.  Dehm,  sergent- 
major. 

Ainsi,  en  dehors  du  poignard  de  Berlin  qui  peut-être  mis  au  rang 
des  supercheries,  voici  une  deuxième  version  :  le  poignard  aurait 
été  donné  par  la  ville  de  Bergerac  à  Louis  XVIII  en  1 815,  et  déposé  au 
Musée  d'artillerie. 

III 

Les  délibérations  municipales  de  Bergerac  en  181 5  et  les  archives 
municipales  ne  portent  aucune  mention  de  ce  don,  ce  qui  paraît 
assez  surprenant,  si  le  don  a  jamais  été  fait.  M.  Ehe  de  Biran,  vice- 


(i)  Cette  référence  est  inexacte.  Il  n'y  a  pas  de  numéro  du  Journal  de  Bergerac, 
du  23  octobre  1882,  et  les  numéros  des  21  et  25  octobre  ne  contiennent  rien  de 
semblable. 
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président  de  la  Société  archéologique  du  Périgord,  consulté  à  ce  sujet 
répondit  :  «  Il  est  de  tradition  dans  la  famille  que  le  poignard  dont 
Ravaillac  se  servit,  fut  envoyé  au  Musée  d'artillerie  par  Maine  de 
Biran,  sous-préfet  de  Bergerac  sous  le  premier  Empire.  Ce  poignard 
était  un  vulgaire  couteau  de  boucher  à  longue  lame  et  à  manche  de 
corne.  Il  figura  longtemps  dans  les  vitrines  du  Musée  d'artillerie, 
aux  Invalides.  Le  père  de  M.  Elie  de  Biran  l'y  avait  vu  étiqueté. 

«  Puis  un  jour  il  disparut.  M.  Elie  de  Biran  a  lu  quelque  part  la 
raison  de  cette  disparition.  La  famille  de  La  Force  aurait  prétendu 
que  le  poignard  ou  couteau,  qui  figurait  au  musée,  était  une  pièce 
apocryphe,  parce  qu'elle  possédait  l'arme  véritable.  » 

Nous  revenons  donc,  avec  M.  Elie  de  Biran,  à  la  première  version, 
celle  de  Jules  Determes,  la  remise  du  poignard  à  la  famille  de  La  Force 
au   lendemain  de  la   Révolution. 

M.  Henri  Labroue,  dans  son  ouvrage  sur  Lakanal  (Paris,  Champion, 
1915).  effleure  la,  question  (page  622),  mais  n'y  donne  pas  de  solu- 
tion. 

IV 

Le  document  décisif  sur  cette  petite  question  est  une  réponse  faite 
en  1809  par  le  procureur  impérial  Couderc  (de  Bergerac)  à  M.  Souffron, 
juge  à  Libourne.  M.  Souffron,  qui  s'occupait  beaucoup  d'histoire 
locale,  qui  avait  publié  un  ouvrage  en  plusieurs  volumes,  Essais, 
variétés  historiques  et  notices  sur  la  ville  de  Libourne  et  ses  environs, 
adressa  au  procureur  impérial  à  Bergerac,  M.  Couderc,  un  question- 
naire en  date  du  18  janvier  1809.  S'inspirant  sans  doute  de  la  note 
de  l'Annuaire  de  l'an  XI,  il  posait  la  question  suivante  ;  «  Y  a-t-il 
une  bibliothèque  publique  à  Bergerac  ?  Est-il  vrai  qu'on  y  conserve 
le  poignard  avec  lequel  Henri  IV  fut  assassiné  par  Ravaillac,  et  qui 
avait  été  pris  au  château  de  La  Force  ?  Est-il  vrai  qu'on  y  ait  apporté 
de  ce  même  château  le  portrait  fidèle  de  Gabrielle  d'Estrées  ?  » 

Voici  la  réponse  qui  fut  inscrite  par  le  procureur  Couderc  en  regard 
de  la  question  : 

«  Le  poignard  avec  lequel  Henri  IV  fut  assassiné  a  resté  déposé 
longtemps  à  la  sous-préfecture  :  le  sous-préfet  actuel  l'a  remis  l'année 
dernière  à  M.  de  Caumont,  qui  vint  le  réclamer  au  nom  de  la  famille 
de  La  Force.  » 

Après  ce  document,  qui  est  conservé  aux  archives  municipales  de 
Bergerac,  fonds  Faugère,  aucun  doute  ne  peut  subsister.  Le  poignard 
n'a  pu  être  remis  en  1815  par  la  ville  à  Louis  XVIII,  puisque,  dès 
1808,  il  n'était  plus  à  Bergerac.  Comme  l'indiquait  Jules  Determes, 
il  fut  remis  à  la  famille  de  La  Force  en  1808,  Couderc  tient  le  fait 
du  sous-préfet  actuel,  qui  l'a  remis  lui-même,  l'année  précédente, 
à  M.  de  Caumont  sur  la  réclamation  de  ce  dernier.  L'affirmation  vise 
un  fait  récent  sur  lequel  aucun  doute  ne  peut  plus  s'élever. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  Musée  d'artillerie  fit  disparaître  la 
pièce  apocr3^he  qu'il  avait  exposée,  et  l'authenticité  de  l'arme  conser- 
vée par  la  famille  de  La  Force  semble  désormais  bien  établie,  depuis 
la  Révolution  tout  au  moins. 

Quant  au  «  portrait  fidèle  »  de  Gabrielle  d'Estrées,  Couderc  conti- 
nue dans  sa  réponse  : 

«  Il  existe,  dans  une  des  salles  de  la  sous-préfecture,  un  petit  tableau 
d'environ  dix-huit  pouces  de  diamètre  que  l'on  dit  être  le  portrait  de 
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Gabrielle  d'Estrées  ;  mais  on  n'a  aucune  donnée  sur  la  ressemblance 
et  la  fidélité  de  ce  portrait  qui  n'est  d'ailleurs  rien  de  très  remarqua- 
ble. » 

M.  le  sous-préfet  actuel  de  Bergerac,  que  je  viens  de  consulter, 
m'indique  qu'il  n'existe,  dans  les  tableaux  qui  ornent  sa  demeure, 
rien  qui  puisse  correspondre  au  portrait  de  Gabrielle  d'Estrées. 

Il  m'indique  en  revanche  que  la  tradition  veut  que  les  tableaux  qui 
ornent  le  grand  salon  de  la  sous-préfecture,  proviennent  du  château 
de  La  Force. 

A.    JOUANÊL, 
Conservateur  des  Archives  municipales 
de  Bergerac. 


Lettres  tirées  des  Archives  de  l'auteur,  des  fonds  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  des  Archives  nationales,  des  Archives 
municipales   de    Bergerac    et    des   Archives    de    Chantilly. 


Le  COMTE  DE  Lauzun  au  DUC  d'Anjou. 

Lauzun,  7  avril  (1570). 

Monseigneur, 

J'écris  au  Roi,  remontrant  à  Sa  Majesté  Comme,  suivant  son  com- 
mandement et  vôtre,  ma  compagnie  de  gendarmes  a  été  toujours  près 
de  M.  le  Maréchal  d'Anville,  depuis  qu'il  est  en  ce  pays  et  comme 
depuis  que  je  l'ai  commandée,  elle  n'a  fait  montre  de  quoi  elle  ait  reçu 
argent  que  pour  demi-quartier  seulement  avec  le  prêt  de  deux  mille 
cinq  cents  livres  qu'il  vous  plut  leur  faire  à  Poitiers  avant  l'escarmou- 
che de  Chasseneuil  ;  et  parce.  Monseigneur,  que  j'ai  commandement  des 
Majestés  de  faire  marche,  avec  M.  de  La  Valette,  vers  La  Charité,  en 
continuant  la  dépense  que  j'ai  faite  pour  l'entretenir  jusques  ici  et 
l'ai  mise  au  meilleur  équipage  qu'il  m'a  été  possible  pour  ce  faire. 

Mais  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  gentilshommes  qui  suivent  ma 
cornette,  qui  se  sentent  méprisés,  voyant  que  toutes  les  compagnies  ont 
fait  montre,  réservé  la  mienne  et  que,  pour  cette  occasion,  ils  se  veulent 
mutiner  et  se  retirer  à  un  autre  capitaine,  il  vous  plaira,  Monseigneur, 
d'y  considérer,  étant  assuré  que,  si  vous  considérez  et  révoquez  en 
mémoire  les  services  que  j'ai  faits  à  vos  prédécesseurs  et  que  je  conti- 
nue de  vous  faire,  vous  ne  voudrez  que  ma  compagnie  soit  moins 
prisée  que  les  autres,  même  que  je  n'ai  jamais  fâché  personne  pour  la 
rafraîchir,  car  elle  a  toujours  suivi  sans  qu'elle  ait  eu  garnison. 

Je  prie  Dieu, 

Monseigneur, 

Vous  donner,  en  prospère  santé, 
heureuse  et  longue  vie. 

Votre   très   humble   et   très   obéissant 
serviteur 

Lauzun. 

(Bibliothèque  nationale,  Manuscrits  français  15. 57^,  f°  227.)  —  Il  s'agit  du 
bisaïeul  du  Lauzun  de  la  Grande  Mademoiselle. 
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La  Force  aux  officiers,   syndics  et  consuls 
de  la  ville  de  bergerac 

17  mai  1591. 

Messieurs, 

J'ai  vu  par  la  vôtre  comme  M.  de  Ferrant  vous  presse  de  payer 
les  mille  écus  dont  deux  de  vos  habitants  se  sont  obligés,  et  qu'il 
désire  que  cette  somme  me  soit  délivrée.  Il  est  certain  que  M.  le 
Maréchal  (de  Matignon)  m'en  a  ordonné  autant,  mais  je  ne  voulais 
la  prendre  sur  vous  autres,  et  l'ai  toujours  refusée,  d'autant  que  vous 
savez  que,  par  Franchement  que  j'ai  envoyé  vers  le  Roi,  vous  avez 
écrit  aux  fins  d'en  être  déchargés.  Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  ne 
vous  mettre  en  peine  pour  moi  :  car  je  l'obtiendrai  bien  d'ailleurs. 
Toutefois;  si  en  cela  vous  reconnaissez  qu'il  vous  en  revienne  quelque 
commodité,  je  ferai  ce  qu'il  vous  plaira,  vous  remerciant  bien  fort 
de  votre  bonne  volonté,  et  désire  que  fassiez  toujours  état  d'essayer 
de  la  mienne  comme  de  celui  qui  est  entièrement.  Messieurs,  votre 
plus  affectionné  à  vous  faire  service. 

P.  S.  —  Nous  n'avons  perdu  temps  en  notre  voyage  et  avons  fort 
élargi  le  pays,  et  resserré  MM.  de  Périgueux,  et  sommes  toujours  après 
à  faire  de  mieux  en  mieux.  Je  remets  les  particularités  à  celle  que 
j'écris  à  ma  femme.  Le  bruit  court  fort  par  deçà  que  le  Roi  a  gagné 
la  bataille   :   l'on  en  saura  bientôt  le  vrai. 

A  Sarhac,  près  les  Bories,  ce  17^  mai  (1591). 

( ArchivâS-^municipales  de  Bergerac,  boîte  g,  liasse  7,  n°  15.) 


La  Force  aux  syndics  et  consuls  de  Bergerac, 

7  août  1591. 

Messieurs, 

J'ai  été  bien  aise  de  savoir  de  vos  nouvelles,  et,  quant  à  ce  que 
me  mandez  que  la  compagnie  de  La  Grèze  et...  sont  allés  loger  par 
delà  et  qu'ils  s'aident  de  mon  nom,  croyez  que  je  n'oublierai  cela  ; 
et,  si  quelques  autres  y  vont  loger,  je  vous  prie  de  ne  leur  permettre 
de  loger  si  près  de  votre  ville,  et  les  en  faire  s'éloigner.  Il  ne  s'est 
rien  passé  de  nouveau  par  deçà  depuis  ma  dernière.  J'ai  retenu  encore 
ledit  messager,  et  par  lui  je  vous  ferai  savoir  de  nos  nouvelles  et  ce 
que  M.  le  Maréchal  voudra  devenir.  On  lui  fait  retirer  les  ennemis  vers 
lesquels  il  s'était  acheminé  pour  les  appeler  à  un  combat,  mais,  au  lieu 
de  venir,  ils  roulent  vers  Cahors  ;...  de  quoi  vous  aurez  affaire  de  moi, 
et  vous  me  trouverez  toujours  soigneux  de  votre  repos  et  soulagement 
tout  autant  que  je  saurais  désirer,  et,  sur  cette  assurance,  je  prierai 
Dieu  qu'il  vous  laisse.  Messieurs,  en  bonne  santé  et  longue  vie.  Au 
camp  du  Vigan,  ce  7^  août  (1591).  Votre  plus  affectionné  ami  à  vous 
servir. 

(Archives  municipales  de  Bergerac,  boîte  g,  liasse  7,  n°  15.) 
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Réception  des   Députés  aux  Etats  dans   la   grande   salle 
du  château  de  Pau  le  27  septembre  1593. 

Per  mandament  de  Monsenhor  de  La  Force,  loctenent  gênerai  deu 
Rey  senhor  souviran  de  Bearn,  conselher  en  son  conselh  d'Estat  et 
pribat,  cappitaine  de  cinquante  homes  d 'armes  de  las  ordonances  et 
guordes  deu  corps  de  Sa  Majestat,  senhor  de  Monboyer  et  autres 
places,  son  estatz  mandatz  los  senhors  deus  estatz  deu  présent  souviran 
à  se  trobar  en  la  présent  ville  de  Pau  au  vingt  et  sieys  deu  mees  de 
septembre  précisament,  per  y  entender  so  que  sere  propausat,  conclu- 
dir  et  arrestar,  ainsi  que  per  los  senhors  deusditz. Estatz  sere  advisat, 
cum  amplementz  es  contengut  per  lasd.  ietres  de  datte  à  Pau  lo  quinzal 
deud  mees  anneye  présente  mil  V°  nabante  et  très,  signades  per 
lod  senhor  et  contre-signades  de  Saint-Pic,  secrétari  de  Sad.  Majestat. 

Et  advengut  dilmes  (i)  vingt  et  sept  deud  mees  de  septembre 
aud.  an  et  après  disnar  se  assemblantz  en  la  maison  comune  de  lad. 
présent  ville  plusors  deus  Senhors  deusd.  Estatz,  et  tant  de  la  noblesse 
que  deu  segond  estât,  ond  estant,  los  syndixs  deud  pays  seren  estatz 
tremetutz  vers  lod.  senhor  loctenent  général,  qui  ère  au  castet  de 
lad. vile,  per  saber  si  lo  plaguare  losd. senhors  lo  anassen  trobar  per 
entender  sa  voluntat  per  causène  de  lad.  assemblade,  so  que  losd. 
senhors  syndixs  feu  et  reportan  aver  parlât  lod.  Senhor  qui  ère  prest 
per  propausar  et  remonstrar  son  intention  ausd.  Estatz. 

Losqualz  senhors  se  transportan  aud.  Castet,  ond.  lod.  se  pre 
senta  estant  acompanhat  de  plusors  deus  Senhors  deu  conselh  et  autres, 
et  après  aver  invocat  lo  nom  de  Diu,  dixo  desirabe  aver  adbûs  deus 
Senhors  deusd. estatz  de  to  que  lui  pode  far  estât  a  caas  fousse  question 
de  far  la  guerre  contre  los  enemixs  deu  Rey  et  deu  pays,  après  que  la 
trebe  sere  acabade  et  que  la  patz  no  se  fesse. 

Que  lod.  Senhors  desirabe  que  certan  estât  que  per  lo  Rey  ère  estât 
feyt  et  dressât  toccant  son  entretenement  fousse  acquitat,  si  podosse 
joyr  deu  contengut  en  lod.  estât. 

Parelhament  que  losd. Estatz  lo  balhassen  adbiis,  si  ère  requis  et 
necessary  que  lui  retenguosse  lo  nombre  de  gens  d'armes  que  encoeres 
a  eu  lo  présent  pays,  ou  los  congédiasse  et  permetosse  se  retirar  per 
lo  soladgement  deu  présent  pays,  attendeu  la  trebe  feusse  expirade 
ou  prolongade,  ou  que  plagnosse  à  Diu  tremetter  une  patz  pacifique, 
purfiejrtable  et  necessary. 

Aussi  que  losditz  Estate  advisassen  et  entrassen  en  considération 
aus  grandz  frez  et  despenz  en  que  habe  convengut  aud. senhor  entrar 
auparabant  que  estar  vengut  en  lo  présent  pays  ab  las  forces  que  habe 
assemblât  per  effectuar  la  voluntat  deu  Rey  et  mettre  en  asseurance 
et  patz  lo  présent  pays,  à  que  lui  no  se  fousse  nullement  esparnhat, 
mes  aguosse  moustrat  per  efiSeyt  la  bone  affection  et  voluntat  que  a 
au  servicy  deu  Rey  et  conservation  deus  habitantz  deudit  présent 
pays,  sinon  à  causa  Diu  habe  prometut  la  trebe  notory  à  ung  chascun. 

Pregan  dalhors  los  Senhors  deusditz  Estatz  creder  et  thenir,  per 
ferm  et  assegurat,  que  lod.  Senhors  a  fort  bone  affection  et  voluntat  de 
far  tout  so  que  lo  sera  possible  par  l'entretenement  et  solagement 
deudit  présent  pays  et  habitantz  de  quel.  So  que  monstrara  per 
ef&eyt  quant  las  occasions  s'en  presentaran,  senhs  que  y  esparnhy 


(i)  Lundi. 
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res  de  sons  moyens,  mesmes  sa  vite  et  entro  la  dariere  guote  de  son 
sang. 

Losquoalz  Senhors  deusd.  estatz  se  retiran  en  la  maison  comune  de 
lad.  présent  ville  et  deliberan  et  restan  ainsi  que  dejuus. 

(Archives  des  Basses-Pyrénées,  C.  6ç8,  fr.  492-493.) 


La    Force    au    Roi. 

25  juillet  1594- 

Sire, 

Envoyant  M.  de  La  Loubère,  qui  était  gouverneur  de  la  ville  de 
Tarbes  sous  l'autorité  du  marquis  de  Villars,  vers  Votre  Majesté, 
pour  lui  faire  la  reconnaissance  que  doit  un  bon  sujet  et  serviteur, 
j'ai  bien  voulu  lui  témoigner  par  celle-ci  comme,  dès  mon  arrivée  en 
ce  pays,  il  me  manda  que  c'était  sa  résolution  de  remettre  ladite  ville 
sous  votre  obéissance,  où,  peu  de  jours  après,  m'étant  acheminé,  il 
me  reçut  fort  librement,  et  rendit  toute  la  preuve  que  doit  un  bon 
et  fidèle  sujet  ;  d'où  est  provenue  l'entière  réduction  de  votre  comté 
de  Bigorre,  au  grand  soulagement  et  repos  de  votre  pauvre  peuple. 
De  quoi  j'ai  bien  voulu  certifier  Votre  Majesté  comme  ledit  sieur  de 
La  Loubère  désire  qu'il  lui  plaise  lui  accorder  le  gouvernement  de 
ladite  ville.  A  quoi,  pour  la  connaissance  qu'il  m'a  donnée  de  sa  fidélité 
et  affection,  j'ai  bien  voulu  ajouter  ma  très  humble  supplication, 
m'assurant  qu'elle  en  sera  fort  dignement  et  fidèlement  servie,  et 
remettant  à  ce  qu'il  lui  fera  plus  particulièrement  entendre  le  désir 
qu'il  a  de  se  maintenir  en  ce  devoir,  je  supplierai  Dieu,  Sire,  pour  la 
prospérité  de  Votre  Majesté. 
A  Pau,  ce  25e  juillet  (1594). 

Votre  très  humble  et  très  fidèle  sujet  et  serviteur. 

(Bibliothèque  nationale,  Fr.  23194,  f°  134.) 


La  Force  au  connétable  de  Montmorency. 

30    octobre     1598. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  celle  dont  il  vous  a  plu  m'honorer.  Je  vous  supplie  très 
humblement  croire  que  je  réputerai  au  plus  grand  heur  qui  me  sût 
arriver  de  me  voir  propre  en  quelque  chose  pour  satisfaire  au  service 
très  humble  que  je  vous  dois,  et  ne  manquerai  point,  suivant  vos 
commandements,  de  parler  encore  au  Roi  pour  l'affaire  de  M.  de 
Caravelles.  Au  reste.  Monseigneur,  Sa  Majesté  eut  l'autre  nuit  un 
grand  accès  de  fièvre  avec  un  grand  dévoiement,  mais  hier  il  se 
porta  mieux,  et  cette  nuit  a  fort  bien  reposé.  Dieu  merci,  et  est  hors 
de  fièvre  à  ce  matin. 

Vous  ferez,  s'il  vous  plaît  de  départir,  vos  commandements.  Monsei- 
gneur, à  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  A  Mousseau 
(Montceaux),   ce  vendredi  matin  30^  octobre   (1598). 

(Archives  de  Chantilly,  série  4,  t.  XLIV,  /<»  8g.) 
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La  Force  a  Charles-Emmanuel  de  Savoie,  duc  de  Nemours. 

5    janvier    i6oi. 
Monsieur, 

Etant  votre  serviteur  très  humble  comme  je  suis,  j'ai  un  extrême 
déplaisir  de  n'avoir  pu  donner  aux  terres  que  vous  avez  de  deçà, 
les  soulagements  que  j'eusse  désiré.  Mais  vous  avez  pu  savoir, 
Monsieur,  comme,  avant  que  je  ne  fusse  en  cette  armée,  l'on  y  avait 
établi  des  garnisons,  et  qu'il  m'était  malaisé,  à  cause  que  c'est  frontière 
et  qu'il  m'est  toujours  survenu  de  nouvelles  troupes,  que  les  eusse  pu 
délivrer  entièrement.  Néanmoins,  je  n'ai  laissé  de  les  décharger  autant 
qu'il  m'a  été  possible,  et,  pour  aller  de  Dommartin  à  Cauberton  dont 
il  vous  plaît  m'écrire,  je  vous  assure.  Monsieur,  qu'il  n'en  ont  point 
eues  depuis  que  je  suis  ici. 

Et  me  ferez  l'honneur  de  croire,  s'il  vous  plaît,  qu'il  n'y  a  homme 
en  France  qui  désire  vous  rendre  plus  de  respect  que  moi,  qui  me 
tiendrais  heureux  de  vous  pouvoir  témoigner  l'afîection  de  mon  service 
très  humble  et  que  je  suis  sur  tout  autre.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  obéissant  serviteur.  Ce  5^  janvier.  Au  camp  de  Bourg. 

On  lit  au  dos  : 

A  Monsieur,  Monsieur  le  Duc  de  Nemours,  à  Paris. 
(Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  3347,  t°  S^-) 

Le  président  de  Sillery  a  M.  de  Loménie,  secrétaire  d'Etat. 

,  10    juillet    1602. 
Monsieur, 

Vous  entendrez,  par  la  lettre  de  M.  le  Chancelier  (de  Bellièvre) 
ce  que  nous  avons  appris  depuis  votre  partement,  et  n'ai  rien  à 
ajouter,  sinon  que  tout  présentement,  depuis  que  M.  de  Montbazon 
m'a  fait  entendre  les  communications  du  Roi,  sont  venus  vers  moi 
M.  de  Saint-Blancard,  M.  de  Thémines,  MM.  le  Baron  de  Salignac  et 
de  Saint- Angel,  lesquels,  après  avoir  témoigné  leur  peine  et  la  douleur 
extrême  qu'ils  souffrent  de  la  condition  en  laquelle  se  retrouvent 
M.  de  Biron,  et,  à  son  occasion,  tous  ses  parents  et  amis,  ils  s'étaient 
résolus  tous  ensemble  de  s'aller  présenter  au  Roi,  pour  implorer  sa 
miséricorde,  afin  qu'il  lui  plaise  avoir  pitié  de  tant  de  gens  de  bien 
qui  n'ont  manqué  et  ne  manqueront  jamais  au  devoir  duquel  ils  sont 
obligés  à  son  service,  pour  lequel  ils  seraient  rendus  inutiles,  s'il  ne 
plaisait  à  Sa  Majesté  avoir  compassion  d'eux  et  de  leurs  familles.  Car 
autrement,  disaient-ils,  ils  seraient  rendus  participants  à  l'infamie 
de  laquelle  on  veut  charger  M.  de  Biron,  et  leur  semble  qu'ils  n'ose- 
raient plus  se  montrer  devant  le  Roi,  devant  le  monde.  Ils  me  priaient 
donc  de  représenter  au  Roi  ce  que  dessus,  et  obtenir  permission  de 
l'aller  trouver  tous  ensemble,  pour  lui  faire  entendre  ces  raisons  et 
leur  très  humble  requête. 
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J'ai  remontré  à  tous  ensemble  et  à  chacun  à  part  ce  que  j'ai  pensé 
être  de  leur  devoir  et  de  l'intention  du  Roi,  afin  qu'ils  se  gardent 
de  faire  aucune  assemblée,  qu'ils  modèrent  leur  passion  et  se  con- 
tiennent aux  termes  de  la  raison,  leur  faisant  considérer  la  qualité  et 
grandeur  du  crime  autrement  qu'ils  ne  l'avaient  pensé. 

La  conclusion  a  été  qu'il  verraient  demain  matin  M.  le  Chance- 
lier, et  qu'avec  son  bon  avis  ils  supplieraient  le  Roi  de  leur  donner 
audience  pour  exposer  leur  très  humble  prière.  Je  les  ai  derechef 
avertis  de  ne  faire  aucune  assemblée,  et  se  contenter,  par  l'un  ou  deux 
d'entre  eux  seulement,  de  proposer  leur  intention  ;  les  ayant  préparés, 
autant  que  j'ai  pu,  pour  bien  recevoir  la  réponse  qu'ils  peuvent 
attendre  de  Sa  Majesté.  Laquelle,  en  un  tel  fait  qui  concerne  le  salut 
de  sa  personne,  de  son  Etat  et  de  sa  postérité,  n'a  pas  sa  volonté  Ubre 
pour  ordonner  ce  qui  serait  de  son  inclination.  Et  faut  que,  pour 
satisfaire  à  son  devoir,  à  l'intérêt  et  à  l'affection  de  ses  sujets  et  pour 
le  soin  qu'il  doit  au  bien  public,  il  laisse  faire  Messieurs  de  son  Parle- 
ment, auxquels  il  a  remis  la  connaissance  de  ce  fait,  comme  étant  les 
vrais  juges  des  pairs  de  France. 

J'estime  que  c'est  la  réponse  que  le  Roi  leur  pourra  donner,  après 
les  avoir  entendus  bénignement,  et  montré  désirer  l'innocence  du 
prisonnier,  en  la  faute  duquel  comme  Sa  Majesté  s'assure  qu'ils  n'ont 
point  participé,  ils  se  doivent  aussi  promettre  d'être  bien  traités  et 
favorisés  de  Sa  Majesté,  comme  par  le  passé. 

Vous  serez  encore  averti  le  jour  de  demain  de  ce  que  je  pourrai 
entendre  davantage.  Mais  s'il  plaisait  au  Roi  de  s'approcher  demain 
du  Bois  de  Vincennes,  il  serait  plus  souvent  et  plus  commodément 
averti  de  ce  qui  se  passe,  pour,  sur  le  tout,  commander  sa  volonté. 

Je  suis  et  je  serai  toujours.  Monsieur,  votre  très  humble  et  plus 
affectionné  serviteur.  A  Paris,  ce  mercredi  lo^  juillet,  à  dix  heures 
du  soir,  1602. 

(Bibliothèque  nationale,  fr.  15894,  f°  527.) 


M.  DE  Bellièvre,  chancelier  de  France,  au  Roi. 

II  juillet  1602 
Sire, 

J'ai  su  par  la  lettre  de  Votre  Majesté  quelle  est  son  intention  sur 
ce  que  j'ai  écrit  au  sieur  de  Loménie  de  ce  qui  se  présente  au 
procès  de  M.  le  Maréchal  de  Biron.  Un  peu  auparavant,  MM.  de  La 
Force,  de  Salignac,  le  baron  de  Saint-Blancard  et  le  sieur  de  Saint- 
Angel  m'étaient  venus  voir,  qui  m'ont  prié  fort  instamment  de  les 
vouloir  présenter  à  Votre  Majesté,  lorsqu'ils  se  jetteront  à  ses  pieds, 
pour  la  supplier  de  vouloir  pardonner  à  M.  lé  Maréchal  de  Biron. 
Etant  en  si  petit  nombre  et  des  plus  proches,  je  n'estime  pas  que  ce 
soit  contre  le  bien  de  votre  service  d'écouter  leur  prière.  Encore  qu'un 
homme  soit  prévenu  du  crime  de  lèse-majesté,  les  Rois  n'ont  pas  imputé 
à  faute  à  ses  parents  la  prière  qu'ils  font  pour  l'accusé.  L'accusé 
peut  être  déclaré  innocent,  et  ce  serait  inhumanité  aux  parents  dé 
l'abandonner.  Si  Votre  Majesté  le  trouve  bon,  je  me  trouverai  près 
d'elle,  lorsqu'il  lui  plaira  de  les  admettre  à  faire  ladite  requête  ;  et 
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l'avis  que  en  telle  chose  je  puis  prendre,  c'est  de  supplier  Votre  Majesté, 
les  consolant  avec  son  humanité  accoutumée,  de  leur  dire  que, 
ayant  remis  le  jugement  du  procès  dudit  sieur  maréchal  à  sa  Cour 
de  Parlement,  elle  lui  commandera  de  n'omettre  rien,  en  jugeant  le 
procès  d'une  personne  qui  a  bien  servi  sa  Couronne,  de  ce  qui  peut 
servir  à  la  conservation  de  son  innocence. 

Sire,  les  commissaires  ont  vaqué  cette  journée  aux  interrogatoires 
dudit  sieur  maréchal,  et,  m'étant  venu  voir  ce  soir  M.  le  Procureur 
général,  il  m'a  dit  qu'il  estime  que  l'on  pourra  demain,  selon  les  ordres 
de  la  justice,  vaquer  à  la  confrontation  dudit  sieur  maréchal  avec  M.  de 
La  Fin.  Ce  pourra  être  pour  l'après-dîner.  Sur  quoi,  il  plaira  à  Votre 
Majesté  de  me  commander  son  intention.  J'ai  mandé  ledit  sieur  de  La 
Fin  et  le  vidame  de  Chartres  (Philippe  de  La  Fin,  son  neveu),  et  pour 
leur  faire  entendre  le  soin  qu'il  plaît  à  Votre  Majesté  avoir  de  leur 
conservation.  Et  aussi  pour  ce  que  j'avais  entendu  que  ledit  sieur 
de  La  Fin  principalement  montrait  être  en  désespoir  pour  les  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  qu'il  a  perdu  votre  bonne  grâce,  m'assurant  qu'il 
a  été  ici  dit  en  grande  compagnie  que  Votre  Majesté  s'est  déclarée 
de  le  tenir  pour  un  sorcier,  et  que,  cette  affaire  achevée,  elle  ne  lui 
permettrait  pas  d'être  un  quart  d'heure  en  son  cabinet. 

Avec  les  autres  affaires  qui  me  travaillent,  celle-ci  me  charge  l'esprit. 
Votre  Majesté  s'est  voulu  décharger  sur  moi  de  la  principale  conduite 
en  cette  affaire.  J'y  ai  fait  ce  que  peut  un  homme  de  ma  capacité. 
Grâces  à  Dieu,  on  ne  saurait  imputer  que  j'y  aie  défailh  d'affection 
et  de  fidélité.  Mais  ce  désespoir  où  je  vois  ledit  sieur  de  La  Fin  me 
fait  craindre  que  je  ne  puisse  pas  avoir  de  lui  tout  l'éclaircissement 
que  votre  Majesté  s'en  est  pu  promettre.  Il  parle  avec  toute  humilité 
et  soumission  ;  mais  il  m'a  déclaré  que,  voyant  que  Votre  Majesté 
l'a  en  mauvaise  opinion,  les  menaces  qui  lui  sont  faites  et  les  avis  qui 
lui  sont  donnés  par  aucuns  auxquels  il  ne  peut  qu'il  n'ajoute  foi, 
outre  que  la  chose  parle  assez  d'elle-même,  que  soit  les  parents  dudit 
sieur  maréchal,  soit  les  autres  qui  craignent  qu'il  ne  découvre  quelque 
chose  de  leurs  déportements,  qu'il  ne  peut  dorénavant  vivre  qu'avec 
un  continuel  danger.  Que  cela  le  fait  résoudre  de  supplier  humblement 
Votre  Majesté  de  lui  permettre  que,  avec  sa  bonne  grâce,  il  se  puisse 
retirer  en  lieu  où  il  estimera  pouvoir  trouver  sûreté.  Que,  pour  regard 
de  ce  qu'il  a  déposé  contre  ledit  sieur  maréchal  de  Biron,  il  est  prêt 
de  soutenir  la  confrontation,  et  achever  ce  service,  comme  doit  votre 
fidèle  sujet.  Cela  fait  qu'il  ne  peut  plus  soutenir  la  malveillance  de 
ses  ennemis,  étant,  comme  il  estime  d'être,  du  tout  abandonné  de  la 
protection  de  Votre  Majesté. 

M.  de  Sillery  et  moi  avons  fait  tout  ce  qui  nous  a  été  possible  pour 
le  consoler  et  le  remettre,  mais  il  semblait  que  nous  parlions  à  un 
homme  mort,  et  n'y  avons  rien  pu  gagner.  J'ai  dit  à  M.  le  Vidame  que 
Votre  Majesté  m'a  écrit,  s'il  la  va  voir,  qu'il  sera  le  bienvenu  ;  je  ne 
sais  à  quoi  il  se  résoudra.  J'écris  ce  que  dessus  avec  beaucoup  de  regret, 
mais  l'importance  et  nécessité  de  l'affaire  m'y  contraint.  Si  Votre 
Majesté  venant  ici  lui  fera  cet  honneur  de  parler  à  lui,  la  vue  et  la 
parole  du  maître  peut  beaucoup  sur  le  sujet.  Cependant  M.  de  Sillery 
et  moi  ferons  tout  effort  pour  le  remettre.  Une  partie  des  témoins 
que  nous  voulions  faire  ouïr,  ce  sont  gens  et  le  sieur  de  Ceresac  que 
j'estime  être  arrivés,  mais  il  ne  nous  en  a  point  dit  de  nouvelles. 

Sire,  je  supplie  le  Créateur,  etc. 

(Bibliothèque  nationale,  fr.  15.894,  f°  530.) 
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M.     DE     ViLLEROY,     SECRÉTAIRE     d'EtAT, 

A  M.  DE  Bellièvre,  chancelier  de  France. 

17  juillet   1602. 
Monseigneur, 

Je  n'ai  pu  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  par  votre 
secrétaire,  parce  que  le  Roi  ne  m'en  a  pas  donné  le  loisir,  ainsi  qu'il 
vous  aura  dit. 

J'ai  lu  votre  lettre  à  Sa  Majesté,  laquelle  a  ouï  ce  matin  les  parents 
de  M.  de  Biron.  M.  de  La  Force  a  porté  la  parole,  qui  a  été  pleine 
d'humilité,  de  révérence  et  de  considération,  et  la  réponse  de  Sa  Majesté 
de  regret,  de  justice,  de  bénignité  et  d'affection  en  leur  endroit.  S'ils 
n'ont  obtenu  ce  qu'ils  désiraient,  ils  ne  s'en  doivent  prendre  qu'au 
crime  commis  par  M.  de  Biron,  qui  sera  jugé  sans  animosité  par  la 
plus  célèbre  et  honorable  compagnie  de  juges  de  la  chrétienté  qui 
aura  grand  regret  de  le  condamner,  je  veux  dire  d'avoir  juste  sujet  de 
le  faire,  comme  a  Sa  Majesté  :  laquelle  serait  à  bon  droit  accusée 
de  cruauté  extrême  et  de  manquement  de  son  devoir  envers  ses 
sujets  et  sa  postérité,  si  elle  empêchait  le  cours  de  la  justice.  Mais, 
quoi  que  en  advienne,  elle  ne  laissera  de  aimer  et  employer  à  son  service 
avec  toute  confiance,  les  parents  dudit  duc,  qui  ne  pouvaient  avoir 
part  à  son  infamie,  puisqu'ils  n'avaient  participé  à  son  délit,  que 
Sa  Majesté  reconnaissait  leur  juste  douleur  et  prenait  en  bonne  part 
l'office  qu'ils  faisaient  pour  leur  parent,  poussés  par  la  considération 
et  chaleur  de  la  proximité.  Mais,  icelui  fait,  ils  devaient  rentrer  en  eux- 
mêmes,  considérer  quelle  était  l'obligation  qu'ils  devaient  à  leur  Roi, 
à  leur  patrie  et  à  leurs  propres  familles,  afin  de  s'abstenir  ci -après 
de  faire  chose  qui  pût  déplaire  à  Sa  Majesté,  diminuer  la  bonne  opi- 
nion qu'elle  avait  de  leur  loyauté  et  affection,  et  préjudicier  à  leur 
honneur.  Qu'en  se  conduisant  comme  ils  devaient  faire,  ils  seraient 
plus  estimés,  chéris  et  favorisés  de  Sa  Majesté  que  jamais,  et  leur 
ferait  paraître  par  le  traitement  qu'elle  leur  ferait  ;  si  elle  a  été  con- 
trainte de  donner  cours  à  la  justice  contre  M.  de  Biron,  qu'elle  veut 
qu'ils  servent  d'exemple  à  la  postérité  de  sa  bonté. 

Ces  propos  ont  été  dits  avec  tant  de  signes  de  déplaisir  et  de  démons- 
trations d'affection,  que  les  auditeurs  en  sont  demeurés  très  satis- 
faits ;  et  certes  le  Roi  s'est  très  bien  comporté,  et  toutefois  je  ne  me 
suis  pas  aperçu  que  les  suppliants  soient  demeurés  contents  entière- 
ment ;  aucuns  d'eux  s'en  sont  laissés  entendre,  avec  plus  d'imprudence 
toutefois,  à  mon  avis,  que  de  malignité.  Au  reste,  le  Roi  dit  que  vous 
ne  devez  vous  mettre  en  peine  pour  ledit  duc  de  votre  procédure, 
puisque  vous  n'avez  rien  fait  qui  ne  soit  juste,  et  que  Sa  Majesté 
en  est  très  contente. 

Monseigneur,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  tienne  en  bonne  santé  et  me 
recommande  bien  humblement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Saint-Maur,  le  17^  juillet  1602.  Votre  bien  humble  serviteur. 

(Bibliothèque  nationale,  fr.  15.896,  f°  324.) 

La  Force  au  Roi. 

19   décembre    1602. 
Sire, 
Je  me  suis  infiniment  réjoui  de  trouver  toute  cette  province  en 
si  bon  état.  J'ai  différé  quelques  jours  après  mon  arrivée  par  deçà 
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à  dépêcher  vers  Votre  Majesté,  afin  de  la  pouvoir  mieux  éclaircir  de 
la  disposition  de  toutes  choses  et  des  volontés  d'un  chacun,  tant  des 
villes  que  des  principaux  de  la  noblesse  faisant  profession  de  la  Reli- 
gion, que  je  puis  témoigner  à  Votre  Majesté  avoir  trouvés  si  fermes 
à  se  maintenir  en  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  lui  doivent,  qu'elle 
doit  avoir  son  esprit  du  tout  à  repos  pour  ce  regard,  comme  M.  le  Maré- 
chal d'Ornano,  auprès  duquel  je  me  suis  rendu  incontinent,  m'a  dit 
avoir  déjà  donné  avis  à  Votre  Majesté.  M'acheminant  vers  lui,  j'ai 
visité  les  villes  de  Sainte-Foy,  Bergerac  et  Montflanquin,  où  il  courait 
une  si  grande  diversité  de  bruits  que  cela  les  tenait  un  peu  alarmés, 
ayant  reçu  très  grand  contentement  des  lettres  de  Votre  Majesté 
et  des  assurances  que  je  leur  ai  données  de  sa  bonne  volonté  et  réso- 
lution au  maintien  et  observation  de  ses  édits. 

J'ai  dépêché  par  toutes  les  autres  villes  et  à  ceux  de  la  noblesse 
que  je  n'ai  encore  eu  moyen  de  voir,  en  ayant  trouvé  bon  nombre  près 
de  Mondit  Sieur  le  Maréchal  d'Omano.  Je  ^m'en  vais  demain  à  Nérac, 
et  prendrai  le  moyen  de  voir  M.  de  Fa  vas. 

Nous  sommes  si  éloignés  ici  de  Castres,  que  ce  que  Votre  Majesté 
peut  apprendre  d'ailleurs  des  déportements  de  M.  de  Bouillon  est,  avec 
plus  de  diUgence  et  de  certitude,  qui  me  retient  de  lui  en  rien  mander. 

Votre  Majesté  me  fera  l'honneur,  s'il  lui  plaît,  de  s'assurer  que  je 
me  rendrai  fort  soigneux  d'ensuivre  tout  ce  qu'elle  m'a  fait  recon- 
naître de  ses  intentions,  et  d'apporter  à  tout  ce  qui  sera  de  son  service 
la  fidélité  que  je  dois. 

S'il  survient  aucune  chose,  je  ne  manquerai  pas  de  l'en  informer 
dihgemment,  et  d'attendre,  par  deçà,  ses  commandements,  suppliant 
Dieu,  Sire,  pour  la  prospérité  et  santé  de  Vôtre-Majesté,  et  qu'il  lui 
doint  très  heureuse  et  longue  vie. 

Votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  sujet  et  serviteur. 
Ce  19®  décembre  1602,  à  Agen. 

(Bibliothèque  nationale,  fr.  23-197,  f°  205.) 

La  Force  au  Roi. 


28  décembre  1602. 


Sire, 


Depuis  le  partement  de  celui  que  j'ai  envoyé  vers  Votre  Majesté, 
j'ai  été  à  Nérac,  et  vu  MM.  de  la  Chambre  mi-partie  ;  auxquels  ayant 
délivré  ses  lettres  et  représenté  ce  dont  il  lui  avait  plu  me  charger, 
ils  ont  voulu  y  faire  réponse,  et  désiré  que,  l'accompagnant  d'une 
des  miennes,  je  certifie  à  Votre  Majesté  la  continuation  de  leur  fidélité 
et  affection  et  du  bon  devoir  qu'ils  veulent  rendre  à  tout  ce  qui  sera 
de  son  service  très  humble.  Les  villes  plus  éloignées,  que  je  n'ai  estimé 
nécessaire  de  voir,  vu  la  tranquillité  de  cette  province,  je  me  suis 
contenté  d'appeler  de  leurs  consuls  pour  les  rendre  capables  des  volon- 
tés de  Votre  Majesté.  Ce  à  quoi  j'ai  satisfait  partout  et  de  même  à 
tous  les  principaux  de  la  noblesse.  M.  de  Vissoye  est  allé  vers  MM.  de 
Fa  vas  et  de  Castelnau,  Votre  Majesté  peut  croire  que  toutes  choses 
sont  disposées  par  deçà,  comme  elle  le  peut  désirer.  Je  ne  doute  point 
qu'elle  ne  soit  dignement  avertie  de  la  route  qu'aura  pris  M.  de  Bouil- 
lon ;  nous  tenons  par  deçà  qu'il  s'est  acheminé  à  Sedan.  Je  veillerai 
soigneusernent  sur  tout  ce  qui  passera,  et  ne  manquerai  de  l'informer 
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diligemment,  s'il  survient  quelque  chose  de  nouveau.  Je  viens  mainte- 
nant de  chez  M.  de  Montespan  ;  sur  ce  qui  est  entre  M.  le  Maréchal 
d'Ornano  et  lui,  il  y  a  encore  quelques  difi&cultés  qui  ne  se  peuvent 
aisément  vaincre. 

J'attends  les  commandements  de  Votre  Majesté,  pour  laquelle  je 
supplie  Dieu  incessamment.  Sire,  qu'il  lui  plaise  augmenter  de  plus 
en  plus  sa  royale  grandeur  en  toutes  sortes  de  prospérités  et  béné- 
dictions. 

Votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  sujet  et  serviteur. 
Ce  28«  décembre  (1602),  à  La  Force. 

(Bibliothèque  tiationale,  fr.  23197,  f°  195.) 


M.  DE  Casaux,  conseiller  au  conseil  de  Pau,  a  La  Force. 

13    novembre    1604. 

Monsieur, 

Vous  verrez,  par  celle  que  je  vous  envoie  avec  celle-ci,  l'état  de 
l'affaire  de  Saint-Estèphe  :  s'il  vient,  comme  il  promet,  je  lui  ferai 
voir  la  vôtre  du  12^  du  présent  et  tâcherai  de  retirer  de  lui  et  de 
sa  compagnie  tout  ce  que  je  pourrai  imaginer  être  utile  soit  à 
l'achèvement  de  cette  pratique,  soit  à  la  découverte  de  leurs  inten- 
tions. J'ai  tant  de  défiance,  traitant  avec  cette  sorte  de  gens  que, 
si  le  sieur  de  Panissault  eût  été  en  lieu  de  commodité,  je  l'eusse  prié 
de  se  rendre  ici  pour  les  voir,  estimant  qu'il  m'eût  fort  aidé  à  décou- 
vrir la  fourbe,  s'il  y  en  a,  et  sinon  à  mettre  tout  en  bon  état,  attendu 
qu'il  a  été  sur  les  lieux.  Si  vous  jugez  qu'il  soit  ainsi  utile,  s'il  vous 
plaisait  lui  en  faire  commandement,  je  crois  qu'il  se  pourrait  trouver 
ici  devant  leur  retour,  lequel  je  pense  pouvoir  empêcher  jusques  à 
tant  que  j'aie  eu  de  vos  nouvelles  et  réponse  de  la  dépêche  que  je 
vous  ferai  aussitôt  qu'ils  seront  venus.  Cependant  ce  me  serait  un 
grand  avantage  si  j'avais  de  vous  quelque  nouvelle  instruction  de  ce 
que  vous  voulez  que  je  négocie  avec  eux,  car,  encore  que  j'aie  v6s 
précédents  mémoires,  néanmoins  je  m'assure  que,  donnant  du  loi- 
sir pour  bien  considérer  toute  cet  affaire  avec  ceux  qui  traitent  les 
autres  de  même  nature  et  de  même  endroit,  il  s'y  pourrait  trouver 
chose  qui  méritera  d'être  curieusement  recherchée.  Que,  si  je  n'ai 
rien  davantage,  je  suivrai  le  premier  ordre  que  vous  m'avez  tenu, 
et  recevrai  bien  soigneusement  leurs  propositions,  lesquelles  j'exami- 
nerai premièrement  à  part  et  puis  avec  eux,  selon  que  je  verrai  le 
devoir  faire  ;  me  voyant  néanmoins  bien  empêché  comment  je  les 
pourrai  retenir  ici  si  longtemps,  s'ils  y  apportent  des  difficultés,  et 
encore  qu'ils  soient  de  bonne  volonté,  quels  moyens  j'aurai  de  les 
tenir  sans  être  seigneur.  Mais,  puisque  le  service  du  Roi  le  requiert 
ainsi,  je  chercherai  les  moyens  plus  propres  dont  je  pourrai  m'aviser. 

Nous  attendons  dans  peu  de  jours  d'être  commandés  ce  que  Sa 
Majesté  voudra  être  fait  de  Piédefort  qui  est  fort  soigneusement  gardé, 
et  n'y  a  rien  paru  de  particulier  si  ce  n'est  force  termes  généraux  de 
M.  d'Incamp,  qui  nous  avertit  tous  les  soirs  d'en  avoir  soin,  que  l'on 
est  après  de  l'empoisonner  et  qu'à  lui-même  on  le  menace  de  divers 
endroits  et  par  chansons  pubhques  que  l'on  fait  de  lui  ;  mais,  quand  il 
est  question  de  s'expliquer,  il  a  fait  des  difficultés.  J'ai  ouï  la  demoiselle 
de  La  Baque  mentionnée  aux  auditions  dont  je  vous  ai  envoyé  la 
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copie.  Elle  concède  seulement  avoir  reçu  de  Piédefort  une  recette  pour 
la  goutte,  qu'elle  a  remise,  et  rien  davantage.  Son  mari  dit  que  vous 
l'avez  ci-devant  employé  par  M.  de  Higueres  pour  avoir  Piédefort,  et 
qu'il  a  servi  de  {illisible),  que  ce  serait  lui  faire  tort  de  rester  aucun 
soupçon  sur  sa  femme  :  aussi  je  ne  vois  point  qu'il  y  ait  de  quoi,  ce 
qui  m'a  gardé  de  vous  envoyer  copie  de  son  audition,  comme  ne  ser- 
vant rien  au  fait.  Je  me  promets  que,  cinq  ou  six  jours  après  celle-ci, 
il  faudra  que  je  vous  donne  avis  de  ce  qui  se  sera  passé  en  l'autre 
affaire,  ce  qui  me  fera  clore  celle-ci,  après  vous  avoir  supplié  très 
humblement  de  croire  qu'en  toutes  mes  actions  je  rechercherai  les 
moyens  de  vous  témoigner  que  je  suis  et  désire  demeurer  à  jamais, 
Monsieur. 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 
A  Pau,  ce  13^  novembre  1604, 

On  lit  au  verso  :  A  Monsieur,  Monsieur  de  La  Force,  gouverneur 
et  lieutenant  général  pour  le  Roi  en  Navarre  et  Béam. 
(Archives  de  V auteur.) 


La  Force  au  Roi. 

Septembre  1605. 

Sire, 

Le  voyage  que  le  sieur  de  Sireuil  a  fait  vers  moi  sur  le  sujet 
dont  j'ai  donné  avis  à  Votre  Majesté,  a  amené  beaucoup  de  contesta- 
tions entre  les  principaux  de  leur  cabale.  Comme  ils  sont  plusieurs, 
les  opinions  étaient  diverses,  et  ce  qu'ils  avaient  résolu  le  soir  était 
renversé  le  lendemain.  Sur  ces  incertitudes  est  arrivé  parmi  eux  le 
sieur  de  Lygongnac,  que  je  ne  connais  point,  qui  leur  a  apporté  des 
nouvelles,  qui  les  a  du  tout  changés  et  à  bon  escient  relevé  les  courages. 
Il  est  allé  de  maison  en  maison  visiter  tous  leurs  partisans,  les  repais- 
sant de  grandes  promesses  et  que  leurs  affaires  étaient  au  meilleur 
état  qu'ils  pouvaient  souhaiter,  qu'ils  verraient  bientôt  une  grande 
armée  en  leur  faveur.  L'on  m'a  assuré  d'ailleurs  qu'il  a  couru  par 
tout  le  pays  des  billets  du  sieur  de  Reygnac  de  pareille  substance. 
Ledit  sieur  de  Sireuil  m'écrit  qu'il  n'en  espère  rien  de  bien  ;  que,  la 
fièvre  l'ayant  pris,  il  n'a  pu  me  revenir  trouver,  mais  je  crois  que  c'est 
de  déplaisir,  ainsi  qu'il  me  le  fait  paraître.  Ils  sont  à  présent  tous 
les  jours  à  cheval  en  petites  troupes,  avec  armes,  toutefois  bien  empê- 
chés de  rien  exécuter,  car  toutes  les  villes  se  tiennent  fort  sur  leurs 
gardes.  Je  me  crains  que  le  relâche  que  l'on  leur  a  donné  les  a  rassurés, 
et  estime  qu'il  importe,  pour  le  bien  du  service  de  Votre  Majesté, 
qu'elle  pourvoie  de  bonne  heure  à  des  remèdes  qu'elle  jugera  conve- 
nables. Je  ne  doute  pas  qu'il  y  en  ait  d'entre  eux  qui  viendront  encore 
à  moi,  mais  j'estime  que  je  dois  les  renvoyer  avec  mépris,  leur  faisant 
à  bon  escient  appréhender  leur  malheur,  afin  que  cela  puisse  servir 
envers  les  autres,  et  ne  lairrai  pourtant  de  ménager  le  tout  avec  dis- 
crétion et  de  travailler  toujours  à  ce  que  je  jugerai  utile  au  bien  de 
son  service. 

J'ai  ci-devant  donné  avis  à  Votre  Majesté  qu'un  certain  Espagnol 
était  venu  en  Béarn,  pour  y  faire  de  mauvaises  pratiques,  et  que 
j 'étais  après  de  ménager  cela  pour  en  retirer  tous  les  avantages  qui 
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se  pourraient  ;  mais,  voyant  qu'il  avait  manqué  de  venir  au  temps 
de  sa  promesse,  et  la  crainte  que  j'ai  eue  qu'en  mon  absence  cet 
affaire  ne  se  pût  bien  conduire,  ou  que  possible  il  eût  pu  pratiquer 
quelque  chose  de  mal,  j 'en  donnai  avis  au  sieur  de  Casaux,  conseiller, 
afin  d'y  avoir  l'œil.  Lequel,  ayant  craint  plus  de  mal  par  ces  pratiques 
qu'il  n'eût  su  revenir  de  bien  par  la  tolérance  de  ces  menées,  pour 
jouer  au  plus  sûr,  s'est  porté  à  le  faire  saisir  ;  de  quoi  j'ai  bien  voulu 
avertir  Votre  Majesté.  Son  adresse  était  au  capitaine  Incamp  qui 
soudain  m'en  donna  avis.  Elle  pourra  voir,  par  l'audition  que  le  sieur 
de  Casaux  a  tirée  de  lui,  quels  étaient  les  commencements  de  ces 
menées,  et,  par  celle  de  MM.  du  Conseil,  comme  ils  allaient  informer 
contre  ledit  Espagnol  pour  soudain  m'envoyer  la  procédure,  que  je  ne 
faudra!  incontinent  de  faire  tenir  à  Votre  Majesté. 

J'ai  dressé  aussi  un  petit  discours  des  particularités  que  j'aj  pu 
recueillir  par  deux  diverses  voies  sur  ce  qui  s'est  passé  en  la  mort 
de  Saint-Estève.  Sans  doute  sa  perte  est  pro venue  de  l'Anglais  qui 
l'a  trahi,  mais  j'espère,  s'il  repasse  deçà  les  montagnes,  que  je  ne 
le  faudrai  pas. 

Dans  la  ville  de  Valencia,  a  couru  un  bruit,  tenu  pour  véritable  et 
reçu  avec  beaucoup  de  joie,  que  les  Anglais  s'étaient  saisis  de  Bayonne. 
En  Saragosse,  le  bruit  est  que  le  roi  d'Espagne  y  doit  arriver  au 
commencement  de  ce  mois  de  septembre  et  qu'il  hivernera  à  Pampe- 
lune.  Par  toutes  les  frontières,  ils  ont  ordonné  que  chaque  chef  de 
famille  fût  pourvu  d'armes,  et  se  tinssent  près,  lorsque  l'on  aurait 
besoin  d'eux.  Ils  publient  partout  la  grande  union  et  bonne  intelli- 
gence qu'il  y  a  entre  les  rois  d'Espagne  et  d'Angleterre. 

Dieu  par  sa  grâce  veuille  continuer  de  plus  en  plus.  Sire,  à  Votre 
Majesté  ses  saintes  assistances  avec  augmentation  de  sa.  royale  gran- 
deur et  heureuse  prospérité  et  longue  vie  que  lui  désire  son,  etc.  » 

(Archives  de  V auteur.) 


«  La  Force  au   Roi. 

6  octobre  1605. 

Sire, 

Le  seul  départ  de  Votre  Majesté  et  le  bruit  de  son  acheminement 
par  deçà  a  donné  une  si  grande  épouvante  parmi  tous  ces  faiseurs  de 
menées,  que  la  défaite  en  est  tout  entière.  Ils  n'espèrent  plus  d'autres 
ressources  qu'en  la  miséricorde  de  Votre  Majesté  ou  en  leur  fuite,  pour 
ceux  qui  craignent  s'en  être  rendus  indignes.  Votre  Majesté,  qui 
connaît  la  suite  dangereuse  que  la  tolérance  pourrait  apporter,  avec 
le  temps,  à  une  si  pernicieuse  semence,  y  prend  les  remèdes  que,  par 
son  sage  conseil,  elle  juge  convenables,  étant  du  tout  nécessaire  au 
bien  de  son  service  et  conservation  de  son  Etat  qu'avec  cette  vigueur 
et  soin  extraordinaire  elle  coupe  chemin  à  tous  ces  mauvais  desseins, 
et  ôte  le  courage  à  ceux  auxquels  il  peut  rester  quelque  mauvaise 
volonté  de  plus  entreprendre  à  l'avenir  ni  se  jeter  à  telles 
factions. 

Je  me  suis  rendu  près  de  M.  le  maréchal  d'Ornano  aussitôt  qu'il 
m'a  mandé,  et,  suivant  le  commandement  de  Votre  Majesté,  le  sieur 
de  Lambert  lui  dira  avec  quelle  prompte  résolution  et  dihgence  il 
s'est  porté  pour  exécuter  ses  volontés,  et  ce  qui  en  est  réussi.   Je 
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remettrai  aussi  à  lui  de  représenter  à  Votre  Majesté  ce  qu'il  a  reconnu 
de  son  mécontentement.  Il  se  plaint  de  n'avoir  eu  plus  tôt  ses  com- 
mandements sur  ces  occurrences,  et  que  Votre  Majesté  ne  donne  plus 
de  connaissance  de  l'estime  qu'elle  fait  de  sa  fidélité  et  affection,  afin 
qu'il  ait  moyen  de  la  servir  comme  il  doit  et  désire. 

Sur  ce  que  Votre  Majesté  me  mande  des  Eglises,  elle  peut  croire 
qu'elles  ne  se  sentent  nullement  intéressées  en  ses  poursuites,  la 
pouvant  assurer,  pour  celles  de  deçà,  qu'elles  abhorrent  du  tout  ces 
pernicieuses  pratiques,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  plus  volontaires  entre 
tous  vos  sujets  à  rendre  le  service  qu'ils  doivent  à  Votre  Majesté. 

Mondit  Sieur  le  maréchal  désire  que  je  sois  encore  près  de  lui, 
jusqu'à  ce  que  les  places  que  Votre  Majesté  lui  a  mandées  aient  rendu 
obéissance,  travaillant  toujours  aussi  au  moyen  de  faire  saisir  les 
sieurs  de  La  Chapelle  et  Giversac  ;  pour  Tayac  et  Lygongnac,  ils 
ont  pris  du  côté  d'Espagne. 

J'estime  ne  pouvoir  être  retenu  de  deçà  que  pour  peu  de  jours,  et 
ne  faudrai  bientôt  de  me  rendre  près  de  Votre  Majesté,  Dieu  aidant, 
lequel  je  supplie  continuellement.  Sire,  pour  sa  prospérité  et  santé, 
avec  augmentation  de  sa  royale  grandeur. 

Votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  sujet  et  serviteur. 
Ce  6^  octobre  (1605),  à  Montpazier  (i). 

(Bibliothèque  nationale,  fr.  23.1Ç7,  f°  492.) 


La  Force  a  M.  d'Aerssen, 

AGENT  DES  ÉtATS  DES  PrOVINCES-UnIS. 

Pau,  12  juin  1606. 

Monsieur, 

Je  reçois  à  beaucoup  d'obligation  le  soin  qu'il  vous  a  plu  prendre  de 
me  donner  une  si  particulière  connaissance  de  l'état  des  affaires,  bien 
marri  qu'elles  ne  soient  disposées  en  sorte  qu'en  puissiez  avoir  plus 
de  contentement.  Je  vous  dirai  que  mon  opinion  est  que  n'en  devez 
perdre  espérance,  et  que  j 'ai  plusieurs  fortes  raisons  qui  me  font  croire 
qu'il  est  inévitable  que  les  afiaires  ne  prennent  un  train  qui  vous  sera 
plus  favorable  qu'il  n'a  été  jusques  ici.  C'est  bien  mon  souhait,  et 
vous  supphe  de  croire  que,  si  j'ai  ce  bonheur  d'y  pouvoir  servir,  je  ne 
lairrai  rien  en  arrière  de  tout  ce  que  j'y  pourrai  contribuer  là  où  il 
faut.  Les  occupations  que  me  donne  cette  charge  me  retiennent  encore 
pour  quelques  mois  par  deçà.  Mais  j'espère  vous  revoir  ce  mois  de 
septembre,  cependant  je  vous  supplie  me  faire  cette  faveur  que  j'aie 
quelquefois  de  vos  nouvelles.  Mon  fils  aîné  me  fera  sûrement  tenir 
vos  lettres. 

Et  conservez-moi,  s'il  vous  plaît,  en  vos  bonnes  grâces,  vous  servant 
de  moi  en  tout  ce  qu'il  vous  plaira  comme  de  celui  qui  est  entière- 
ment. Monsieur,  votre  bien  humble  affectionné  serviteur.  12^  juin, 
à  Pau. 

(Bibliothèque  nationale,  fr.  15.579,  f°  32.) 


(i)  Cette  lettre  du  6  octobre   1605  est   déjà  publiées  dans  les  Archives  histo- 
riques de  la  Gironde,  t.  12,  p.  416  avec  la  fausse  date  de  1603. 
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La  Force  au  vice-roi  d'Aragon, 

18   juillet    1608. 

Monsieur, 

Les  habitants  de  la  vallée  d'Aspe  en  cette  souveraineté  de  Béarn 
m'ont  fait  plainte  de  ce  que,  le  12^  de  ce  mois,  ceux  de  la  vallée 
d'Anço,  en  Aragon,  à  main  armée  et  jusques  au  nombre  de  quatre 
cents  hommes  sont  entrés  hostilement  en  cette  terre,  (ont)  empri- 
sonné quatre  hommes  de  ladite  vallée,  saisi  cent  quatre-vingts  têtes 
de  bœufs,  vaches  et  juments,  et  amené  le  tout  en  la  terre  d'Ara- 
gon. De  quoi  je  vous  ai  voulu  donner  avis,  et  vous  prie  de  commander 
et  faire  en  sorte  que  les  hommes  et  le  bétail  soient  incontinent  rendus, 
et  cette  offense  réparée,  ainsi  que  la  chose  le  mérite.  C'est  le  moyen 
d'entretenir  la  paix  et  bonne  intelligence  qui  doit  être  entre  voisins 
et  les  sujets  de  nos  Rois.  Et,  comme  je  me  reconnais  obligé  par  le 
devoir  de  ma  charge  à  ne  point  souffrir  que  ceux  d'Aragon  reçoivent 
aucun  dommage  par  ceux  de  ce  pays,  aussi  le  suis-je  fort  étroitement 
pour  garantir  les  sujets  de  mon  Roi  de  toute  oppression  étrangère. 
J'ai  cru  ce  remède  devoir  être  employé  le  premier  comme  le  plus 
convenable  ;  et,  me  promettant  aussi  que  vous  y  emploierez  l'autorité 
de  votre  charge  et  votre  affection  particulière  au  bien  de  la  paix  entre 
ces  voisins,  comme  je  vous  en  supplie  et  de  m'en  faire  voir  les  effets 
avec  la  promptitude  que  la  qualité  de  l'offense  le  requiert. 

Et,  si,  en  rien  qui  dépende  de  ma  charge  ou  en  mon  particulier, 
il  vous  plaît  vous  servir  de  moi,  j'y  apporterai  toute  l'affection  que 
doit  celui  qui  désire  que  vous  le  croyiez.  Monsieur,  votre  bien  humble 
à  vous  faire  service. 

A  Pau,  ce  18^  juillet  1608. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  336,  f°  3.) 


La  Force  aux  députés  du  royaume  d'Aragon. 

18   juillet    1608. 

Messieurs, 

Vous  avez  toujours  porté  tant  de  soin  et  bonne  volonté  à  ce  que 
la  paix,  le  commerce  et  toute  bonne  intelligence  qui  doit  être 
entre  bons  voisins  se  continuât  entre  le  Royaume  d'Aragon  et 
cette  Souveraineté  de  Béarn,  que  j'ai  cru  que  vous  porterez  avec 
déplaisir  l'invasion  hostile  que  ceux  de  la  vallée  d'Anço  ont  faite  en 
la  terre  de  Béarn,  contre  les  habitants  de  la  vallée  d'Aspe,  le  12^  du 
présent,  ayant  pris,  bien  avant  en  notre  terre,  quatre  prisonniers  et 
cent  quatre-vingts  têtes  de  bœufs  et  juments  qu'ils  ont  menés  en  la 
terre  d'Aragon  où  encore  à  présent  ils  les  détiennent.  De  quoi,  j'ai 
pensé  vous  devoir  donner  avis,  afin  que,  comme  vous  m'avez  toujours 
trouvé  disposé  et  fort  soigneux  de  tenir  la  main  à  ce  que  ceux  d'Ara- 
gon ne  reçussent  aucun  dommage  des  sujets  de  mon  Roi  qui  dépen- 
dent de  ma  charge,  vous  de  votre  côté  vous  emploierez  afin  que 
promptement  une  offense  si  grande  soit  réparée. 
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A  quoi  me  promettant  que  vous  ne  vous  épargnerez  point  et  que 
j'en  retirerai  le  contentement  que  l'affaire  requiert  en  soi,  je  prierai 
Dieu,  Messieurs,  qu'il  vous  continue  ses  bénédictions, 
A  Pau,  ce  i8e  juillet  1608, 

Votre  très  humble  à  vous  faire  service. 
(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuys,  n°  336,  f°\4.) 


La  Force  a  M.  de  Loménie,  secrétaire  d'Etat. 

30  août  1608. 

Monsieur, 

Voyant  approcher  le  temps  de  mon  quartier,  j'ai  un  peu  hâté  mon 
acheminement  par  deçà,  pour  avoir  moyen  de  pourvoir  à  plusieurs 
affaires  particulières,  mêmement  pour  visiter  le  bâtiment  (le  châ- 
teau de  La  Force,  alors  en  construction).  Votre  paquet,  venu  par  le 
voie  de  la  poste,  m'a  été  rendu  ici,  le  25^  de  ce  mois  et,  suivant  ce 
que  me  mandez,  je  vous  envoie  l'information  sur  la  prise  de  bétail 
que  ceux  de  la  vallée  d'Anço  ont  faite  sur  ceux  de  la  vallée  d'Aspe,  et 
la  réponse  que  j'ai  reçue  du  vice-roi  d'Aragon  sur  la  plainte  que  je 
lui  en  faisais,  avec  la  copie  de  nos  lettres,  ensemble  celle  des  députés 
et  la  lettre  que  MM.  du  Conseil  de  Pau  m'en  ont  écrite,  par  laquelle 
vous  voierez  encore  quelques  particularités  qu'ils  ont  recueillies  dti 
porteur.  C'est  ce  que  j'attendais  d'eux,  force  belles  paroles  et  peu 
d'effet  ;  tant  y  a  que  j'ai  bien  jugé  que  j'avais  les  mains  hées,  jusqu'à  ce 
que  j'aurais  les  commandements  du  Roi,  et  qu'ayant  pris  pour  remède 
la  voie  de  douceur,  il  en  fallait  voir  l'issue  ;  que  cela  me  donnerait 
le  temps  d'être  près  de  Sa  Majesté,  pour,  après  être  bien  éclairci  de 
tout  le  cours  qu'aura  pris  cet  affaire,  y  prendre  une  bonne  déhbération. 
Cependant  j'ai  pourvu  que  l'on  sollicitera  l'exécution  de  ce  qu'ils 
promettent,  et  que  nous  aurons  avis  de  tout.  J'ai  assez  appréhendé 
que  l'on  me  pût  blâmer  de  n'en  avoir  usé  autrement,  et  qu'à  ces 
matières  les  écritures  ne  sont  pas  de  grand  fruit  ;  que  le  vrai  remède 
était  de  repousser  l'injure  par  la  force,  qu'il  était  plus  convenable 
à  la  réputation  de  la  charge  que  je  tiens.  Mais  l'affaire  est  si  grande 
en  soi  et  de  si  grande  suite,  de  plus  qu'il  pourrait  être  en  quelque  sorte 
aggravé  par  la  considération  de  la  Religion,  de  laquelle  je  fais  pro- 
fession, que,  cet  affaire  se  pouvant  toujours  reprendre  encore  que 
dilayé,  j'ai  pensé  que  le  plus  sûr  était  d'attendre  les  volontés  de  Sa  Ma- 
jesté, de  peur  que,  les  choses  venant  à  s'échauffer  et  prendre  quelque 
plus  important  progrès,  il  ne  m'en  fût  donné  du  blâme,  même  si  les 
affaires  du  Roi  n'étaient  disposées  à  cela,  sachant  bien  que  toujours 
les  conseils  sont  jugés  par  les  événements. 

J'attendrai  ici  votre  réponse  et  les  commandements  du  Roi,  faisant 
état  de  partir,  s'il  m'est  permis,  pour  aller  à  vous  le  15  ou  20  de  sep- 
tembre. Je  vous  rends  un  million  de  grâces  des  nouvelles  qu'il  vous 
a  plu  me  départir. 

Conservez-moi  en  vos  bonnes  grâces,  je  vous  supplie,  et  me  croyez 
toujours.  Monsieur,  votre  bien  humble  et  affectionné  serviteur. 
Ce  30e  août,  à  Bergerac. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  336,  f°  45.) 
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La  Force  au  vice-roi   d'Aragon. 

Sans  date. 
Monsieur, 

Lorsque  je  partis  de  ce  pays,  je  m'étais  promis  que  vous  comman- 
deriez que  les  habitants  de  la  vallée  d'Aspe  fussent  satisfaits  de 
l'injure  que  ceux  d'Anço  leur  ont  faite,  ayant  couru  leurs  terres  à 
main  armée,  fait  des  prisonniers  et  saisi  un  grand  nombre  de  bétail 
gros,  et  transporté  le  tout  en  la  terre  d'Aragon.  Votre  première  lettre 
me  donnait  cette  assurance  et  promesse  de  faire  incontinent  remettre 
toutes  choses  au  premier  état  et  rendre  les  prisonniers  et  le  bétail  avec 
un  grand  témoignage  de  votre  bonne  volonté  à  la  conservation  de  la 
tranquillité  commune  et  bonne  correspondance  qui  doit  être  en  voisins 
vivant  sous  l'obéissance  de  deux  Rois  étroiteriient  alliés.  Mais,  depuis 
mon  départ,  j'ai  reçu  une  autre  lettre  de  vous,  par  laquelle  vous  me 
faites  connaître  qu'on  vous  a  fait  entendre  que  cette  prise  avait  été 
faite  en  la  terre  d'Aragon,  et  que  ceux  d'Anço  n'avaient  point  couru 
la  terre  de  Béarn  ;  partant,  que  vous  étiez  d'avis  que  les  parties  inté- 
ressées fissent  une  assemblée  sur  les  limites,  pour  vider  ce  différend 
et  autres  qu'ils  pouvaient  avoir  ensemble,  en  conséquence  desquels 
cette  dernière  prise  a  été  faite. 

Mon  absence  de  ce  pays  et  la  longue  misère  de  ces  pauvres  prison- 
niers a  contraint  leurs  parents  de  les  retirer  moyennant  caution,  avec 
ce  qui  a  resté  du  bétail,  y  en  étant  mort  un  grand  nombre  par  les 
mauvais  traitements  qu'on  leur  a  donnés.  Quand  j'ai  été  de  retour, 
et  trouvant  l'affaire  en  autre  état  que  je  n'avais  espéré,  j'ai  pensé 
me  devoir  encore  adresser  à  vous  pour  vous  prier  de  faire  rendre  toutes 
les  obhgations  que  les  particuliers  peuvent  avoir  octroyées  pour  la 
délivrance  de  leurs  prisonniers  et  de  leur  bétail,  faire  tenir  quittes  les 
cautions  qu'ils  ont  données,  et  commander  que  la  valeur  du  bétail 
perdu  soit  payée  et  les  prisonniers  indemnisés  de  leurs  frais  et  dépens. 
Etant  certain  que,  par  la  propre  déclaration  d'un  bon  nombre  de 
témoins  espagnols  que  j'ai  fait  ouïr  sur  les  lieux,  il  est  vérifié  que 
cette  prise  a  été  faite  bien  avant  en  la  terre  de  Béarn.  Cela  fait,  il  sera 
fort  bon,  selon  votre  avis,  que  les  parties  s'assemblent  sur  les  limites 
pour  terminer  leurs  différends,  et  en  cela  y  procéder  selon  qu'il  est 
porté  par  leurs  pariages.  C'est  le  moyen  de  continuer  l'amitié  qu'ils 
ont  eue  ensemble,  et  nourrir  la  paix  entre  ces  deux  provinces.  D'ailleurs 
ma  demande  est  si  juste  et  tellement  conforme  à  vos  premières  lettres 
que  je  me  promets  d'en  voir  incontinent  les  effets. 

Avec  cette  espérance,  je  prierai  Dieu,  etc. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  336,  f°  48.) 

La  Force  au  vice-roi   d'Aragon. 

13  juin   1609. 
Monsieur, 

Je  désire  comme  vous  que  les  différends  qui  sont  entre  les  habi- 
tants de  la  vallée  d'Aspe  et  ceux  de  la  vallée  d'Anço  se  terminent 
promptement  et  à  l'amiable.  Mais,  pour  cet  effet,  il  serait  raison- 
nable, comme  je  vous  ai  mandé  par  mes  précédentes,  que  l'attentat 
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commis  par  ceux  d'Anço,  qui  ont  couru  à  main  armée  dans  cette 
souveraineté,  fait  des  prisonniers  et  emmené  du  bétail,  devant  toutes 
choses  fût  réparé,  et  qu'à  ces  fins  vous  commandiez  de  rendre  les  obli- 
gations et  l'argent  qu'ils  ont  extorqués  des  prisonniers  en  mon  absence, 
faire  aussi  payer  le  bétail  qui  s'est  perdu  par  leur  faute.  Votre  première 
lettre  et  la  justice  de  ma  demande  me  font  espérer  que  vous  l'ordon- 
nerez ainsi.  Si  la  justice  des  montagnes,  que  vous  avez  envoyé  sur  les 
lieux,  prend  cette  voie,  je  commanderai  que  les  députés  d'Aspe  se 
trouvent  aux  lieu  et  jour  accoutumés,  pour  terminer  leurs  différends 
par  les  voies  ordinaires  et  suivant  leurs  pariages,  ce  qui  reviendra 
à  la  commodité  de  tous.  Par  ce  moyen,  le  droit  sera  rendu  à  un  chacun, 
et  je  m'assure  que  l'intention  de  nos  Rois  est  que  ce  respect  et  bon 
devoir  soit  rendu  les  uns  aux  autres,  qui  est  aussi  un  moyen  de 
maintenir  leurs  sujets  en  bonne  paix. 

Et,  sur  ce,  je  prierai  Dieu,  qu'il  vous  tienne.  Monsieur,  en  sa  sainte 
garde. 

A  Pau,  ce '13e  juin  1609. 


La  Force  a  Don  Geronimo  Perez,  justice  des  montagnes. 

13    juin    1609. 

Monsieur, 

Par  la  réponse  que  j'ai  faite  à  celle  que  m'écrit  M.  l'Archevêque 
de  Saragosse,  vice-roi  d'Aragon,  je  lui  fais  reconnaître,  comme  j'ai 
fait  par  toutes  mes  précédentes,  qu'il  est  raisonnable  qu'avant  toutes 
choses,  l'injure  que  ceux  de  la  vallée  d'Anço  ont  faite  aux  habi- 
tants de  la  vallée  d'Aspe  qui  ont  couru  leur  terre  à  main  armée, 
soit  réparée,  faisant  rendre  à  ces  fins  les  obligations  auxquelles  ils  les 
ont  contraints  et  tenir  les  cautions  pour  acquittées,  et  faire  payer  le 
bétail  perdu  avec  les  dommages  et  intérêts  que  lesdits  prisonniers 
ont  soufferts. 

J'espère  qu'il  aura  trouvé  mes  demandes  si  pleines  de  justice  et 
tellement  conformes  à  ses  premières  lettres,  qu'il  vous  aura  envoyé 
sur  les  lieux  pour  l'exécution,  et,  aussitôt  que  j'en  aurai  vu  les  effets, 
je  commanderai  que  ceux  d'Aspe  envoient  leurs  députés  aux  lieu  et 
jour  accoutumés,  pour  vider  leurs  différends  et  rendre  le  droit  à  qui 
il  appartiendra  au  contenu  de  leurs  pariages,  et  tiendrai  la  main  qu'ils 
se  gouvernent  en  telle  sorte  que  leurs  voisins  n'aient  aucun  juste  sujet 
de  se  plaindre  d'eux. 

Et  je  prierai  Dieu,  Monsieur,  qu'il  vous  continue  ses  saintes  grâces. 
A  Pau,  ce  13^  juin  1609. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  336,  f°  36.) 


La  Force  a  M.  de  Loménie,  secrétaire  d'Etat. 

13  août  1609. 
Monsieur, 

Le  lendemain  de  nos  représailles  qui  était  le  23^  du  passé,  je  vous 
dépêchai  soudain,  et  faisais  état,  quinze  jours  après,  avoir  de  vos  nou- 
velles, afin  d'être  résolu  de  ce  que  Sa  Majesté  aurait  à  me  commander. 
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Il  y  a  vingt-deux  jours  de  ma  dépêche  sans  encore  avoir  réponse. 
Je  vous  en  ai  fait  encore  trois  depuis.  Que  je  ne  sois  blâmé,  s'il  vous 
plaît,  de  ces  importunités.  A  la  vérité,  étant  question  de  matières 
de  telle  importance,  j'aime  mieux  être  accusé  d'importunité  que  de 
négligence  ;  d'ailleurs,  afin  de  ne  faire  point  de  faute  au  service  du  Roi, 
je  désirerais  sur  toutes  occurrences,  être  informé  des  volontés  de 
Sa  Majesté.  Vous  voirez.  Monsieur,  le  sujet  de  cette  dépêche  ;  je  vous 
supplie  que  j'en  aie  réponse  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  car  ceux  de  la 
vallée  d'Aspe  ne  veulent  point  ouïr  parler  d'aucune  condition  d'accord, 
si  le  vice-roi  d'Aragon  n'y  intervient,  et  je  me  trouverai  empêché 
à  gagner  tout  le  temps  qu'il  me  faut  pour  attendre  la  volonté  du 
Roi.  Je  vous  supplie  la  hâter,  car  aussi  les  gens  de  guerre  que 
j'ai  sur  pied  dépendent  beaucoup  ;  il  est  certain  qu'en  Aragon  et  en 
la  haute  Navarre  continuent  toujours  à  assembler  gens  de  guerre, 
et  charrier  quantité  d'armes  aux  frontières,  et  font  courir  le  bruit  que  le 
connétable  de  Castille  s'en  vient  avec  une  grande  armée  en  Navarre, 
où  ils  disent  qu'ils  savent  bien  que  l'on  les  vient  attaquer. 

C'est  ce  que  vous  aurez  de  moi  pour  astheure,  vous  baisant  hum- 
blement les  mains,  et  suis.  Monsieur,  votre  bien  humble  et  plus  affec- 
tionné serviteur. 

P.  S.  —  Il  faut  que  je  vous  die  et  sans  vanité  que  l'effroi  et  le  désor- 
dre a  été  si  grand  en  Aragon  que,  si  j'en  eusse  eu  le  commandement, 
je  crois  qu'avec  moins  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes  j'eusse  fait 
crier  partout  :  Vive  le  Roi  de  France  ! 

Votre  bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur.  Ce  13^  août,  à 
Oloron. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  338,  i°  58.) 

La    Force    au    Roi. 

20  septembre  1609. 
Sire, 

Sans  les  occasions  qui  sont  survenues  de  deçà,  mon  fils  n'eût 
manqué  de  se  rendre  plus  tôt  près  de  Votre  Majesté,  et,  incontinent 
que  j'ai  vu  les  affaires  disposées  à  un  accord,  je  l'ai  dépêché  avec 
charge  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé, 
et  lui  donner  connaissance  comme  ces  différends  ont  été  terminés 
par  les  députés  d'Oloron  et  de  Jacque  (Jacca),  et  les  articles  signés 
de  part  et  d'autre.  Ceux  d'Anço  confessent  la  prise  des  hommes  et 
du  bétail,  faite  par  eux  l'année  passée,  injuste  et  sans  fondement, 
et  comme  telles  rendent  les  obligations  qu'ils  avaient  extorquées  des 
prisonniers,  remboursent  les  sommes  qu'ils  avaient  prises  d'eux  sous 
prétexte  de  leur  dépense,  payent  la  valeur  du  bétail  perdu  et  finale- 
ment accordent  que  la  Cuarde  est  terroir  de  Béarn,  d'autant  qu'ils 
confessent  que  le  sommet  de  ladite  montagne  est  la  limite  de  Béarn 
et  d'Aragon.  Et,  d'autant  qu'à  la  prise  et  depuis  icelle,  il  est  mort  ou 
s'est  perdu  quelque  quantité  de  leur  bétail,  ils  sont  obligés  de  le  rece- 
voir en  l'état  qu'il  se  trouvera,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  aucune 
réparation  de  dommage  ni  contre  la  vallée  d'Aspe,  ni  les  particuliers. 
Tous  ces  articles  étant  accordés,  les  habitants  d'Aspe  ont  requis  que, 
devant  venir  à  l'exécution  et  restitution  du  bétail  d'Anço,  le  vice- 
roi  d'Aragon  le  ratifiât,  offrant  d'en  requérir  aussi  ma  ratification, 
ainsi  que  Votre  Majesté  me  l'a  commandé,  ce  que  lesdits  députés 
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de  Jacque  ont  fait  semblant  de  porter  avec  impatience,  et  essayé  de 
se  délivrer  de  cette  charge,  jusques  à  me  demander  congé  ;  lequel  je  n'ai 
point  fait  difficulté  de  leur  accorder,  puisque  Votre  Majesté  m'avait 
fait  l'honneur  de  m'informer  de  ses  volontés.  Mais  à  la  fin  ils  se  sont 
ravisés,  et  ont  promis  fournir  ladite  ratification  devant  la  délivrance 
de  leur  bétail,  et  avec  cette  absolution,  partirent  d'Oloron.  Le  peu  de 
franchise  que  j'ai  trouvé  en  leurs  actions,  et  l'incertitude  en  quoi  je 
suis  s'ils  la  rapporteront,  m'a  convié  d'ordonner  à  ceux  d'Aspe  de 
protester  contre  eux  que,  s'ils  manquent  dans  le  terme  de  quinze 
jours  arrêté  entre  eux,  et  de  satisfaire  aux  accords  susdits,  ils  feront 
vendre  leur  bétail  pour  se  dédommager  ;  ce  que  toutefois  je  ne  ferai 
point  exécuter  que  premièrement  je  n'en  reçoive  les  commandements 
de  Votre  Majesté  pour  les  suivre,  lesquels  je  la  supplie  très  humble- 
ment de  me  faire  avoir  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  afin  que,  s'ils  ren- 
voient ladite  ratification,  je  sache  comme  j'y  dois  procéder  ;  car  la 
saison  qui  s'avance  à  l'hiver  fait  que  par  nécessité  il  faut  pourvoir 
à  ce  menu  bétail,  qui  se  perdra  tout  aux  premiers  froids  à  cause  de  la 
diversité  de  l'air  et  du  terroir.  S'ils  portent  la  ratification,  je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  nécessaire  après  cela  de  continuer  les  petites  garnisons 
que  je  tiens  sur  les  passages.  Mais,  s'il  advient  autrement,  il  est 
vraisemblable  qu'ils  ont  volonté  de  se  venger,  ce  qu'ils  feraient 
facilement,  si  les  garnisons  étaient  ôtées,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les 
neiges  aient  couvert  les  montagnes  ;  car  alors,  avec  bien  petite  garde 
sur  deux  ou  trois  passages,  on  pourra  être  en  sûreté. 

J'en  userai  ainsi  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté  en  ordonner,  laquelle 
je  supplie  aussi  me  commander  ses  volontés  sur  le  service  que  je  lui 
dois  rendre  en  ma  charge  près  sa  personne,  et  si  elle  aura  agréable 
que,  les  affaires  de  deçà  étant  résolues,  je  l'aille  trouver,  ou  si  Votre 
Majesté  juge  que  mon  service  lui  soit  plus  utile  par  deçà.  Je  crois,  pour 
le  Béarn,  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  ;  pour  la  Navarre,  j'ai  informé 
Votre  Majesté  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  Ils  menacent  toujours  de 
raser  les  granges  et  bordes  que  ceux  de  Baigorry  ont  en  cette  monta- 
gne d'Aldude  qui  est  en  contestation.  Mon  désir  serait  qu'il  ne  s'y 
altérât  rien  que  je  n'eusse  eu  l'honneur  de  voir  Votre  Majesté,  pour 
lui  faire  entendre  l'état  du  pays,  et  être  mieux  résolu  de  ses  volontés. 

Don  Juan  de  Cardone,  vice-roi  de  la  haute  Navarre,  mourut  le  lo^  du 
présent  ;  j'ai  appris  qu'un  des  Idiaquez,  qui  est  désigné  successeur  en 
cette  charge,  n'est  encore  de  retour  d'Italie.  On  dit  que  le  roi  d'Espagne 
y  envoie  par  commission  un  nommé  Ponce  de  Léon,  attendant  l'arrivée 
dudit  Idiaquez. 

Je  prie  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  plaise  continuer  ses  bénédictions  à  Votfre 
Majesté  avec  très  heureuse  et  longue  vie.  Votre  très  humble,  très 
obéissant  et  très  fidèle  sujet  et  serviteur,  etc. 
Ce  20^  septembre,  à  Pau. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  336,  f°  5q.) 


Le  Roi  a  La  Force. 


i^r  octobre  1609. 


Monsieur  de  La  Force, 

Celle-ci  est  la  réponse  à  la  vôtre  du  20^  du  passé,  laquelle,  depuis 

trois  jours,   j'ai  reçue  par   les  mains   de  votre   fils,    par  lequel  j'ai 

été  bien  aise   d'apprendre  de  vos  nouvelles,  et  ce  qui  s'est  passé 

entre  les  députés  de   Jacque  et  d'Oloron,   suivant  le  commande- 
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ment  que  vous  en  aviez  reçu  de  moi,  ayant  eu  agréable  le  séjour 
que  votredit  fils  a  fait  par  delà  et  sans  aucun  dommage  de  moi 
et  de  sa  charge,  puisque  le  tout  a  été  pour  mon  service,  à  quoi  je 
veux  croire  que  sans  cela  il  n'eût  manqué.  Je  trouve  fort  bon  tout 
ce  qui  a  été  fait  entre  les  députés  de  Jacque  et  d'Oloron,  et  la  forme 
que  vous  y  avez  tenue  en  tout  et  partout,  comme  aussi  ce  que  vous  leur 
aviez  fait  savoir  de  la  vente  de  leur  bétail,  au  cas  qu'ils  manquent  de 
fournir  la  ratification  du  vice-roi  d'Aragon  dans  les  quinze  jours 
qu'ils  ont  promis.  Toutefois,  advenant  qu'ils  y  manquassent  (ce  que  je 
ne  me  puis  persuader  vu  les  termes  où  ils  en  sont  venus),  avant  que  de 
faire  procéder  à  la  vente  dudit  bétail,  vous  le  leur  ferez  savoir,  et  leur 
donnerez  encore  quelques  jours  de  terme,  lesquels  expirés,  vous  ferez 
procéder  à  ladite  vente  en  public,  toutes  les  formalités  gardées  et 
observées,  et  ferez  mettre  l'argent  qui  en  proviendra  entre  les  mains 
de  personnes  reconnues  et  solvables,  pour  le  rendre  à  qui  par  nous  il 
sera  avisé.  Que,  s'ils  fournissent  ladite  ratification,  vous  leur  ferez 
fournir  la  mienne  et  rendre  leurdit  bétail  selon  qu'il  a  été  accordé 
entre  lesdits  députés  ;  et,  cela  fait,  ôterez  les  garnisons  des  lieux  où 
vous  les  avez  mises,  et  me  viendrez  trouver,  pour  me  servir  en  la 
charge  que  vous  avez  près  de  moi,  et  serai  bien  aise  de  vous  voir. 
Mais,  s'ils  laissent  vendre  leur  bétail,  c'est  signe  qu'ils  se  veulent 
venger  ;  c'est  pourquoi  vous  ne  bougerez  pas  du  pays,  de  peur  que, 
durant  votre  absence,  il  n'y  arrivât  quelque  chose  au  préjudice  de 
mon  service,  laissant  les  garnisons  aux  lieux  où  vous  les  avez  mises, 
jusqu'à  ce  que,  les  neiges  tombées,  vous  les  puissiez  ôter,  et  en  laisser 
seulement  aux  lieux  que  vous  jugerez  y  en  devoir  avoir  pour  les  empê- 
cher de  vous  faire  du  mal. 

Quant  à  la  basse  Navarre,  je  vous  ai,  par  ma  dernière,  fait  ample- 
ment entendre  ce  qui  est  de  ma  volonté  et  intention,  à  laquelle  je  ne 
veux  rien  changer,  et  vous  envoie  autant  de  la  dépêche,  afin  que,  si 
vous  ne  l'aviez  reçue  lorsque  celle-ci  vous  sera  rendue,  vous  voyiez 
ce  que  je  vous  mandais,  pour  vous  y  conformer. 

Don  Alonse  Idiaquez,  qui  doit  succéder  à  Don  Juan  de  Cardone  en 
la  charge  de  vice-roi  d'Aragon,  a  été  autrefois  notre  prisonnier  en  la 
Franche-Comté.  Je  veux  crère  que,  lorsqu'il  sera  en  ladite  charge, 
il  se  gouvernera  de  façon  qu'il  ne  fera  rien  qui  puisse  altérer  la  paix 
publique  ;  et,  en  attendant  qu'il  y  arrive.  Ponce  de  Léon  sera  bien 
aise  de  laisser  les  affaires  en  l'état  qu'il  les  trouvera,  sans  y  rien  altérer. 

Nous  sommes  ici  depuis  douze  jours,  ma  femme,  mon  fils  et  moi, 
où  nous  prenons  force  plaisir,  car  il  y  fait  le  plus  beau  du  monde,  et  le 
temps  favorise  même  le  nonce  qui  y  pourra  être  jusques  à  la  fin  de 
celui-ci  que  nous  serons  pour  nous  en  retourner  à  Paris,  où  ma  femme 
fera  ses  couches. 

Et  sur  ce  je  prierai  Dieu  qu'il  vous  ait.  Monsieur  de  La  Force,  etc. 
Du  premier  de  octobre  1609,  à  Fontainebleau. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n"  336,  f°  62.) 


La   Force  au   Roi. 

5  octobre  1609. 
Sire, 
En  même  temps  que  j'ai  reçu  la  lettre  du  14^  septembre  que  Votre 
Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  la  ratification  du  vice-roi 
d'Aragon  sur  les  accords  d'Aspe  et  d'Anço  m'a  été  portée.  J'ai  fait 
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soudain  expédier  la  mienne,  ainsi  que  les  députés  de  Jacque  l'ont 
requis,  et  fait  assigner  jour  au  7^  du  présent,  pour  procéder  d'une 
part  et  d'autre  à  l'exécution  des  choses  convenues,  en  quoi  je  n'estime 
pas  qu'il  se  trouve  de  difi&culté,  puisque  j'ai  les  volontés  de  Votre 
Majesté,  selon  lesquelles  tout  a  été  conduit  jusques  ici,  et  le  sera 
encore  à  l'avenir  avec  l'assistance  de  Dieu.  Les  Espagnols  se  sont  rendus 
plus  faciles  que,  par  leurs  discours,  ils  n'avaient  voulu  donner  sujet 
de  l'espérer  ;  et  en  tout  ont  reçu  la  loi  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  me 
prescrire  :  non  que  ce  soit  été  de  bon  gré,  comme  ils  nous  font  juger 
par  toutes  leurs  actions,  même  en  ce  que,  depuis  nos  représailles, 
ni  en  cette  ratification,  je  n'ai  reçu  aucune  lettre  dudit  vice-roi,  et  ne 
doute  point  que,  si  leurs  affaires  y  étaient  disposées,  ils  n'en  eussent 
usé  autrement,  comme  Votre  Majesté  pourra  juger  elle-même,  par 
l'extrait  des  articles  accordés  et  copie  desdites  ratifications  que 
j'envoie  avec  celle-ci. 

Cette  exécution  faite,  et  les  décharges  données  d'une  et  d'autre 
part,  je  congédierai  les  soldats  que  j'ai  tenus  jusques  à  présent  sur  les 
frontières,  sauf  qu'à  un  passage  fort  avantageux,  appelé  Pêne  Desquit, 
où  je  laisserai  seulement  dix  ou  douze  hommes,  attendant  que  le 
temps  nous  fasse  connaître  plus  clairement  quelle  est  la  disposition 
des  Espagnols,  que  je  tiens  néanmoins  beaucoup  plus  portés  à  nous 
craindre  qu'à  entreprendre  de  nous  faire  du  mal. 

J'attends  les  volontés  de  Votre  Majesté  pour  jle  service  de  ma 
charge  que  je  lui  dois  rendre  près  de  sa  personne,  estimant  que  l'aller 
ou  le  demeurer  doit  dépendre  de  ses  commandements,  comme  feront  à 
jamais  toutes  les  actions.  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très  humble,  très 
obéissant  et  très  fidèle  sujet  et  serviteur. 
Ce  5®  octobre,  à  Pau, 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  Dupuy,  n°  336,  f°  ç8.) 


CoNCiNi  A  La   Force. 

24J  juin  1610. 

Monsieur, 

Sachant  le  contentement  que  la  Reine  avait  eu  du  bon  ordre  que 
vous  avez  mis  aux  affaires  de  votre  gouvernement,  et  l'affection 
qu'elle  vous  porte  tant  pour  ce  signalé  service  que  pour  vos  particu- 
liers mérites,  qui  avaient  obligé  le  feu  Roi  à  vous  estimer  et  chérir, 
j'ai  pensé  que  le  témoignage  que  je  lui  pouvais  rendre  de  vous  selon 
la  recommandation  qu'il  vous  a  plu  m'en  faire  par  vos  lettres,  n'aug- 
menterait en  rien  cette  bonne  volonté  qu'elle  vous  a.  Néanmoins  afin 
de  ne  point  manquer  au  service  que  vous  désirez  de  moi,  j'ai  rendu 
ce  témoignage,  duquel  je  n'ai  rapporté  qu'une  confirmation  de  ce 
que  je  m'étais  persuadé  avoir  été  acquis  par  vos  mérites.  Donc  vous 
pouvez  faire  état  de  la  faveur  de  la  Reine  aux  occasions  que  vous  lui 
présenterez. 

Et,  si  lors  vous  me  juger  propre  d'y  contribuer  de  l'avancement  et 
qu'il  vous  plaise  de  m'y  employer,  assurez-vous  que  j'y  ferai,  comme, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  affectionné  serviteur. 
A  Paris,  le  24  juin  i6ro 

(Archives  de  V auteur.) 
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M.  DE  SouvRÉ  A  La  Force. 

28  juin  1610. 
Monsieur, 

Je  crois  que  nous  garderons,  toutes  nos  vies,  le  souvenir  de  notre 
perte  et  l'étonnement  de  notre  malheur.  C'est  pourquoi  je  ne  suis 
point  étonné  si  vous  avez  été  si  longtemps  sans  revenir  à  vous- 
même  en  ce  désastre.  Néanmoins  nous  n'avons  jusques  à  présent 
reconnu  que  toutes  sortes  de  fidélités  et  obéissances  de  la  part  de  toutes 
les  villes  et  sujets  du  Roi,  qui  semble  avoir  été  en  cela  accompagné 
de  l'heureuse  fortune  du  feu  Roi,  son  père,  de  qui,  je  vous  assure. 
Monsieur,  qu'il  se  rendra  un  jour  vrai  imitateur  de  ses  rares  vertus, 
aussi  bien  qu'il  est  digne  successeur  de  son  Royaume. 

Vous  suppliant  de  croire  que  je  ne  laisserai  perdre  une  seule  occa- 
sion de  lui  ramentevoir  les  services  que  vous  avez  rendus  et  ceux 
qu'il  doit  espérer  de  vous,  ainsi  que  j'ai  déjà  fait  en  lui  faisant  lire 
votre  lettre,  recevant  à  Iseaucoup  de  faveur  et  obligation  que  je 
vous  puisse  rendre  témoignage  du  bien  humble  service  que  vous  devez 
attendre.  Monsieur,  de  votre  bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur. 

A  Paris,  le  28  juin  1610. 

(Archives  de  l'auteur.) 

Sully  a  La  Force. 

4  juillet  1610. 
Moiisieur, 

Pour  réponse  à  votre  lettre  du  15e  du  passé,  j'ai  bien  considéré 
le  lieu  et  les  peines  où  vous  êtes  en  si  grand  éloignement  d'ici  et  en 
telle  proximité  de  ce  qui  nous  est  suspect,  à  quoi  je  juge  bien  qu'il 
est  nécessaire  de  porter  quelque  remède,  afin  de  ne  laisser  décou- 
verte une  si  longue  côte.  Et  ne  tiendra  point  à  moi  qu'il  ne  se 
prenne  là-dessus  quelque  bonne  résolution  conforme  à  la  nécessité 
et  à  votre  désir.  Mais  je  vous  prie  de  considérer  que  les  choses  ne  se 
résolvent  pas  comme  autrefois  avec  la  promptitude  et  vigueur  néces- 
saire, chacune  proposition  ayant  à  être  faite  et  délibérée  en  si  grande 
compagnie  et  en  telle  diversité  d'opinions,  qu'il  est  impossible  de  s'en 
promettre  une  résolution  aussi  bonne  et  soudaine,  comme,  en  telles 
occasions,  les  affaires  en  sont  dignes. 

Il  est  question  de  mettre  les  places  en  état  et  de  les  munir  d'hommes 
et  autres  choses  nécessaires.  Je  serai  toujours  des  premiers  à  le  sou- 
haiter et  à  en  opiner  ;  mais  ce  n'est  qu'une  voix,  laquelle  j'emploierai 
de  la  meilleure  affection  que  j'aie,  afin  que  le  service  du  Roi  et  votre 
particulier  contentement  se  puissent  faire. 

,  Cependant  vous  verrez  par  la  dépêche  qui  vous  est  présentement 
faite  par  Leurs  Majestés,  ce  qui  a  ^été  avisé  sur  vos  remontrances, 
l'effet  desquelles  je  m'efforcerai  de  promouvoir  autant  qu'il  me  sera 
possible,  croyant  devoir  cela  à  votre  mérite  et  affection  au  service  de 
I^urs  Majestés,  et  particulièrement  à  celle  que  vous  m'avez  toujours 
témoignée  et  dont  vous  m'assurez  encore  maintenant,  de  demeurer 
pour  toujours.  Monsieur,  votre  très  affectionné  serviteur. 
De  Paris,  ce  4  juillet  1610. 

■  (Archives  de  V auteur.) 
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Don  Manuel  Ponce  de  Léon,  vice-roi  de  haute  Navarre 
A  LA   Force. 

9   septembre    1610 

Monsieur, 

Je  vous  assure  que  lors  je  diffère  jusques  à  cette  heure  la  réponse 
de  votre  lettre  du  28  juillet  dernier  passé,  c'a  été  l'occasion  d'attendre 
la  résolution  touchant  le  différend  des  montagnes  de  Aldude  et 
non  autrement.  Car  j'estime  beaucoup  d'avoir  fort  bonne  corres- 
pondance avec  vous  et  de  vous  servir  tant  qu'il  me  sera  possible 
avec  la  plus  grande  volonté  du  monde.  Selon  je  vous  le  montrerai 
par  les  occasions  qui  se  pourront  offrir  de  me  vouloir  commander. 
Laquelle  chose  vous  pouvez  faire  toujours  qu'il  vous  plaira  avec  fort 
grand  sûreté,  comme  vous  le  pouvez  bien  connaître  par  la  présente 
occasion  de  cet  prisonnier  basque  qui  était  en  prison,  lequel,  nonobs- 
tant qu'il  a  été  condamné  par  la  Cour  majeure  de  ce  Royaume  en 
quelques  peines,  je  vous  l'envoie  et  remette  librement,  afin  que  vous 
disposiez  à  votre  volonté  d'icelui,  m'assurant,  Monsieur,  que  vous  en 
baillerez  tel  ordre  d'y  faire  rendre  et  restituer  le  bétail  qui  a  été  mené 
par  delà,  afin  que,  d'ici  en  avant,  il  y  ait  toute  bonne  amitié,  paix  et 
bonne  correspondance  entre  les  voisins. 

Cependant,  je  prierai  Dieu,  Monsieur,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte 
garde. 

De  Pamplonne,  ce  9  septembre  1610. 

Votre  affectionné  à  vous  faire  service. 

(Archives  de  l'auteur.) 


La  Force  au  comte  de  Gramont. 

II  septembre  1610. 

Monsieur, 

La  dépêche  dont  était  fait  mention  par  celle  que  je  vous  ai  fait 
voir  de  la  Reine,  m'est  arrivée  bientôt  après  votre  partement.  Je 
vous  envoie  la  lettre  que  Sa  Majesté  vous  écrit.  Vous  verrez  ses  volon- 
tés et,  par  la  copie  de  la  mienne,  les  commandements  exprès  qui  me 
sont  faits.  Je  vous  supphe.  Monsieur,  satisfaire  en  cela  Leurs  Majestés, 
Que  les  considérations  publiques  et  l'affection  que  vous  avez  au  service 
du  Roi,  vous  fassent  surmonter  les  difficultés  de  vos  intérêts  particu- 
liers. Vous  voyez  la  mauvaise  disposition  de  l'Etat.  Il  vous  importe 
grandement,  parmi  ce  temps  calamiteux,  qu'il  paraisse  non  seulement 
que  vous  êtes  utile,  mais  que  vos  affections  y  sont  tellement  portées 
que  cela  vous  rende  de  tant  plus  recommandable.  Permettez-moi 
que  je  vous  die  que  c'est  là  où  vous  devez  vous  attacher  avec  fer- 
meté, étant  ce  que  vous  êtes,  et  vous  développer  de  ces  divisions 
particulières.  La  saison  vous  y  oblige,  l'amour  de  votre  patrie  et  les 
commandements  exprès  qui  vous  en  sont  faits. 

Cette  brouillerie  est,  à  la  vérité,  fâcheuse  et  pleine  d'embarrasse- 
ments.  Mais,  si  vous  voulez  vous  aider  un  peu  et  croire  le  conseil  de 
vos  amis,  il  se  trouvera  remède  par  tous.  Je  vous  en  conjure  fort  et 
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que  trouviez  bon  que  puissions  nous  rassembler  pour  cet  effet.  Vous 
me  manderez  si  ce  sera  à  Orthez,  qui  est  le  lieu  que  j'estime  le  plus 
à  propos,  et  quand  ce  sera  votre  commodité.  Le  temps  de  mon  parte- 
ment  pour  la  Cour  est  pressé,  comme  vous  savez.  Faites-moi  ce  bien 
de  le  prendre  le  plus  bref  qu'il  se  pourra. 

J'attends  votre  volonté  et  le  service  qu'il  vous  plaira  retirer  de  moi, 
qui  suis.  Monsieur,  etc. 

Ce  II  septembre  1610,  à  Pau. 

(Archives  de  l'auteur.) 


Le   comte   de   Gramont  a  La    Force. 

II  septembre  1610. 

Monsieur, 

Je  reçus  votre  lettre  sur  le  point  que  j'étais  de  m'en  aller  à  la 
Cour.  Je  n'attends  que  la  permission  de  la  Reine,  que  je  lui  ai 
envoyé  demander  et  que  je  me  promets  qu'elle  me  fera  l'honneur 
de  m 'accorder  et  de  ne  trouver  point  mauvais  si  l'extrême  offense 
que  j'ai  reçue,  ne  me  permet  point  d'obéir  à  ses  commandements, 
que  je  n'aie  eu  l'honneur  de  lui  faire  entendre  les  extrêmes  trahisons 
que  l'on  m'a  faites,  me  promettant  de  sa  bonté  qu'elle  trouvera  bon 
que  je  diffère  cet  accord  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  l'honneur  de  la  voir, 
jurant  sur  mon  honneur  que,  si  je  pouvais  consentir  qu'il  se  fît  en 
ce  pays,  il  n'y  a  homme  en  France  entre  les  mains  de  qui  je  remisse 
si  franchement  ce  qui  serait  de  mon  intérêt,  qu'entre  les  vôtres,  vous 
honorant  avec  toute  sorte  de  respect  et  voulant  vous  témoigner,  par 
toutes  mes  actions,  que  je  suis.  Monsieur,  votre  bien  humble  et  plus 
affectionné  serviteur. 

(Archives  de  l'auteur.) 

La  Force  a  Loménie. 

Bagnères,  23  septembre  1610. 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  6^  de  ce  mois  portée  par 
un  of&cier  du  Roi.  Elle  m'a  été  rendue  en  ce  lieu,  où  je  m'étais 
acheminé  pour  voir  M.  de  Roquelaure,  ainsi  que  vous  aviez  vu 
par  mes  précédentes.  Le  voyage  m'en  a  coûté  un  peu  bien  cher, 
ayant  couru  aussi  grande  fortune  que  se  peut  dire.  Pour  l'his- 
toire, je  vous  dirai  brièvement  que,  m'en  revenant  en  carrosse  pour 
éviter  le  chaud,  et  approchant  d'une  fâcheuse  descente,  je  fis  sortir 
mon  fils  de  La  Force  (i)  et  de  Castelnau  (2)  et  autres  quatre  gen- 
tilshommes qui  étaient  dedans.  J'y  demeurai  seul  à  cause  de  l'ar- 
deur du  soleil.  Les  chevaux  jeunes  et  fougueux  ne  se  laissèrent 
bien  gouverner  à  une  tournée,  portèrent  le  carrosse  sur  la  pente,  qui 
était  fort  rude,  de  sorte  qu'il  fit  deux  tours  et  se  brisa  tout.  Et  moi  fus 


(i)  Armand-Nompar  de  Caumont,  marquis  de  La  Force,  fils  aîné  de  La  Force. 
(2)  Henri-Nompar  de  Caumont,  marquis  de  Castelnau,  deuxième  fils  de  La  Force. 
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conservé  miraculeusement,  toutefois  fort  malmené,  et  reçus  un  si 
grand  efîort  à  la  cuisse  droite,  néanmoins  sans  rupture  ni  dislocation, 
mais  une  extension  de  nerfs  si  grande,  que  j'en  ai  eu  la  cuisse  allongée 
de  trois  doigts  plus  que  l'autre.  C'était  à  une  petite  lieue  de  Tarbes,  où 
j'eus  beaucoup  de  peine  à  me  rendre,  et  ai  souffert  trois  jours  durant 
des  plus  grandes  douleurs  qu'il  se  peut  dire.  Je  fus  soudain  saigné 
et  fort  bien  secouru,  de  sorte  que  je  suis  maintenant  debout.  Dieu 
merci.  Je  vins  hier  en  ce  lieu  pour  me  baigner  par  l'avis  des  médecins, 
pour  me  fortifier  cette  partie.  Je  commence  à  marcher  avec  un  peu 
d'aide  et  espère  que  ce  ne  sera  rien  et  que  je  me  rendrai  à  Pau  dans 
quatre  ou  cinq  jours,  d'où  je  vous  ferai  une  dépêche  bien  expresse, 
tant  pour  les  affaires  de  Navarre  que  pour  ce  qui  regarde  MM.  de 
Roquelaure,  de  Gramont  et  de  Poyanne.  Mondit  Sieur  de  Roquelaure 
prit  la  peine  de  me  venir  voir  à  Tarbes  et  discourûmes  longuement 
de  leurs  différends.  Je  dirai  en  passant  qu'il  se  mit  fort  à  la  raison, 
jusques  à  se  soumettre  à  tout  ce  que  j'en  ordonnerais,  et  me  témoigna 
qu'il  serait  bien  aise  d'en  sortir  avant  son  voyage  à  la  Cour.  J'ai 
annoncé  à  M.  de  Phélypeaux  la  réponse  que  m'avait  faite  M.  de 
Gramont,  auquel  depuis  j'ai  fait  une  recharge.  Je  ne  sais  s'il  en 
voudra  traiter  de  deçà.  Mais,  à  ce  que  je  vois  par  la  vôtre,  puisqu'ils 
sont  commandés  d'aller  tous  trois  par  delà,  j'en  serai  déchargé,  et 
rien  plus  ne  me  retiendra  de  deçà  et  pourrai.  Dieu  aidant,  me  rendre 
vers  la  fin  du  mois  d'octobre  près  du  Roi,  pour  servir  mon  quartier. 

Depuis  vous  avoir  écrit,  j'ai  reçu  deux  lettres  du  vice-roi  de  la  haute 
Navarre  pleines  de  courtoisies  et  témoignant  être  fort  désireux  de 
maintenir  la  paix  et  la  bonne  intelhgence  en  ces  frontières.  Mais  ce 
sont  longues  réponses  à  l'espagnole.  Il  me  renvoie  un  prisonnier  qui 
avait  été  longuement  détenu  et  se  promet  que  je  demeurerai  fort 
satisfait  en  cela,  sans  me  répondre  sur  le  brûlement  des  bordes,  qui 
m'oblige  d'y  redépêcher,  ce  que,  je  vois  bien,  ne  pourrait  se  faire  si 
souvent  sans  en  recevoir  quelque  désavantage.  Mais  j'estime  qu'il 
importe  qu'il  m'y  donne  quelque  satisfaction,  afin  de  mieux  juger  où 
l'on  s'en  doit  tenir,  de  sorte  que  je  remettrai  à  Pau  à  vous  envoyer 
le  tout.  Aussi  n'ai -je  point  ici  les  autres  lettres  ni  les  copies  de  celles  que 
je  lui  avais  écrites.  Je  vous  adresse  celle-ci  par  un  messager  du  maître 
de  la  poste  de  Bordeaux,  qui  m'a  apporté  une  dépêche  de  Paris  pour 
mes  affaires  particulières. 

Vous  me  ferez  cette  faveur  de  me  conserver  toujours  en  vos  bonnes 
grâces,  assuré  que  je  suis  entièrement,  Monsieur,  etc. 

(Archives  de  l'anteur.) 


La  Force  a  la  Reine. 

ler   octobre    1610. 

Madame, 
Il  y  a  quinze  jours  que  j'allai  trouver  M.  de  Roquelaure  à  Tarbes, 
suivant  les  commandements  de  Votre  Majesté,  pour  traiter  des 
différends  d'entre  lui  et  M.  de  Gramont,  duquel  il  m'a  fait  de 
grandes  plaintes,  mais  néanmoins  tellement  disposé  à  satisfaire  aux 
volontés  de  Votre  Majesté,  qu'il  me  déclara  être  prêt  à  en  passer  par 
tout  ce  que  je  jugerais  être  raisonnable.  Depuis,  les  lettres  de  Votre 
Majesté  m'ont  trouvé  à  Bagnères,  où  je  m'étais  rendu  pour  remédier 
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à  une  blessure  que  je  reçus  lors  par  l'accident  de  mon  carrosse,  qui 
versa  à  une  rude  descente.  Sans  cela,  j'eusse  été  bien  avancé  en  mon 
voyage  pour  me  rendre  près  du  Roi,  où  le  devoir  de  ma  charge 
m'appelle  ;  mais.  Votre  Majesté  me  faisant  connaître  que,  si  je  n'étais 
encore  parti,  je  demeurasse  par  deçà  pour  y  servir  selon  les  occur- 
rences, je  m'en  suis  revenu  en  cette  ville  pour  prendre  encore  une 
exacte  connaissance  de  l'état  des  affaires,  et,  voyant  que  toutes  choses 
sont  aussi  paisibles  partout  qu'il  se  peut  souhaiter,  j'ai  dépêché 
le  sieur  d'Avance  exprès  vers  Votre  Majesté,  pour  la  supplier  très 
humblement  me  permettre  ce  voyage,  ce  que,  outre  mon  devoir, 
plusieur  considérations  tirées  du  service  de  Votre  Majesté  me  le  font 
affectionner.  D'ailleurs  la  sujétion  que  me  donne  ma  charge  que  j'ai 
de  deçà,  ne  me  permet  de  pouvoir  choisir  les  saisons  et  ne  pourrais 
recouvrer  cet  honneur  de  longtemps. 

Mon  dernier  départ  d'auprès  de  Votre  Majesté  (i)  fut  si  soudain  et 
si  inopiné  qu'avec  beaucoup  de  raison  dois-je  désirer,  en  ce  nouveau 
règne,  recevoir  l'honneur  de  ses  commandements  et  prendre  bien 
expresse  connaissance  de  ses  intentions  sur  tout  ce  qui  regarde  son 
service,  et,  comme  j'ai  à  me  gouverner  en  l'exercice  de  ma  charge, 
n'ayant  eu  jusqu'ici  autre  adresse  que  mon  affection  et  fidélité,  néan- 
moins je  n'ai  pas  estimé  me  devoir  avancer  que  jusqu'en  ma  maison, 
où  je  me  rendrai  dans  douze  ou  quinze  jours,  pour  y  attendre  et  satis- 
faire aux  commandements  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté  m'adresser, 
auxquels  je  rendrai  l'obéissance  que  doit,   etc. 

Quelque  longue  et  assidue  poursuite  que  j'aie  faite  vers  le  vice-roi 
de  la  haute  Navarre  pour  avoir  réparation  du  brûlement  que  les  Espa- 
gnols ont  fait  aux  montagnes  d'Aldude  sur  les  sujets  du  Roi,  je  n'en 
ai  pu  tirer  autre  chose  que  les  réponses  que  j'envoie  à  Votre  Majesté 
et  des  copies  des  lettres  que  je  lui  ai  écrites,  et  pour  ce  que,  par  la 
dernière,  il  ne  m'a  fait  avoir  réponse  sur  lesdits  brûlements,  j'y  ai 
renvoyé  encore  un  homme  exprès  avec  une  lettre  dont  la  copie  va 
avec  les  autres,  mais  il  le  retient  depuis  dix  jours. 

J'espère  avoir  l'honneur  de  porter  moi-même  ce  qu'il  écrira,  et 
recev^r  de  Votre  Majesté  ce  qu'il  lui  plaira  m'en  ordonner,  à  quoi 
aussi  il  n'y  a  point  de  hâte,  d'autant  que,  quand  Votre  Majesté  me 
commanderait  d'en  tirer  raison,  s'ils  ne  nous  réparent  le  dommage 
reçu,  la  saison  en  passera,  car  étant  proches  de  nous  voir  dans  l'hiver 
et  d'heure  à  autre  les  montagnes  couvertes  de  neige.  Cependant  je  ne 
cesserai  de  prier  Dieu,  etc.. 

(Archives  de  V auteur.) 


M.  DE  Casaux,  premier  président 
AU  parlement  de  Pau,  a  M.^^  de  La  Force. 

8  janvier  1611. 

Madame, 

Encore  que  je  ne  doute  point  que  M.  de  La  Force  et  M.  le  Marquis 
n'aient  eu  soin  de   vous   donner  connaissance  de  l'heureux  succès 


(i)  Le  14  mai  1610,  jour  de  la  mort  de  Henri  IV. 
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qu'ont  pris  tous  leurs  affaires  particuliers,  pour  vous  faire  part  de 
leur  contentement,  je  n'ai  pas  laissé  de  croire  que  mon  devoir 
m'obligeait  à  vous  écrire  comme  M.  le  Marquis  fut  reçu  mercredi 
au  soir,  cinquième  du  présent,  en  l'exercice  de  sa  charge  de  capitaine 
des  gardes  du  corps,  en  la  présence  de  beaucoup  de  princesses  et 
seigneurs,  qui  tous  d'un  commun  consentement,  après  avoir  longtemps 
discouru  sur  les  félicités  de  votre  famille,  se  mirent  à  bénir  le  père 
et  la  mère  qui  l'avaient  mis  au  monde  et  nourri  si  heureusement 
et  avec  tant  de  soin  en  la  crainte  de  Dieu  et  en  la  prudence  du  monde. 

M.  de  Castelnau  a  le  gouvernement  de  Bergerac  et  Sainte-Foy,  M.  de 
Masdurant  (i)  la  cornette  de  la  compagnie  du  Roi  et  M.  de  Mont- 
pouillan  (2)  si  bien  auprès  de  Sa  Majesté,  que  sa  dextérité  et  l'assi- 
duité qu'il  y  rend,  lui  promettent  avec  assurance  toute  sorte  d'avan- 
tages, comme  déjà  aussi  le  Roi  fait  connaître  combien  il  le  goûte.  Je 
crois  que  M.  de  La  Force  n'est  pas  loin  de  quelque  avancement  pour 
M.  d'Eymet  {3).  Tous  les  gens  de  bien  et  vos  serviteurs  en  louent 
Dieu  et  s'en  réjouissent,  comme  si  quelque  bien  leur  était  arrivé  en 
leur  particulier.  J'avais  désiré  et  espéré  d'être  le  porteur  de  ces  bonnes 
nouvelles,  parce  que,  me  voyant  ici  inutile  à  tous  ceux  qui  me  font 
l'honneur  de  m'aimer,  et  dommageable  à  moi-même,  j'avais  eu  ce 
bonheur  que  M.  de  La  Force  de  soi-même  avait  agréé  mon  départ 
et  ce  hier  au  soir  bien  tard.  Et  je  faisais  état  de  partir  dès  aujour- 
d'hui, mais,  comme  il  se  voulut  coucher  après  avoir  quelque  peu 
devisé  avec  M.  d'Arzacq,  il  m'appela,  et,  en  la  multitude  de  ses  grands 
affaires,  me  donna  connaissance  en  fort  peu  de  paroles  qu'il  n'était 
point  d'avis  que  je  m'en  allasse  si  tôt.  J'ai  toujours  soumis  toutes  mes 
affections  à  ses  volontés  et  suis  encore  ici  pour  quelques  jours  avec 
ce  regret  que  j 'y  suis  inutile  à  son  service,  mais  avec  le  contentement 
que  l'heureux  succès  de  ses  affaires  me  donne. 

Mme  la  Marquise  a  de  quoi.  Dieu  merci,  supporter  les  ennuis  de 
l'absence  de  M.  le  Marquis  par  l'honneur  qu'il  reçoit  de  sa  charge, 
laquelle  je  crois  qu'il  exercera  encore  quelques  jours  à  cause  de 
l'absence  de  M.  de  Montespan,  de  l'arrivée  duquel  on  doute  encore. 
J'ajouterai  encore  ceci,  Madame,  que  jamais  M.  de  La  Force  ne  fut 
plus  estimé  ni  caressé  qu'il  est  aujourd'hui,  n'y  ayant  aucun  grand 
affaire  auquel  il  ne  soit  employé,  ce  qui  lui  donne  de  grandes  occupa- 
tions ;  mais  je  loue  Dieu  aussi  de  ce  que  sa  santé  lui  donne  moyen  de 
forces,  ne  s'étant  jamais  mieux  porté  qu'il  fait  maintenant. 

Je  le  supplie  qu'il  lui  veuille  continuer  ses  bénédictions  et  à  moi 
me  donner  le  moyen  de  vous  rendre  le  service  que  vous  doit.  Madame, 
votre  très  humble  serviteur. 

A  Paris,  ce  8  janvier  161 1. 
(Archives  rMtionales,  K  m,  104.  J  (4). 


(i)  Charles  de  Caumont,  seigneur  de  Masdurant,  quatrième  fils  de  La  Force, 

(2)  Jean  de  Caumont,  marquis  de  Montpouillan,  sixième  fils  de  La  Force. 

(3)  Pierre  de  Caumont,  baron  d'Eymet,  cinquième  fils  de  La  Force. 

(4)  Les  documents  de  la  série  Km  ont  été  publiés  en  partie  dans  un  ouvrage 
quasi  introuvable,  Lettres  inédites  de  Lescun,  qui  parut  à  Auch,  en  1880. 
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Charles  de  Caumont,  seigneur  de  Masdurant, 

A   SA    mère   Mme   DE    La    FoRCE. 

Lundi,    17   janvier    1611. 

Madame, 

Je  suis  fort  aise  d'avoir  cette  commodité  pour  vous  écrire  plus  au 
long  que  je  n'ai  fait  il  y  a  trois  ou  quatre  fois.  Je  commencerai  par 
les  nouvelles  que  je  crois  vous  être  les  plus  agréables,  qui  sont  la 
bonne  disposition  de  Monsieur  (de  La  Force)  et  en  meilleur  état  que 
je  ne  l'ai  vue  il  y  a  longtemps.  Nous  fûmes  hier  une  partie  du  chemin 
à  pied,  allant  à  Charenton,  où  nous  reconnûmes  Monsieur  aller  fort 
droit,  sans  boiter  en  aucune  façon.  Mes  frères  aussi  se  portent  fort 
bien  et  mes  aînés  se  disposent  à  partir  bientôt  pour  aller  en  Béarn. 
Je  crois  que  mes  autres  deux  frères  et  moi  demeurerons  ici,  continuant 
nos  exercices.  Nous  ne  montons  pas  encore  à  cheval,  mais  il  nous  tarde 
fort,  parce  qu'il  ne  tient  qu'à  avoir  des  chevaux. 

Je  vous  ai  écrit  comme  j 'avais  la  charge  de  mon  frère,  le  marquis, 
de  la  compagnie  des  chevau-légers  du  Roi  ;  je  suis  aux  emprunts  pour 
m'équiper  de  tout  ce  qui  m'est  nécessaire  pour  aller  faire  la  montre, 
comme  de  chevaux  et  armes  et  autres  choses,  et  pour  m'empêcher 
d'être  toujours  obligé,  je  vous  supplie  très  humblement.  Madame 
de  me  vouloir  faire  présent  d'un  beau  et  bon  cheval  et  Monsieur 
m'équipera  du  reste.  Cela  me  donnera  moyen  de  paraître  selon  ma 
qualité. 

Je  n'ai  point  entendu  des  nouvelles  de  Toulouse,  bien  ai-je  appris 
le  mariage  rompu  du  marquis.  Je  m'étonne  fort  que  M.  de  Belvez 
ne  m'ait  écrit  ;  je  ne  puis  croire  sinon  qu'il  soit  malade  ;  dès  que  j'aurai 
su  de  ses  nouvelles,  je  vous  manderai  le  tout.  Pour  des  nouvelles  qui  se 
passent  de  deçà,  tant  que  Monsieur  sera  ici,  je  ne  vous  en  ferai  point 
savoir,  le  sachant  assez  désireux  de  vous  mander  et  mieux  que  moi 
tout  ce  qui  se  passe  ;  je  vous  assurerai  seulement  du  soin  que  je  rap- 
porte à  me  rendre  capable  d'être  toute  ma  vie.  Madame,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  et  fils.  De  Paris,  ce  17  janvier  161 1. 

(Archives  nationales,   K.   m,   105.) 


M.  DE  Maillos,  gouverneur  des  enfants  de  La  Force, 

A   Mnie    DE   La    ForCE. 

4  avril  i6ii. 
Madame, 

C'est  sur  le  départ  de  Messieurs  vos  enfants,  l'un  en  Bourgogne, 
l'autre  à  Fontainebleau,  que  M.  de  Navailles  est  venu  prendre 
congé  d'eux.  Je  vous  fais  celle-ci  en  hâte,  pour  vous  avertir  de  leur 
bonne  disposition.  J'accompagne  M.  de  Montpouillan  à  Fontaine- 
bleau, car  autrement  il  était  seul  avec  un  laquais,  parce  que  Lapierre 
est  malade  et  faut  qu'Elie  aille  avec  M.  de  Masdurant...  Je  demeurerai 
cinq  ou  six  jours  à  Fontainebleau  jusques  à  ce  que  j'aie  accommodé 
M.  de  Montpouillan  comme  il  faut.  Il  est  fort  nécessaire  que  Monsei- 
gneur (M.  de  La  Force)  prenne  la  peine  de  lui  écrire  une  lettre  où  il  lui 
représente  vivement  son  devoir,  car  autrement  je  me  crains  qu'étant 
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seul  il  serait  pour  s'émanciper,  et  commence  déjà  à  s'en  croire  un 
peu  (à  dix  ans).  Cet  âge  glissant  a  besoin  d'être  retenu  le  plus  qu'on 
pourra  et,  à  défaut  d'un  gouverneur,  les  lettres  de  Monseigneur  le 
doivent  contenir  en  crainte.  J'y  demeurerais,  si  je  jugeais  que  je  lui 
fusse  nécessaire,  mais  je  vois  que  je  ne  lui  apporterais  que  de  la  dépense. 
Le  séjour  que  j'y  ferai,  ne  lui  sera  point  inutile  et,  dès  lors  que  Lapierre 
y  sera  arrivé,  je  m'en  retournerai  à  Paris,  où  je  ne  serai  pas  fort  content, 
me  voyant  veuf  de  trois  gentilshommes  que  j 'ai  si  chèrement  élevés  et 
où.  Dieu  merci,  j'ai  de  l'honneur. 

Je  m'estimerai  heureux,  si  mes  services  peuvent  avoir  mérité 
quelque  chose  qui  me  donne  le  moyen  de  me  destiner  à  quelque 
vocation,  puisque  je  suis  inutile  pour  votre  service,  que  je  chérirai 
néanmoins  toute  ma  vie  plus  que  toutes  les  choses  du  monde,  comme 
ne  pouvant  ni  voulant  être  que.  Madame,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

A  Paris,  ce  4  avril  1611. 

J'avais  oubUé  de  vous  dire  que  M.  le  président  Verdun  est  premier 
président  de  Paris  et  qu'il  témoigne  tout  plein  d'affection  à  M.  de 
Masdurant  et  lui  dit  qu'il  voulait  écrire  à  Monseigneur,  de  l'amitié 
de  qui  il  faisait  force  état.  Je  crois  qu'il  serait  à  propos  que  Monsei- 
gneur lui  écrivît  une  lettre  de  réjouissance  de  son  avancement,  qui 
n'est  pas  si  dû  qu'il  ne  lui  coûte  quatre-vingt-quatre  mille  écus. 

(Archives  nationales,  K.  m,  log.) 


M.   DE  Barraud,   intendant  de  La  Force. 
A    Mme    DE    La    Force     (i). 

Paris,  26  avril  i6ii. 

Madame, 

J'avais  désiré  de  bonne  heure  savoir  les  volontés  de  Monseigneur 
sur  la  distribution  des  six  mille  livres  que  j'ai  touchées  des  deniers 
destinés  au  paiement  de  sa  compagnie  de  gendarmes.  Mais,  si  j'eusse 
attendu  ses  commandements,  M.  de  Masdurant  n'aurait  fait  son 
voyage  et  vous-même  eussiez  trouvé  mauvaises  mes  remises. 

Je  lui  ai  donné  et  fourni  tout  ce  que,  par  l'avis  de  M.  d'Avance, 
il  m'a  demandé,  si  bien  que  tout  a  été  dépendu  suivant  l'extrait  de 
la  dépense  que  je  vous  envoie.  S'il  vous  plaît  que  je  vous  envoie  le 
cahier  de  ladite  dépense  jour  par  jour,  je  le  ferai.  J'ai  pourvu  à  M.  de 
Montpouillan  de  tout  ce  qui  a  été  nécessaire  :  il  a  deux  habits  suivant 
votre  désir.  M.  de  Masdurant  n'a  point  acheté  d'habit  pour  porter 
à  cheval,  il  a  mieux  aimé  employer  l'argent  à  faire  habiller  son  page 
et  ses  laquais  à  neuf.  On  avait  dit  à  Monseigneur  que  les  armes  coûte- 
raient six  vingts  écus,  et  elles  ont  coûté  près  de  cinq  cents  livres. 
Monseigneur  avait  fait  état  que  le  meilleur  cheval  qu'on  achèterait, 
reviendrait  à  six  ou  sept  vingts  écus,  et  le  plus  grand  a  coûté  onze 
cent  livres.  Outre  celui-là,  on  en  a  acheté  sept  autres  qui  ont  coûté 


(i)  On  trouvera,  dans  cette  lettres  et  dans  celles  qui  suivent,  plus  d'un  rensei- 
gnement curieux  sur  les  mœurs  du  temps,  le  train  que  menaient  les  enfants  de  La 
Force  élevés  à  la  Cour  de  Louis  XIII,  la  sollicitude  de  leur  frère  et  de  leur  gouver- 
neur et  la  vie  chère. 
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trois  cent  quatre-vingts  livres.  On  n'a  point  acheté  de  linge  ni  de  lit, 
et  si  là  on  a  ménagé  ce  qu'on  a  pu. 

Pour  la  dépense  de  bouche  de  quinze  personnes  et  de  huit  chevaux, 
elle  était  grande,  car  tout  est  cher  plus  que  je  n'ai  jamais  vu,  sauf  le 
vin.  Je  n'ai  osé  mander  à  Monseigneur  qu'il  faudrait  prier  Mme  de 
Larchant  d'intervenir  à  l'emprunt  qu'il  veut  que  je  fasse,  car  je  crains 
que  M.  Fauvel  ne  pourra  trouver  cette  partie.  Et,  si  je  suis  appelé 
en  Guyenne,  il  faudra  avoir  de  nouvelles  procurations.  D'ailleurs, 
je  me  doute  que,  puisque  M.  de  Masdurant  voyage  es  villes  de  Bour- 
gogne, ainsi  qu'il  a  mandé  à  M.  de  Maillos,  il  fera  de  la  dépense,  et 
lorsque  le  Roi  sera  ici,  que  le  train  de  Messieurs  se  rassemblera,  la 
dépense  croîtra  fort.  Les  dettes  ne  sont  pas  petits  et  je  ne  sais  d'où 
en  faire  le  paiement. 

On  a  beau  faire  ménage  et  tous  y  sommes  portés,  mais  le  nombre 
y  fait  beaucoup.  M.  de  Maillos  et  moi  et  celui  qui  nous  sert,  dépendons 
par  jour,  compris  notre  logis,  assez  cher  :  quarante-cinq  sous  ou  envi- 
ron et  c'est  le  moins  que  nous  pouvons  faire.  Je  ne  doute  point  que 
Monseigneur,  voyant  cette  somme,  ne  le  trouve  mauvais  :  si  proteste- 
rai-je  que  je  ne  pouvais  faire  autrement.  Et  en  ce  cas  je  me  dirais 
malheureux,  s'il  m'en  donnait  le  blâme,  car.  Madame,  j'ai  délivré  les 
sommes  avec   fidéhté. 

J'attends  de  jour  à  autre  des  procurations  que  j'ai  envoyées  à 
Mme  la  Marquise,  des  affaires  de  laquelle  j'ai  écrit  assez  amplement 
par  mes  précédentes.  S'il  est  vrai.  Madame,  que  vous  alHez  à  La  Force, 
il  sera  fort  à  propos  que  ses  receveurs  y  aillent  pour  rendre  leurs 
comptes,  auxquels  je  pourrai  assister  pour  la  connaissance  que  j'ai 
prise  de  ses  affaires,  et,  si  elle  l'a  ainsi  agréable,  je  lui  enverrai  sa  robe 
du  premier  jour,  mais  volontiers  elle  aimera  autant  la  trouver  à  La 
Force.  J'en  désire  être  éclairci. 

Voilà,  Madame,  ce  que  vous  avez  des  écrits  de  celui  qui  est  et  demeu- 
rera. Madame,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Ce  26 
avril  1611,  à  Paris. 

(Archives  nationales  K.  m  A.) 


DÉPENSE      ORDINAIRE      ET      EXTRAORDINAIRE. 


Du  samedi  5  mars  (161 1)  : 

Ordinaire 51  livres       7  sous. 

Extraordinaire ....  11      — ■         5  — 

Du  samedi  12  mars  : 

Ordinaire 107  livres     15  sous       9  deniers. 

Extraordinaire....  22     —         7  — 

Samedi  19  mars. 

Ordinaire 139  livres       8  sous       9  deniers. 

Extraordinaire....      1.891      —         2  — 

En  cette  semaine,  il  y  a  1.500  livres  à  M.  de  Lomgny,  qu'il  prêta 
à  Monseigneur,  plus  369  livres   15  sous  pour  la  vaisselle  d'argent 
que  Monseigneur  acheta  à  son  départ. 
Samedi  26  mars. 

Ordinaire 144  livres     15  sous       6  deniers. 

Extraordinaire....  26     —  i  sou. 
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Lundi  4  avril  que  Messieurs  sont  partis  pour  aller,  l'un  à  la  garnison, 
l'autre  à  la  Cour. 

Ordinaire 151  livres     18  sous       2  deniers. 

Extraordinaire....     3.064     —       14     — 

En  cette  semaine,  est  l'achat  des  chevaux,  des  armes,  habits  de 
pages  et  laquais,  selle  d'armes  :  habits  de  M.  de  Montpouillan  et 
400  livres  pour  le  voyage  de  M.  de  Masdurant  et  60  livres  pour  M.  de 
Montpouillan. 

Samedi  9  avril. 

Ordinaire 9  livres     19  sous     10  deniers. 

Extraordinaire 3     —         6    —        6       — 

Samedi  16  avril. 

Ordinaire 2  livres     14  sous       6  deniers. 

Extraordinaire ....  34    — 

Samedi  23  avril. 

Ordinaire 16  livres  14  deniers. 

Somme  : 5 «654  livres     10  sous       7  deniers. 

Depuis,  j'ai  donné  60  livres  pour  la  dépense  de  M.  de  Montpouillan 
à  Fontainebleau. 

La  robe  de  M^^  la  Marquise  reste  à  payer. 

Ce  qui  me  reste  est  peu  de  chose  pour  continuer  les  dépenses  de 
Messieurs  à  leur  retour. 


Dettes  en  cette  ville  de  Paris  qui  doivent  être  acquittées 
de  jour  en  jour. 

i.ooo  livres  A  M™^  de  Larchant,  i.ooo  hvres  pour  l'année  finie  le 

dernier   de   mars    1610. 
4.000  livres     Plus  de  4.000  pour  l'année  de  son  usufruit  finie  le 

dernier  du  mois  de  mars  passé  1611. 
1.800  livres     A  M.   Fauvel,   suivant  son  compte  dernier,   clos  et 

arrêté  par  Monseigneur,  la  somme  de  1.800  livres, 

dont    Monseigneur    a    promis    payer    l'intérêt,    en 

attendant  que  le  sieur  Fauvel  soit  remboursé. 
850  livres     A  M.  Trelon,  850  livres  de  rente,  qui  sera  due  le  12  mai 

1611. 
1.500  livres    A  M.  de  Neubourg,  1.500  livres  de  rente  échue  dès  le 

3^  d'avril  1611. 
9.150  livres     Somme,  9.150  livres. 


M.    d'Artigues    a   M«ie    de   La    Force. 


21  octobre  1612. 


Madame, 

Encore  que  je  croie  que  vous  ayez  d'ailleurs  des  nouvelles  de  tous 
Messieurs,  je  ne  lairrai  pourtant  de  vous  assurer  du  bon  partement 
de  tous,  mais  plus  particulièrement  du  progrès  qu'ils  font  tous  en 
leurs  exercices  et  vocations  où  Dieu  les  a  appelés.  Et,  parce  que 
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vous  savez  assez  en  quoi  chacun  d'eux  s'emploie,  je  ne  vous  en  spéci- 
fierai rien  par  le  menu  que  leur  nourriture  (i),  soit  aux  exercices  de 
piété  soit  aux  autres  qui  regardent  la  bienséance  des  personnes,  est 
louée  et  estimée  de  tous  ceux  qui  les  connaissent  et  vous  fournissent 
d'un  juste  argument  d'en  louer  et  bénir  la  bonté  de  Dieu,  qui  leur  a 
départi  tant  de  grâces  naturelles  et  y  ajoute  de  jour  en  jour  les  acquises, 
en  sorte  qu'ils  n'en  cèdent  en  rien  à  nuls  autres  de  leur  âge  et  condi- 
tion, bonté  de  ce  grand  Dieu  qui  mérite  d'être  exaltée  et  magnifiée, 
chacun  jour,  de  nous  tous  qui  avons  l'honneur  de  leur  rendre  du 
service  et  de  manger  votre  pain  près  d'eux. 

Je  ne  m'étendrai  point  plus  avant  sur  ce  discours  et  viendrai  à 
vous  dire  que  nous  les  avons  trouvés  fort  dépourvus  d'habillements 
d'hiver.  Je  parle  de  MM.  d'Eymet  et  de  Montpouillan  ;  le  dernier 
avait  seulement  un  habillement  de  velours  vert  de  l'année  passée,  qui 
est  assez  honnête,  mais  qui,  par  sa  justesse,  commence  à  se  rendre 
incapable  de  le  servir  longtemps,  lui  croissant  tous  les  jours  comme 
il  faut.  M.  le  Marquis  (de  La  Force)  a  voulu  qu'on  leur  ait  levé  du 
velours  rouge  cramoisi,  pour  doubler  un  manteau  d'écarlate  qu'avait 
Mondit  Sieur  d'Eymet,  et  qu'on  ajoutât  à  des  chausses  d'écarlate 
qu'il  avait  aussi,  un  pourpoint  de  ces  chamois  en  broderie  de  Milan 
qu'on  porte  à  présent  fort  communément  et  qui  coûtent  vingt-cinq 
écus  le  dessus  du  pourpoint,  et  qu'on  fît  un  habillement  tout  sem- 
blable à  Mondit  Sieur  de  Montpouillan.  Je  crains  que  vous  ne  trouverez 
un  peu  rude  tant  de  dépense  qu'il  conviendra  faire,  mais  quoi  !  les 
nombres  multipliés  vont  bien  loin  et  nous  sommes  en  un  siècle  où  le 
luxe  et  super fluité  d'habits  a  un  grand  cours,  et,  qui  pis  est,  il  semble 
que  ce  soit  un  mal  nécessaire  à  cause  de  l'exemple  et  la  délectation 
que  Leurs  Majestés  tiennent  à  voir  leur  Cour  bien  parée.  M.  de  Franche- 
mont  est  après  à  lever  toutes  les  parties  des  étoffes  et  autres  marchan- 
dises qui  se  sont  employées  jusques  ici,  pour  en  faire  voir  l'état,  par 
la  prochaine  commodité.  Je  ne  puis  pour  le  présent  rien  ajouter  qu'une 
ardente  prière  que  je  fais  à  ce  bon  Dieu,  Madame,  qu'il  lui  plaise  vous 
combler,  avec  toute  votre  maison,  de  ses  plus  favorables  bénédic- 
tions et  prospérités. 

Je  suis  pour  jamais  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
A  Paris,  le  21  octobre  1612. 

(Archives  nationales,  K.  m,  154.) 


La  marquise  de  La  Force  au  marquis  de  La  Force. 

Pau,  1613. 
Monsieur, 

En  attendant  de  vos  lettres,  j'ai  voulu  commencer  celle-ci  pour 
vous  dire  le  mauvais  état  de  notre  équipage,  qui  me  désespère  du 
contentement  de  vous  voir  qu'après  le  mois  de  janvier,  car  d'aller 
à  La  Force  je  crains  que  nous  ne  le  puissions,  un  des  mulets  de  la  Utière 
ayant  un  grand  coup  de  pied  à  l'épaule,  où  le  crampon  du  fer  lui  entre 
de  plus  de  quatre  grands  doigts.  Jugez  s'il  doit  être  boiteux  et  propre 
à  marcher.  Votre  Maison-neuve  s'était  mis  un  éclat  de  bois  dans  le 


(i)  Nourriture  était  alors  synonyme  d'éducation. 
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pied  et,  à  faute  d'y  avoir  avisé,  il  est  venu  si  grand  mal  et  s'y  est  fait 
tant  d'apostume  que  l'on  croit  assurément  qu'il  fera  pied  neuf.  Le 
cheval  de  Vidal  est  aussi  encore  fort  blessé  et  harassé  et  un  de  ceux 
du  carrosse  a  la  gale,  qu'on  appelle  ici  grappe,  de  sorte  que  notre 
pauvre  écurie  est  mal  en  ordre. 

Nous  avons  appris,  par  de  grandes  conjonctures  fort  apparentes, 
qu'on  était  en  délibération  de  vous  faire  du  déplaisir  à  la  chasse, 
lorsque  vous  étiez  ici.  Au  nom  de  Dieu,  n'y  allez  si  souvent.  Le  dis- 
cours qui  en  est  venu  à  notre  connaissance,  serait  trop  long.  Je  vous 
dirai  seulement  ceci  que  je  crois  que  Madame  (de  La  Force)  mande 
à  Monsieur  (de  La  Force),  c'est  que,  lundi,  avant  que  vous  partissiez, 
Artigueloube  s'enquit  fort  soigneusement  à  Peire  si  vous  alhez  ce  jour- 
là  ou  quelque  autre  de  la  semaine  à  la  chasse,  et,  comme  l'autre  lui 
eut  répondu  qu'il  n'en  savait  rien,  il  le  pria  de  s'en  informer.  Peire, 
sans  toutefois  se  douter  de  rien,  lui  demanda  pourquoi  il  l'avait  si 
souvent  mis  sur  ce  propos  et  si  particulièrement  enquis  de  quel  côté 
vous  seriez.  Artigueloube  fut  tout  étonné  et  dit  que  c'était  pour  ce  que 
le  baron  de  Noé  (i)  s'était  chargé  de  vous  appeler  de  la  part  d'un  de 
ceux  de  Bénac  et  le  devait  faire  ce  jour-là,  de  quoi  il  vous  eût  voulu 
avertir,  s'il  eût  su  que  vous  fussiez  allé  chasser.  Depuis,  M.  de  Peire- 
longue  est  venu,  qui  avait  vu  depuis  trois  jours  le  baron  de  Noé,  qui 
lui  avait  parlé  de  vous  en  termes  du  tout  contraires  à  cela,  et  de  vrai 
nous  avons  bien  su  qu'il  est  faux  qu'on  lui  ait  seulement  employé. 
Artigueloube  ne  bouge  presque  pas  de  Bénac  depuis  votre  départ. 

Vous  pouvez  dire  que  M™e  de  Biron  a  fait  merveille  de  discourir 
à  Bénac  aussi  désavantageusement  pour  Monsieur  qu'elle  a  pu,  et  n'a 
oublié  de  faire  tous  les  discours  que  Monsieur  lui  avait  tenus  ici, 
auxquels  elle  a  bien  ajouté  comme  aussi  à  ceux  de  M.  de  Maillos,  quand 
il  fut  à  Odos,  lesquels  elle  a  de  même  redits  avec  force  risées  et  surtout 
elle  en  a  fait  tout  plein  de  ce  que  Monsieur  lui  avait  dit  qu'elle  disait 
de  lui  n'être  allé  se  battre,  ayant  été  appelé,  et  qu'elle  n'estimerait 
guère  son  courage.  A  cela  elle  ajoutait  que  c'était  un  pauvre  discours 
et  force  autres  sottises  ;  elle  disait  aussi  que  M.  de  Maillos  lui  avait  dit 
que  ce  serait  une  œuvre  digne  d'elle  de  s'employer  à  mettre  la  paix 
entre  ces  deux  maisons  qui  lui  étaient  alliées,  et  disait  que  M.  de  Maillos 
ne  lui  eût  tenu  ces  discours  sans  charge  à  la  vérité.  Il  me  semble  qu'il 
ne  lui  devait  dire,  mais  il  s'excuse  sur  une  chose  que  je  ne  vous  oserais 
mander  et  qu'aussi  vous  pouvez  bien  juger.  Aussi  me  semble-t-il  que 
cela  n'est  pas  bien  et  qui  veut  user  de  dissimulation,  il  le  doit  faire 
dextrement  et  judicieusement. 

On  m'a  dit  que  ces  Messieurs  de  Bénac  disent  tout  haut  qu'ils 
essaieront  tant  qu'ils  pourront  à  vous  rencontrer,  étant  les  plus  forts 
et  n'en  laisseront  échapper  un.  Dieu  les  en  gardera,  s'il  lui  plaît.  Il 
ne  serait  pas  besoin  que  leurs  jambes  allassent  comme  leur  langue,  ils 
seraient  bientôt  las. 

M.  de  Logar  est  guéri.  Vous  êtes  fort  obligé  à  M.  de  Peirelongue  ; 
il  vous  témoigne  force  affection.  Vous  en  devez  bien  faire  état.  J'avais 
oublié  à  vous  mander  que  le  comte  de  Gramont  avait  envoyé  visiter 
à  Bénac  M°ies  de  Badefol  et  de  Biron  et  s'en  va  les  vcrir  là,  où  elles 
sont  encore.  J'ai  ouï  dire  que  M.  de  Miossens  est  allé  trouver  M.  de 
Bénac  pour,  avec  ses  enfants,  vous  faire  appeler.  Toutefois  on  croit 
qu'il  se  contentera  d'offrir  son  épée,  s'excusant  néanmoins  de  courre 


(i)  Le  baron  de  Noé  appartenait  comme  M.  de  Bénac  à  la  maison  de  Montault. 
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pareille  fortune  qu'eux  sur  les  défenses  de  Leurs  Majestés.  J'ai  pourtant 
quelque  opinion  qu'il  y  pourra  aller  et,  sans  faire  semblant  de  savoir 
le  dessein  de  ceux  de  Bénac,  vous  fera  appeler  quelque  demi-quart 
d'heure  avant  ceux  de  Bénac,  que  l'on  dit  assurément  s'en  devoir 
tous  aller  avec  leur  père  pour  faire  savoir  à  Monsieur  et  à  vous  de  leurs 
nouvelles,  et  dit-on  que  le  père  dit  qu'il  veut  que  ses  enfants  meurent 
tous  avec  lui,  quoi  qu'on  die,  et  même  pour  cela  il  a  envoyé  chercher 
celui  qui  est  à  Paris.  Je  ne  crois  pas  que  le  baron  en  soit.  Dieu  vous 
tienne  en  sa  garde. 
(Archives  de  l'auteur.) 


La  Force  a  Loménie. 

Pau,  6  mai  1614. 

Monsieur, 

Je  suis  en  mes  exercices  ordinaires.  M.  de  Bénac,  jeudi  dernier 
il  y  eut  quinze  jours,  fit  trouver  un  page  dans  le  temple,  qui,  à 
la  fin  du  prêche,  et  en  présence  de  tous  Messieurs  du  Conseil  me 
bailla  une  lettre  d'appel  de  son  maître  pour  l'aller  trouver  où  il  était, 
seul,  là  où  ledit  page  me  mènerait,  à  la  vue  de  tout  ce  qui  restait 
dans  le  temple.  Je  ne  fis  point  de  difficulté  aussitôt  de  remettre  et  la 
lettre  et  le  page  entre  les  mains  desdits  sieurs  du  Conseil,  qui  de  ce 
pas  s'en  allèrent  ensemble  au  Palais  et,  sur  la  lettre  et  audition  du 
page,  décrétèrent  prise  de  corps  contre  ledit  sieur  de  Bénac,  lequel 
ils  mirent  entre  les  mains  du  capitaine  Lamothe  avec  charge  de 
s'accompagner  pour  soudain  monter  à  cheval  et  l'aller  saisir.  Moi  qui 
ne  croyais  nullement  que  le  sieur  de  Bénac  se  laissât  prendre  et  qu'il  se 
retirerait  à  sa  maison  de  Navailles,  qui  n'est  qu'à  deux  petites  lieues 
d'ici,  me  prépare  en  diligence  pour  avoir  les  forces  nécessaires,  l'aller 
investir  dans  sadite  maison  et  lui  faire  connaître  qu'il  abusait  de 
l'autorité  du  Roi  et,  puisque  j'ai  l'honneur  de  l'avoir  en  mains  en  ce 
pays,  que  je  la  veux  maintenir  tout  entière. 

Sur  le  point  que  je  me  voulais  acheminer,  arriva  nouvelle  que 
ledit  capitaine  Lamothe  l'avait  attrapé  et  le  menait,  l'ayant  mis 
entre  les  mains  desdits  sieurs  du  Conseil.  Ils  lui  ont  fait  le  procès  et  mis 
en  maison  particulière  en  la  ville,  avec  gardes,  et,  à  ce  que  j'ai  appris, 
,font  état  de  dépêcher  vers  Sa  Majesté  pour  l'informer  de  tout  cela. 

Voilà  de  q^uoi  j'ai  bien  voulu  vous  donner  connaissance.  Vous  savez 
le  voyage  que  j'ai  fait  en  Gascogne,  où  j'ai  demeuré  trois  semaines  : 
il  était  plus  raisonnable  qu'ils  prissent  ce  temps-là,  s'ils  avaient  à  me 
revancher  de  rien.  Il  se  voit  assez  clairement  que  ce  sont  tous  coups 
de  dessein  pour  porter  toutes  choses  au  désordre,  car  ils  n'ont  point 
reçu    d'offense    de    moi. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  le  sieur  de  Sarriac,  son  fils,  avait  aussi 
donné  un  billet  au  page,  adressant  à  mon  jfiis  le  marquis  de  La  Force, 
que  Messieurs  du  Conseil  lui  trouvèrent  caché,  et,  sous  ce  prétexte, 
ledit  Sarriac  était  aussi  sur  les  lieux;  mais  à  part  dans  un  bois.  Ils 
publient  partout  qu'ils  ont  juré  notre  ruine  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
Je  vous  assure  qu'il  leur  coûtera  bien  cher  et  espère,  avec  l'aide  de 
Dieu,  les  mener  beau  train.  Ils  sont  maintenant  tous  aux  champs  à 
pratiquer  de  tous  côtés,  pour  faire  leurs  assemblées.  Le  comte  de 
Gramont  a  envoyé  ici  trois  ou  quatre  des  siens  qui  lui  offrent  monts 
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et  merveilles.  M.  de  Miossens  même  et  M.  de  Gondrin  y  viendra  avec 
tous  ses  amis. 

Voilà  l'affection  qu'ils  portent  tous  au  service  du  Roi,  de  vouloir 
faire  des  assemblées,  au  temps  auquel  nous  sommes,  qui  ne  peuvent 
être  que  fort  préjudiciables  à  son  service.  Je  ne  suis  jamais  que  sur 
la  défensive,  mais  résolu  de  m'y  mettre  si  bien,  que  je  vous  réponds 
que,  s'ils  en  viennent  là,  vous  en  ouïrez  parler.  Je  ne  puis  plus  souffrir 
ce  traitement  ;  il  n'y  a  moyen  que  je  n'emploie  pour  m'en  délivrer  ; 
j'ai  bien  du  regret  du  désavantage  que  le  service  de  leurs  Majestés  en 
pourra  recevoir.  Je  vous  appelle  à  témoin  que  je  n'y  ai  jamais  cherché 
de  remèdes  qu'en  leur  autorité,  ce  que  mes  ennemis  ont  tellement 
méprisé,  pour  les  avoir  trop  flattés,  que  c'est  ce  qui  a  toujours  accru 
le  mal.  Je  ne  m'attends  pas  à  moins  que  Dupont  et  Gillot  auront  des 
récompenses,  afin  qu'ils  ne  se  lassent  pas  de  bien  faire.  M.  du  Luc, 
sénéchal  de  Bigorre,  auquel  l'on  n'a  pas  seulement  voulu  faire  dire 
qu'il  avait  mal  fait,  arme  à  présent  tout  ce  qu'il  peut  dans  sa  sénéchalé, 
sous  prétexte  du  service  du  Roi,  abusant  de  sa  charge.  Vous  aurez  vu 
le  sieur  de  La  Borderie,  c'est  tout  ce  que  je  vous  puis  dire. 

Depuis  son  départ,  je  vous  adresse  ce  mot,  par  la  voie  de  la  poste  ; 
je  vous  supplie  me  conserver  toujours  en  vos  bonnes  grâces  et  me  croire 
tant  que  je  suis,  etc. 

(Archives  de  fauteur.) 


LoMÉNiE  A  La  Force  (i). 

Paris,  14  mai  1614. 


Monsieur, 


Je  commencerai  la  mienne  par  accuser  les  vôtres  par  le  sieur  d'Es- 
palungne,  celle  de  Barbezieux,  celle  par  le  sieur  de  La  Borderie,  et, 
les  dernières,  du  6  de  celui-ci,  par  la  voie  de  la  poste,  hier  au  soir 
seulement.  A  la  vérité,  je  commençais  d'être  en  peine  de  n'avoir 
aucune  nouvelle  de  vous,  touchant  l'appel  que  vous  a  fait  faire  M.  de 
Bénac,  car,  dès  le  7  au  matin,  nous  avons  eu  avis  de  la  prise  de  M.  de 
Bénac  par  la  voie  de  M.  de  Roquelaure  et,  depuis,  cette  même  nouvelle 
nous  avait  été  confirmée  par  une  autre  voie,  par  laquelle  on  nous 
mandait  que,  pour  raison  de  cette  prise,  toute  la  Guyenne  était  en 
armes,  tant  pour  l'aller  retirer  que  pour  vous  assister,  et,  ce  qui  nous 
mettait  plus  en  peine,  était  de  n'avoir  aucune  nouvelle  de  vous,  qui 
voyions  qu'il  y  avait  plus  ou  moins  de  ce  que  l'on  disaft.  Enfin  des 
lettres  dudit  sieur  de  Bénac  à  la  Reine  par  le  sieur  de  Montdujert 
nous  assurèrent  de  sa  prise,  et  des  mémoires  que  l'on  a  envoyés  à  M.  de 
Pontchartrain,  conformes  à  la  vôtre  et  à  celle  de  M.  le  Président  de 
Casaux,  nous  assurent  de  la  forme  et  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'au  6. 
Sur  quoi,  je  vous  dirai  que  la  Reine,  assistée  des  princes  et  seigneurs 


(i)  J'ai  cru  devoir  publier  des  extraits  de  la  correspondance  d'Antoine  de  Loménie 
secrétaire  des  commandements  de  Henri  IV,  secrétaire  d'Etat  depuis  1606.  Cette 
correspondance,  que  je  possède  dans  mes  archives  est  un  véritable  journal  de  ce  qui 
se  passait  à  la  cour  de  Louis  XIII.  Le  correspondant  de  Loménie  est  La  Force. 
Le  ton  est  amical,  souvent  il  devient  sévère  et  même  rigoureux.  L'ami  du  seigneur 
féodal  se  transforme  brusquement  en  ministre  d'un  roi  qui  ne  veut,  dans  son 
royaume,  d'autre  grandeur  que  la  sienne.  Loménie  annonce  Richelieu,  l'implacable 
cardinal, ennemi  des  grands  et  coupeur  de  quelques  têtes  trop  superbes. 
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de  son  Conseil  qui  sont  près  d'elle,  a  résolu  d'envoyer  le  présent  porteur, 
exempt  des  gardes  du  corps  du  Roi,  avec  la  commission  à  MM.  du 
Conseil  ordinaire  de  Pau,  tant  pour  amener  ledit  sieur  de  Bénac 
qu'apporter  quand  et  lui,  les  charges,  informations  et  procédures 
faites  pour  cet  égard,  pour,  icelles  vues,  ordonner  ce  qu'il  appartiendra, 
par  raison.  Mais  ledit  sieur  de  Bénac  se  plaint,  par  celle  qu'il  écrit  à 
Sa  Majesté,  de  l'instance  qu'il  prétend  lui  être  faite  par  ceux  du 
Conseil  ordinaire,  tant  d'avoir  décrété  contre  lui  que,  icelui  fait,  prendre 
et  contre  lui  procéder,  vu  qu'ils  n'ont  pas  fait  le  semblable  pour 
M.  d'Eymet,  votre  fils,  qui  a  fait  appeler  un  des  enfants  dudit  sieur 
de  Bénac.  Si  cela  est,  il  y  a  quelque  raison  de  se  plaindre  d'eux,  car  ils 
doivent  tenir  la  balance  égale. 

Ledit  sieur  de  Bénac  ici  et  les  charges,  informations  et  procédures 
vues,  l'on  verra  ce  qu'il  voudra  dire.  Je  ne  doute  point  que  cela  ne  vous 
ait  donné  beaucoup  de  peine  et  ne  soit  encore  pour  vous  en  donner, 
si  on  n'y  met  quelque  fin.  J'estime  que  M.  de  Thémines  vous  aura 
écrit  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  M.  de  Montpezat  en  la  présence 
de  MM.  les  Maréchaux  de  Brissac  et  de  Boisdauphin. 

Je  viendrai  à  votre  voyage  de  Périgord,  qui  n'a  pas  été  si  bien 
interprété  que  vous  pourriez  désirer,  premièrement  pour  ce  que  vous 
l'avez  commencé  sans  en  donner  connaissance  ;  secondement,  on  n'a 
pas  trouvé  trop  bon  le  pourparler  que  vous  avez  eu  avec  M.  de  Rohan, 
car,  s'il  est  tel  qu'on  l'a  écrit  à  la  Reine,  il  n'est  pas  trop  bon,  quelque 
déguisement  que  vous  y  veuilliez  mettre.  Que  votre  présence  n'ait 
servi  en  Périgord  à  empêcher  que  quelques  brouillons  n'aient  pris  les 
armes,  on  le  confesse,  et,  ayant  fait  voir  le  mémoire  que  vous  m'avez 
envoyé  contenant  votre  avis  sur  l'assemblée  de  Tonneins,  l'on  n'a 
pas  trouvé  qu'il  fût  à  propos  que  quelqu'un  y  allât  de  la  part  de  Leurs 
Majestés,  car  autrement  ce  serait  approuver  telles  assemblées  et  MM.. le 
Chancelier  et  de  Villeroy  ont  été  de  cet  avis. 

J'attends  à  vous  dépêcher  le  sieur  d'Espalungne  que  l'on  voie  plus 
clair  au  traité  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ce  que  j 'espère  que  nous  ferons 
en  bref  ;  d'autant  MM.  le  duc  de  Ventadour  (i)  et  président  Jeannin 
et  Bouillon  partirent  d'ici  le  5,  pour  s'en  retourner  à  Soissons  et  de  là 
à  Rethel  ou  Sainte-Menehould  trouver  Mgr  le  Prince  et  là  conclure 
le  tout.  On  lui  accorde  la  tenue  des  Etats  à  Sens,  le  retardement  du 
mariage  du  Roi  et  de  Madame  jusqu'après  la  majorité  du  Roi  et  le 
désarmement  général  tant  d'une  part  que  d'autre  (en  même  temps, 
on  enverra  à  Mondit  Seigneur  le  Prince,  quatre  cent  mille  livres  pour 
bailler  à  ses  gens  de  guerre),  la  ville  et  château  d'Amboise  en  dépôt 
jusqu'à  la  tenue  des  Etats  ;  que  la  citadelle  de  Mézières  sera  rasée 
comme  aussi  le  fort  de  Blavet  en  Bretagne,  que  M.  de  Vendôme  fait 
fortifier  ;  à  M.  de  Nevers,  la  survivance  de  son  gouvernement  pour  son 
fils  aîné  et  l'évêché  d'Auch  pour  un  autre  de  ses  enfants  ;  à  M.  de 
Longueville,  une  pension  comme  aux  autres  personnes  et  à  M.  du 
Maine  aussi  quelque  chose  et  à  M.  de  Bouillon  une  pension  pour  son 
second  fils  et  quinze  ou  vingt  archers  à  son  prévôt  plus  qu'il  n'avait. 

Incontinent  que  ce  sera  fait  ou  failli,  je  vous  en  donnerai  avis  et  de 
ce  que  vous  aurez  à  faire.  J'estime  qu'enfin  il  faudra  que,  pour  assou- 
pir la  brouillerie  que  vous  avez  avec  M.  le  Comte  de  Gramont,  l'on 
vous  fera  venir  ici  et  c'est  l'avis  que  MM.  les  Maréchaux  en  donnent 
à  Sa  Majesté. 


(i)  Anne  de  Lé  vis,  duc  de  Ventadour. 
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Enfin  le  pauvre  M.  de  Château  vieux  s'est  laissé  mourir  depuis 
trois  jours.  Il  y  a  force  gens  qui  désirent  sa  charge  de  chevalier  d'hon- 
neur de  la  Reine  et  de  capitaine  de  la  Bastille,  mais  je  ne  sais  encore 
qui  l'aura. 

Par  celle  de  M.  de  Casaux  du  6  du  présent,  il  me  donne  quelque 
espérance  que  MM.  du  Conseil,  après  avoir  ouï  M.  de  Bénac,  dépê- 
cheront quelqu'un  vers  Leurs  Majestés,  de  quoi  je  serai  très  aise, 
comme  je  l'eusse  été  encore  davantage,  si  ce  dernier  accident  ne  fût 
arrivé.  MM.  Dupont  et  Gillot  pressent  fort  leur  congé  pour  leur  retour 
et  M.  le  Chancelier  le  leur  fait  espérer.  En  bref,  il  m'a  promis  de  leur 
faire  une  bonne  leçon,  qui  peut-être  leur  servira  de  quelque  chose. 
Il  y  a  quelques  jours  que  M.  de  Miossens  bailla  une  requête  à  la  Reine 
signée  de  MM.  de  Bénac,  Pons  et  Lago,  avec  une  lettre  dudit  sieur  de 
Pons,  par  laquelle  il  supplie  Sa  Majesté  de  commettre  quelque  autre 
que  vous  pour  tenir  les  Etats  vu  les  griefs  qu'ils  en  ont  reçus, desquels 
ils  ne  peuvent  espérer  la  réparation,  pour  ce  que  vous  serez  juge  et 
partie,  ou  commettre  avec  vous  quelqu'un  pour  vous  assister  et  leur 
rendre  justice,  comme  ils  disent  qu'il  a  été  autrefois  pratiqué  en  la 
personne  de  feu  M.  de  Saint-Génies  (i)  en  lui  baillant  M.  le  président 
de  Ravignan  pour  compagnon.  Quand  je  leur  ai  demandé  qu'ils  me 
fissent  apparoir  de  cela  par  acte,  ils  ont,  comme  on  dit,  saigné  du  nez. 
M™e  de  Miossens  me  prend  à  partie  du  fond,  quand  quelque  chose  ne 
réussit  à  son  contentement.  En  deux  fois  qu'elle  a  parlé  à  M.  le  Chan- 
celier, elle  lui  a  fait  connaître  qu'elle  est  femme.  Nous  attendons  en 
bonne  dévotion  des  nouvelles  de  l'arrivée  de  M.  de  La  Fourcade  et 
d'Esguille  à  Madrid. 

C'est  tout  ce  que  pour  cette  heure  vous  aurez  de  moi,  attendant 
l'honneur   de    vos    commandements. 

(Archives  de  l'auteur.) 


La  Force  a  un  destinataire  inconnu. 

Paris,  entre  le  24  et  le  31  janvier  1615. 

Monsieur, 

Il  y  a  longtemps  que  vous  n'avez  eu  de  mes  lettres  et  n'ai  eu 
moyen  de  vous  écrire  sur  les  occasions  qui  sont  survenues  du  combat 
de  mon  fils.  J'en  adressai  un  mot  à  la  hâte  à  M.  le  président  de  Casaux, 
duquel  je  le  priais  vous  faire  part.  L'on  y  a  apporté  toute  sorte  d'arti- 
fices, pour  essayer  de  déguiser  cette  action,  mais.  Dieu  merci,  elle  est 
si  connue  de  tout  le  monde  et  reconnue  pour  si  généreuse,  qu'en  leur 
déguisement  ils  ne  font  qu'accroître  la  honte.  Les  choses  en  sont 
demeurées  en  même  état  que  je  vous  ai  mandé  par  ma  dernière  ;  il 
est  vrai  que,  sur  ce  sujet,  le  baron  de  Vitry  et  M.  de  Termes,  en  entrant 
en  contestation,  en  sont  venus  si  avant,  que,  s'étant  alignés  pour  se 
battre,  M.  de  Vitry  l'ayant  appelé  lui-même,  ils  ont  tenu  trois  jours 
les  champs  et  mon  fils,  comme  intéressé,  était  allé  trouver  le  baron 
de  Vitry.  Toute  la  Cour  est  tellement  émue  de  cette  brouillerie  que 
plus  de  mille  gentilshommes  étaient  montés  à  cheval.  Enfin,  ayant 
été  arrêtés  et  les  uns  et  les  autres,  nous  les  avons  ramenés  en  cette 


(i)  Armand  de  Gontaut,  baron  de  Saint-Génies. 
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ville,  où  étant,  M.  le  Grand  (i)  fut  commandé  du  Roi  de  mener  M.  de 
Termes  chez  M.  de  Bouillon  et  moi  M.  de  Vitry,  où  MM.  les  maréchaux 
étaient  assemblés,  où  ils  furent  accordés.  Le  comte  de  Gramont,  pen- 
dant ce  temps-là,  sortit  hors  de  cette  ville  et  les  siens  font  courre  le 
bruit  tantôt  qu'il  s'en  est  allé  à  Bayonne,  tantôt  en  Bourgogne,  mais 
on  tient  qu'il  est  sorti  par  une  porte  et  rentré  par  une  autre. 

Je  pris  sujet  là-dessus  de  représenter  à  la  Reine  que,  puisque 
Sa  Majesté  nous  avait  commandé  à  tous  de  nous  rendre  de  deçà  pour 
pourvoir  à  nos  différends  et  qu'ils  étaient  tous  absents,  ma  présence 
était  inutile  de  deçà.  Je  la  suppliais  très  humblement  de  nous  donner 
congé  pour  m'en  retourner  en  ma  charge,  où  ma  présence  était  néces- 
saire ;  mais  Sa  Majesté  m'a  répondu  qu'elle  ne  le  pouvait  permettre 
qu'elle  n'eût  remédié  à  ces  différends,  et  qu'elle  ferait  bien  trouver  le 
comte  de  Gramont.  Tant  y  a,  je  ne  veux  plus  perdre  de  temps  à  solli- 
citer mon  congé,  car  il  est  temps  de  songer  à  la  retraite.  Je  sais  bien 
que  ces-  affaires  sont  assez  difficiles  à  terminer  et  qu'il  n'est  pas  aisé 
de  partir  de  la  Cour  comme  l'on  veut  ;  mais  j'espère  y  apporter  si 
bonne  diligence,  que  je  me  promets  partir  vers  la  fin  du  mois  prochain. 

J'ai  l'honneur  de  retirer  du  Roi  et  de  la  Reine  tous  les  témoignages 
de  bonne  volonté  que  je  saurais  souhaiter,  et,  de  leur  grâce,  en  cette 
affaire  ici,  nous  départent  toute  la  faveur  qui  se  peut  dire.  Il  ne  sur- 
viendra rien  d'important  dont  je  ne  vous  donne  avis.  Quant  aux 
affaires  généraux,  MM.  des  Etats  ont  assuré  Leurs  Majestés  de 
remettre  leurs  cahiers  dans  le  7  ou  8  du  mois  prochain,  qui  leur  ont 
promis  aussi  d'y  répondre  avant  leur  départ.  Monsieur  lé  Prince  a  remis 
Amboise  entre  les  mains  du  Roi.  M.  de  Mur,  enseigne  des  gardes,  avec 
des  gardes  du  Roi,  est  allé  pour  les  recevoir.  Toutes  choses  semblent 
ici  fort  disposées  au  repos,  mais  il  y  a  toujours  quelques  bruits  sourds 
qui  présagent  du  mal.  Pour  mes  voisins,  la  guerre  se  fait  en  Savoie  par 
le  roi  d'Espagne,  on  la  croit  de  même  en  Allemagne  sur  le  fait  de 
Juliers  et  de  Wésel. 

(Archives  de  V auteur.) 


La  Force  a  un  destinataire  inconnu. 

(Au  dos,  on  lit  :  brouillard  de  lettre.) 

Janvier  161 5. 

Et  pour  venir  au  particulier,  je  vous  dirai  comme  nous  faisant 
ce  bien  de  nous  aimer,  comme  mon  fils  de  La  Force  s'est  battu  ces 
jours-ci  avec  le  comte  de  Gramont  à  cheval,  dont  il  a  eu  un  si  heureux 
succès,  que,  l'ayant  blessé  au  bras  et  contraint  de  se  jeter  à  terre,  il  lui 
a  demandé  la  vie  et  rendu  ses  armes.  Lesquelles  ayant  prises,  il  s'en 
alla  pour  séparer  M.  de  Théobon,  son  second,  qui  se  battait  à  pied 
à  cent  pas  de  là,  contre  Nadahs,  lequel  il  tenait  sous  lui  et,  lui  ayant 
ôté  l'épée,  lui  fit  aussi  demander  la  vie,  et,  après  leur  avoir  offert 
assistance,  se  retirèrent  tous  deux  avec  ce  glorieux  et  honorable 
succès,  qui  a  été  grandement  estimé  d'un  chacun.  Ledit  Nadalis  fut 
blessé  d'abord  d'une  estocade  au  bras.  Mon  fils  l'est  un  peu  aussi  à  la 
main  gauche.  Cette  action,  bien  que  contre  les  édits,  a  été.  Dieu  merci. 


(i)  Roger  de  Saint-Lary,  duc  de  Bellegarde  (1620),  grand  écuyer  de  France. 
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prise  de  Leurs  Majestés  avec  force  témoignages  de  faveur  pour  nous 
et  avons  eu  ce  bonheur  que,  de  quatre  parts,  les  trois  de  la  Cour  se 
sont  offerts  à  nous.  Ceux  qui  favorisent  le  comte  de  Gramont,  avaient 
voulu  persuader  que  son  cheval  était  tombé,  pour  couvrir  son  désa- 
vantage. Mais  cela  n'a  point  été,  ainsi  que  l'on  a  bien  vérifié,  qui  est 
tout  ce  que  je  vous  dirai  pour  astheure. 
(Archives  de  V auteur.) 


La  Force  au  prince  de  Condé. 

(Au  dos,  on  lit  :  brouillard  de  lettre  à  Monsieur  le  Prince.) 

Janvier  1615. 
Monseigneur, 

Vous  avez  su  le  combat  qui  s'est  passé  entre  le  comte  de  Gramont 
et  mon  fils  de  La  Force.  L'on  a  apporté  toute  sorte  d'artifices 
pour  déguiser  cette  action,  qui  est.  Dieu  merci,  toute  nette  et  si 
honorable  pour  mon  fils,  que  la  vérité,  qui  est  bien  connue  d'un 
chacun,  en  rapporte  toute  sorte  de  louanges.  Le  combat  se  fit  à  cheval. 
D'abord,  il  blessa  le  comte  de  Gramont  au  bras  droit,  et  lui  il  le  fut 
un  peu  à  la  main  gauche  et,  à  la  seconde  passade,  le  joignit  de  si  près, 
lui  ayant  gagné  la  croupe,  qu'il  le  contraignit  de  se  jeter  à  terre  et  lui 
ayant  dit  :  «  Rends  les  armes  !  »  soudain  il  les  jeta  à  terre  et  mondit 
fiis  étant  descendu  en  sa  présence  pour  les  amasser  et  après  offrir 
assistance  au  comte  de  Gramont,  promptement  s'achemina  vers 
M.  de  Théobon,  qui  était  son  second  et  se  battait  à  pied  à  cent  pas 
de  là,  avec  Nadalis,  pour  les  séparer.  Ledit  Nadalis  avait  aussi  une 
grande  estocade  au  bras  et,  étant  venus  aux  prises,  ledit  sieur  de  Théo- 
bon  l'avait  sous  lui  et  lui  fit  aussi  demander  la  vie  et  aussi,  avec  cet 
avantage,  se  retirèrent  tous  deux. 

C'est,  Monsieur,  la  vérité  du  fait  dont  j'ai  voulu  vous. écrire  les 
particularités,  puisqu'il  vous  plaît  nous  faire  l'honneur  d'affectionner 
ce  qui  nous  touche,  et  vous  rendre  très  humbles  grâces  de  l'honneur 
qu'il  vous  plaît  nous  témoigner  de  votre  bienveillance. 

Nous  sommes  vos  serviteurs  très  humbles,  qui,  sans  aucune  réserve, 
porterons  nos  vies  par  tout  le  monde  pour  votre  service  très  humble  ; 
ce  que  je  me  promets  que  nous  faites  l'honneur  de  croire,  comme 
je  vous  en  supplierai,  et  que  jamais  nous  ne  nous  départirons  du  devoir. 
Monsieur,  (i)  etc. 

(Archives  de  V  auteur.) 

LoMÉNiE  A  La  Force. 

Poitiers,  27  septembre  161 5. 
Monsieur, 
J'ai  reçu,  par  le  sieur  de  La  Claverie,  présent  porteur,  le  18  de 
celui-ci,  les  vôtres  du    11   et  depuis,    par  la  voie  de  la  poste,  celle 
du  18  avec  un  ample  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  en  la  tenue  des 


(i)  Les  trois  lettres  de  La  Force  datées  de  janvier  1615,  montrent  combien  sont 
exacts  les  détails  donnés  dans  les  Mémoires,  longtemps  après  l'événement,  sur 
le  duel  du  marquis  de  la  Force  et  du  comte  de  Gramont. 
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Etats  de  Béarn,  pour  le  fait  de  la  survivance  de  M.  le  Marquis  de 
La  Force,  votre  fils.  De  quoi,  à  l'instant,  je  donnai  connaissance 
tant  à  Leurs  Majestés  qu'à  MM.  le  chancelier  de  Villeroy  et  président 
Jeannin,  qui  furent  bien  aises  d'apprendre  que  les  Etats  avaient 
jugé  qu'il  n'y  avait  aucun  grief  en  ladite  survivance  et  qu'ainsi  toutes 
choses  étaient  passées  à  votre  contentement. 

Par  celle  de  Sa  Majesté  à  vous,  vous  apprendrez  le  désir  qu'elle 
a  de  vous  voir  à  Bordeaux,  où  elle  s'achemine,  et,  pour  cet  effet,  part 
demain  matin,  Dieu  aidant,  pour  aller  coucher  à  Vivonne,  prenant 
le  chemin  par  Angoulême,  où  peut-être  ils  feront  séjour  d'un  jour 
ou  deux,  pour  se  rendre,  aussitôt  qu'ils  pourront,  à  Bordeaux,  si  le 
bruit  que  l'on  fait  courre  ici  que  ceux  de  la  Religion  se  veulent  opposer 
à  notre  passage,  ne  nous  en  empêché,  ce  que  nous  ne  voulons  croire 
pour  beaucoup  de  considérations.  Ledit  sieur  de  La  Claverie  eût  été 
dépêché  plus  tôt,  sans  qu'il  arriva  que  la  Reine  se  renferma  en  la 
chambre  pour  une  défluxion  qui  lui  était  tombée  sur  le  bras  gauche, 
qui  a  fait  que  nous  avons  été  huit  jours  sans  la  voir,  et  ne  vous  cèlerai 
point  comme  votre  serviteur  et  qui  vous  aime  et  honore,  comme 
vous  m'y  avez  obligé,  que,  lorsqu'il  me  fit  voir  l'instruction  que  vous 
lui  aviez  baillée,  je  fus  en  colère  contre  vous  de  voir  que  vous  l'avez 
chargé  et  commandé  de  supplier  Leurs  Majestés  de  surseoir  leur 
voyage,  et  ne  sais  comme  vous  pensez  qu'ils  le  puissent  prendre  de 
vous,  qui  êtes  leur  particulier  serviteur. 

Cette  harangue  était  supportable  avant  que  partir  de  Paris,  mais, 
étant  à  Poitiers,  nullement,  si  vous  ne  vouliez  croire  que  la  peur 
nous  fît  sédenter  ici  ou  rebrousser  notre  chemin.  Ainsi,  sans  la  maladie 
de  Madame,  qui  nous  a  retenus  ici  quatre  semaines  entières,  il  y  a 
déjà  longtemps  que  nous  fussions  arrivés  à  Bordeaux,  où  j'estime  que 
vous  vous  devez  rendre  au  plus  tôt,  pour  le  moins  M.  le  Marquis 
votre  fils,  puisque,  dans  trois  jours,  il  doit  entrer  en  quartier,  et  où 
je  m'assure  qu'il  sera  bien  vu  de  Leurs  Majestés. 

Ledit  sieur  de  La  Claverie  vous  dira  la  réponse  que  lui  ont  faite 
Leurs  dites  Majestés,  lorsqu'il  leur  a  exposé  sa  créance.  Elles  se  portent 
bien,  Dieu  merci,  et  il  y  a  deux  jours  que  Madame  commence  de  prendre 
l'air,  non  pas  qu'elle  n'ait  encore  le  visage  tacheté  de  rouge,  mais  la 
petite  vérole  ne  lui  laissera  aucune  marque. 

Hier  au  soir  fort  tard,  nous  eûmes  nouvelle,  par  un  courrier  que 
nous  renvoya  M.  de  Lesdiguières,  par  lequel  il  nous  donne  avis  que 
ceux  de  l'assemblée  qui  étaient  à  Grenoble,  se  sont  retirés  sans  y 
attendre,  comme  nous  pensions,  le  retour  des  députés  qu'ils  avaient 
envoyés  vers  nous  avec  leurs  cahiers,  et  cela  a  été  trouvé  fort  étrange, 
voire  même  sans  lui  vouloir  dire  en  quelle  ville  ils  se  retireraient  pour 
finir  leurs  assemblées,  si  bien  qu'il  nous  mande  que  ce  sera  à  Nimes, 
Montpellier,  Montauban  ou  La  Rochelle  ;  mais,  quoique  ce  soit  en 
une  ville  de  laquelle  ils  seront  les  maîtres,  je  ne  sais  si  ceux  qui  les 
conseillent  de  faire  cela,  les  conseillent  bien,  et  l'événement  le  leur 
montrera. 

On  a  voulu  faire  entendre  à  Leurs  Majestés  que  M.  le  comte  de 
Saint-Paul  (i)  avait  remis  en  vos  mains  les  places  de  Caumont  et 
Fronsac,  mais,  pour  ce  que  vous  n'en  mandez  rien,  on  ne  l'a  voulu 
croire. 


(i)  François  d'Orléans-Longueville,  époux  d'Anne  de  Caumont,  cousine  germaine 
de  La  Force. 


334  LE   MARECHAL   DE   LA   FORCE 

Je  ne  sais  pourquoi  vous  m'écrivez  des  finances  de  Béarn,  car 
vous  savez  que  je  n'y  ai  aucun  pouvoir,  ni  n'en  veux  avoir.  Je  suis  en 
colère  de  ce  que  vous  avez,  ce  dites-vous,  toujours  sujet  de  vous 
plaindre  de  deux  ou  trois  de  Béarn,  et,  quoique,  par  la  vôtre,  vous 
ne  me  les  nommiez  pas,  je  veux  croire  qu'ils  sont  MM.  Dupont,  etc., 
mais  à  cela  je  ne  puis  rien  dire  et  ne  puis  rien  sur  leurs  esprits  ;  je 
désirerais  qu'ils  fussent  plus  sages  ou  plus  modérés  ou  vous  moins 
sensible,  s'il  se  pouvait.  J'ai  peur  qu'il  y  en  a  qui  seraient  bien  marris 
qu'ils  se  gouvernassent  mieux,  car,  en  ce  faisant,  ils  pensent  mieux 
se  gouverner.  J'ai  accoutumé  de  parler  avec  quelque  liberté  et  même- 
ment  encore  ceux  que  j'honore,  si  bien  que  pour  cela,  si  j'ai  quelque 
chose  à  dire,  c'est  seulement  que  Béarnais  sont  toujours  Béarnais. 

Il  y  a  ici  quelque  peu  de  malentendu  entre  MM.  de  Guise  et  d'Eper- 
non  pour  la  tutelle  de  Mlle  de  Montpensier  à  cause  de  la  mort  de  M.  le 
cardinal  de  Joyeuse.  Il  faut  laisser  quelque  chose  à  dire  au  porteur, 
c'est  pourquoi  il  vaut  mieux  que  je  finisse  par  vous  assurer  que  j'ai 
facilement  cru  de  l'honneur  de  votre  amitié  que  vous  participeriez 
au  contentement  que  j'ai  reçu  de  voir  mon  fils  (i)  reçu  en  ma  charge, 
comme  je  reçus  le  même  lorsque  M.  le  Marquis  fut  reçu  en  la  vôtre,  et 
que  vous  continuerez  au  père  et  au  fils  la  faveur  que  vous  leur  avez 
toujours  faite  de  les  honorer  de  votre  amitié,  laquelle  ils  essayeront 
de  mériter  par  services  où  ils  auront  l'honneur  de  vos  commandements 
pour  vous  ou  vos  amis. 

Et  sur  ce  je  vous  baiserai  bien  humblement  les  mains  en  qualité 
de  votre  humble  serviteur. 

(Archives  de  l'auteur.) 


LOMÉNIE  A  Mnie   dE   La   FoRCE. 

Bordeaux,    26    octobre    1615. 

Madame, 

Je  ne  recevrai  jamais  à  importunité,  lorsque  j'aurai  moyen  de  servir 
Monsieur  de  La  Force,  mêmement  en  l'occasion  que  vous  me  mandez, 
qui  vous  jure  n'avoir  point  ouï  MM.  de  Gassion  et  Dufour  faire  aucune 
plainte  de  lui.  S'ils  le  font,  je  les  relèverai,  comme  je  dois,  et  ne  leur 
laisserai  passer  aucune  chose  à  son  préjudice,  qui  ajouterai  de  plus 
que  je  l'ose  conseiller,  comme  son  serviteur  et  le  vôtre,  de  s'en  venir 
au  plus  tôt  ici,  non  pour  s'amuser  à  défendre  ces  faibles  accusations-là, 
mais  pour  justifier  que  ses  actions,  tant  à  Sainte-Foy,  Bergerac  et 
autres  lieux  où  il  s'est  trouvé,  ont  été  plutôt  pour  le  service  du  Roi 
qu'autrement.  Le  délayer  ou  marchander  lui  nuira  et  donnera  grand 
avantage  à  ses  ennemis.  Vous  et  lui.  Madame,  pouvez  juger  si  je  dis 
vrai,  car,  s'il  eût  été  en  sa  charge  et  M.  le  Marquis  votre  fils  près  du  Roi 
en  la  sienne,  ses  ennemis  n'eussent  obtenu  du  Roi  ce  qu'ils  en  ont  obtenu 
et  le  tout  pour  ce  qu'il  était  avec  les  ennemis  de  Leurs  Majestés  et 
que  tout  haut  on  les  assurait  qu'il  était  lieutenant  de  M.  de  Rohan  en 
Guyenne  et  que  M,  de  Castelnau,  votre  fils,  avait  un  régiment  avec 
eux. 

L'assurance  qu'il  vous  plaît  me  donner  que  j'ai  quelque  part  en 


(i)  M.  de  La  Ville-aux-Clercs,  désormais  secrétaire  d'Etat  avec  son  père. 
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votre  amitié,  me  fait  parler  ainsi  librement  et  je  veux  croire  que  vous 
jugerez  que  je  n'y  suis  porté  que  de  la  seule  passion  que  j'ai  à  votre 
service.  Avec  cette  vérité,  je  finirai  par  vous  baiser  bien  humblement 
les  mains. 

(Archives  de  l'auteur.) 


LOMÉNIE   A   Mme    DE   La   FoRCE 

Tours,  26  mars  1616. 

Madame, 

Ce  matin  celle  dont  il  vous  a  plu  m'honorer  du  loe  de  cestui-ci, 
m'a  été  rendue,  avant  la  réception  de  laquelle  nous  avions  bien 
vu  comme  M.  de  La  Force  s'était  mis  aux  champs,  non  pas  seule- 
ment pour  empêcher  MM.  le  Comte  de  Gramont  et  Poyanne  poursui- 
vant M.  de  Vallier,  qui  s'était  retiré  en  Béam,  d'y  entrer,  mais 
pour  ce  qu'il  avait  appris  qu'ils  s'en  allaient  droit  à  Byres,  d'où  il 
était  sorti,  pour,  à  douze  ou  quinze  lieues  de  là,  venir  lever  les  con- 
tributions au  préjudice  de  la  trêve,  et  qu'ils  avaient  pris  la  ville 
d'emblée  et  faisaient  contenance  de  vouloir  assiéger  le  fort,  à  quoi 
il    se    voulait    opposer. 

J'aurais  beaucoup  de  choses  à  vous  dire  pour  réponse  à  la  vôtre 
et  me  contenterai  en  un  mot  de  vous  dire  avec  vérité  que  Mondit 
Sieur  de  La  Force  est  cause  de  tout  son  malheur  et  de  celui  que  vous 
et  toute  la  famille  en  recevez,  de  quoi  je  suis  fort  déplaisant,  l'ayant 
toujours  fort  honoré  et  estimé,  quand  je  l'ai  vu  se  porter  avec  passion 
au  service  du  Roi,  mais  depuis  que,  par  ses  actions,  j'ai  reconnu  le 
contraire,  et  que  je  l'ai  vu  si  entier  en  ses  opinions,  qu'il  n'a  voulu 
aucunement  déférer  aux  avis  de  ses  amis  et  de  ses  serviteurs,  j'ai 
pensé  que  ce  serait  folie  de  le  plaindre,  vu  que,  comme  sage,  il  devait 
songer  à  ce  qu'il  faisait  ;  que,  si  Dieu  nous  donne  la  paix,  il  verra  qu'il 
eût  été  beaucoup  meilleur  pour  lui  et  les  siens  de  demeurer  en  son 
devoir  que  de  s'en  échapper  et  qu'il  a  tellement  animé  les  cathohques 
de  Béarn,  que  ce  sera  un  miracle  si  nous  nous  échappons  de  leur  bailler 
des  villes  de  sûreté,  auxquelles  il  sera  aussi  peu  reconnu  que  le  sont 
les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  du  Roi  en  celles  que  ceux 
de  la  ReUgion  prétendue  réformée  ont  en  leurs  gouvernements,  et  le 
tout  pour  avoir  témoigné  une  passion  particuhère  à  faire  unir  les 
Eglises  de  Béarn  avec  celles  de  France,  qui  est.  Madame,  tout  ce  que 
pour  cette  heure  vous  aurez  de  moi,  etc. 

(Archives  de  l'auteur.) 


La  Force  a  des  destinataires  inconnus. 

Sainte-Foy,  octobre  1615. 

Messieurs, 

Votre  dépêche  arriva  fort  à  propos,  et,  pendant  que  nous  avions 
ici  l'assemblée  du  sjniode,  qui  reçut  beaucoup  de  contentement  de 
voir  non  seulement  par  les  vôtres,  mais  par  celle  qu'il  plut  à 
Messieurs  de  l'Assemblée  générale  leur  écrire,  leur  bonne  volonté  et 
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de  quelle  afifection  ils  voulaient  embrasser  leurs  affaires,  ce  qui  a 
grandement  encouragé  un  chacun  et  fait  espérer  que,  par  cette  bonne 
résolution  prise  en  leur  faveur  et  le  soin  qu'ils  s'assurent  que  vous 
prendrez  à  ce  qui  sera  nécessaire  pour  leur  bien  et  conservation,  qu'ils 
pourront  à  ce  coup  affermir  grandement  leur  condition.  Vous  savez 
que  c'a  été  cette  seule  espérance,  fondée  sur  les  anciennes  promesses, 
qui  y  a  engagé  les  Eglises  de  ce  pays-ci,  et  que,  s'ils  étaient  abandonnés 
à  présent,  ce  serait  les  faire  tomber  en  une  bien  pire  condition.  Je  suis 
attaché  au  service  du  Roi  par  de  si  forts  liens,  qu'avec  l'aide  de  Dieu 
je  n'y  serai  jamais  de  manque  ;  mais  ce  que  je  dois  à  Dieu,  à  son  Eglise 
et  à  ma  propre  conscience,  m'est  si  cher,  que,  ne  pouvant  rien  excepter 
pour  cela,  je  leur  ai  fait  des  protestations  de  ne  les  abandonner  jamais. 

Vous  savez  les  ennemis  particulièrement  que  j'ai  et  la  ruine  où  les 
évoques  de  ce  pays  ont  entrepris  de  porter  ses  Eglises,  à  quoi  ils  n'épar- 
gnent rien  et  déchauffent  Leurs  Majestés  sur  le  blâme  que  l'on  vous 
donne  de  cette  prétendue  désobéissance  ;  de  sorte  que,  sans  quelque 
puissant  appui  et  n'étant  considérés  qu'en  nous-mêmes,  on  ne  doit 
attendre  qu'une  entière  sujétion  de  ce  petit  Etat,  car,  outre  les  efforts 
de  nos  adversaires,  vous  savez  les  partialités  qu'il  y  a  eu  et  que  la 
malice  de  quelques-uns  de  notre  religion  même  est  si  grande,  qu'in- 
cessamment ils  travaillent  à  animer  le  Roi  et  MM.  de  son  Conseil 
contre  nous  et  à  leur  suggérer  des  moyens  pour  nous  abattre;  mais. 
Dieu  merci,  la  meilleure  partie  se  montre  ferme  et  fort  pleine  d'affec- 
tion et  espère,  avec  l'aide  de  Dieu  et  la  faveur  de  notre  assemblée 
générale,  que  nous  maintiendrons  heureusement  notre  condition  et 
ferons  paraître  à  Leurs  Majestés  que  notre  fidélité  et  obéissance  ne 
lui  sera  moins  rendue  qu'elle  a  été  durant  quarante  ans  entre  les 
mains  de  ceux  de  notre  religion. 

Donnez-nous  part,  je  vous  prie  de  vos  nouvelles  le  plus  souvent  que 
pourrez  et  instruction  bien  particuUère  de  tout  ce  qui  se  pourra 
écrire,  priant  Dieu  qu'il  conduise  toutes  vos  résolutions  à  sa  gloire 
,et  qu'il  vous  tienne.  Messieurs  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

(Archives  de  V auteur.) 


La  Force  a  La  Ville- aux-Clercs. 

ler  août  1616. 
Monsieur, 

Il  n'y  a  plus  moyen  de  patienter  cette  continuelle  aigreur  de 
Monsieur  votre  père,  sans  vous  en  faire  ma  plainte.  Il  n'y  a  sorte 
de  rigueur  qu'il  n'ait  exercée  contre  moi,  m'ayant  plus  gourmande 
et  par  tous  ses  discours  et  par  ses  lettres  que  l'on  n'aurait  fait  à  Barrière, 
pauvre  consolation  après  tous  mes  malheurs  et  les  désavantages  où  les 
artifices  de  mes  ennemis  m'avaient  jeté,  dont  les  ressentiments 
m'avaient  cuydé  jeter  au  désespoir,  et,  parmi  l'agitation  de  ma  douleur, 
tout  forcené,  j'échappai,  dans  une  de  mes  lettres,  des  termes  possible 
trop  aigres,  qu'il  a  pris  si  fort  à  cœur,  que,  quel  soin  que  j'aie  pris 
depuis  de  le  satisfaire  par  toutes  mes  lettres,  je  vois  bien  qu'il  ne  peut 
revenir. 

Permettez-moi  que  je  vous  représente  librement  qu'après  avoir 
dit  cent  fois  que  l'on  avait  fait  trancher  la  tête  à  feu  M.  de  Biron, 
que  l'on  en  pouvait  bien  faire  autant  à  moi,  que  j'avais  trop  bonne 
opinion  de  moi,  que  la  présomption  me  perdrait  et  tant  de  pareils 
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discours  que  je  sais  qu'il  a  tenus  de  moi,  je  vous  assure,  que  je  pouvais 
bien  être  excusé,  si  j'ai  montré  quelque  ressentiment  de  tout  cela  et 
des  rigoureuses  lettres  qu'il  m'a  écrites.  Il  sait  très  bien  l'honneur 
que  je  lui  ai  toujours  porté  et  estime  que  j'ai  fait  de  son  amitié  ;  que, 
si  j'ai  ce  malheur  d'en  devoir  être  privé,  j'en  aurai  beaucoup  de  regret, 
et  vous  supplie  qu'avec  la  même  franchise  que  je  m'en  adresse  à  vous, 
me  faire  cette  faveur  que  librement  il  vous  plaise  me  donner  connais- 
sance de  ce  que  j'en  dois  espérer.  Je  me  sens  particulièrement  votre 
obligé  des  témoignages  qu'il  vous  a  plu  toujours  me  donner  de  votre 
bienveillance,  que  je  chérirai  toujours,  comme  votre  mérite  m'oblige. 

Ce  sera  les  accroître  de  tant  plus  sur  moi  et  autres  bons  ofi&ces  qu'il 
vous  plaira  me  rendre,  vous  faire  paraître  que  ne  sauriez  faire  acqui- 
sition de  personne  du  monde  sur  qui  ayez  plus  de  pouvoir  ni  qui  soit 
plus  que  moi.  Monsieur,  etc. 

(Archives  de  l'auteur.) 


Monsieur, 


LoMÉNiE    A    La    Force. 

24  avril  1617. 


Vous  apprendrez  par  celle  du  Roi,  le  sujet  du  voyage  de  ce 
courrier  vers  vous,  auquel  j'ai  commandé  d'user  de  grande  dili- 
gence pour  vous  porter  celle  de  Sa  Majesté,  par  laquelle  vous  serez 
amplement  informé  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  au  Louvre.  Il  y  a 
quelque  apparence  que  les  affaires  seront  pour  prendre  un  meilleur 
train  qu'elles  n'ont  fait,  les  gens  de  bien  étant  résolus  de  bien  conseiller 
Sa  Majesté,  afin  que,  s'il  y  a  moyen,  il  donne  au  plus  tôt  le  repos  et 
la  paix  à  cet  Etat. 

Je  suis  en  peine  de  n'avoir  eu  de  vos  nouvelles  sur  l'assemblée  de 
ceux  de  la  Religion  en  Béarn  et  pensais  que  c'était  de  votre  devoir 
d'en  donner  avis  à  Sa  Majesté. 

Voilà  tout  ce  que  me  permet,  pour  ce  présent,  le  pressé  partement 
du  courrier  et  par  où  je  finirai,  après  vous  avoir  assuré  de  la  continua- 
tion de  mon  très  humble  service  et  vous  avoir  baisé  très  humble- 
ment les  mains  en  qualité  de  votre  plus  humble  serviteur. 

Je  vous  prie  de  faire  voir  celle  du  Roi  à  MM.  de  la  Chancellerie. 

Paris,  ce  lundi  24  avril  1617,  à  trois  heures  après-midi  (i). 

(Archives  de  l'auteur.) 


LoMÉNiE  A  La  Force. 

Paris,  29  avril  1617. 

Monsieur, 

Celle  dont  il  vous  a  plu  m'honorer  du  11  de  celui-ci  me  fut 
rendue  le  25  du  même  avec  celles  du  Roi,  que  je  lui  fis  voir  le  len- 
demain et  fis  rendre  à  l'instant  à  M.  de  Montpouillan  le  paquet 
qui  s'adressait  à  lui.  Celle-ci  sera  donc  pour  en  accuser  la  réception  et 
y  faire  réponse,  car  le  jour  précédent  de  la  réception  d'icelle,  qui  fut 


(i)  Jour  de  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre. 
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le  246  de  celui-ci,  je  vous  dépêchai  un  courrier  exprès  pour  vous 
donner  avis  de  ce  qui  s'était  passé  le  matin  au  Louvre.  En  suite 
de  quoi,  je  vous  dirai  que  M.  le  Marquis  de  Vitry  a  été  fait  maréchal 
de  France  par  la  mort  de  M.  le  Maréchal  d'Ancre  et  M.  du  Rallier, 
son  frère,  fait  capitaine  des  gardes,  M.  de  Persan,  son  beau-frère, 
capitaine  de  la  Bastille,  M.  de  Luynes  premier  gentilhomme  de  la 
Chambre  et  Ueutenant  général  pour  le  Roi  en  Normandie  par  la  mort 
dudit  sieur  maréchal.  A  M.  du  Vair,  on  a  rendu  les  sceaux  et  iceux 
ôtés  à  M.  Mangot,  Mgr  le  chancelier  est  retourné  en  cette  ville  et  fait 
chef  du  Conseil  (i),  M.  de  Villeroy  a  repris  sa  charge,  de  laquelle  il 
traite  avec  M.  de  Puyzieulx.  M.  de  Luçon  est  éloigné  des  affaires,  M.  le 
président  Jeannin  fait  surintendant  des  finances  et  M.  de  Maupeou 
contrôleur  d'icelles.  M.  Barbin  est  gardé  par  les  gardes  en  sa  maison, 
et  vous  mander  ce  qu'il  deviendra,  je  ne  le  sais  ;  non  plus  que  fera 
la  Reine  et  mère  du  Roi,  laquelle  est  gardée  en  sa  chambre  et  n'a  depuis 
ce  temps-là  vu  le  Roi.  Pour  la  maréchale  d'Ancre,  elle  est  gardée  par 
un  exempt  et  quatre  Suisses  dans  la  même  chambre  où  fut  mis  Mgr  le 
Prince  devant  qu'être  mené  à  la  Bastille.  Ce  qui  s'exerça  sur  le  corps 
dudit  sieur  maréchal  déterré  de  dedans  l'église  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  où  il  avait  été  enterré  par  commandement  de  Sa  Majesté,  ne  se 
peut  dire.  L'on  a  rendu  à  M.  le  chevalier  de  Vendôme  le  château  de 
Caen,  de  la  capitainerie  duquel  il  était  pourvu  et  qu'on  avait  pris 
pour  le  bailler  audit  maréchal  d'Ancre,  et  lui  a-t-on  donné  encore 
l'abbaye  de  Marmoutier,  que  possédait  le  frère  de  M™^  la  Maréchale, 
qui  lui  fait,  sur  icelle,  pension  de  mille  écus  et  M.  l'Evêque  de  Bayonne 
a  traité  avec  lui  de  l'archevêché  de  Tours  en  lui  faisant  pareille  pension 
de  mille  écus.  M.  le  duc  de  Longueville  arriva  ici  le  26  et  nous  y  atten- 
dons dans  peu  de  jours  MM.  les  ducs  de  Mayenne  et  de  Vendôme. 

Je  viendrai  maintenant  à  répondre  à  la  vôtre,  bien  aise  d'avoir 
appris  par  icelle  que  M.  de  Belloc  vous  eût  rendu  les  miennes,  par 
lesquelles  je  vous  faisais  entendre  ce  qui  s'était  passé  en  l'affaire 
qui  l'avait  amené  ici  ;  je  ne  sais  quelle  appréhension  peuvent  avoir 
ces  Messieurs  de  la  Religion  de  Béarn  ni  moins  qu'ils  sont  en  conti- 
nuel ombrage  de  leur  ruine,  car,  que  les  poursuites  des  évêques  ne 
soient  justes,  il  n'y  a  personne  qui  le  puisse. dire,  s'il  ne  veut  quand 
et  devant  soutenir  que  c'est  injustice  de  redemander  le  sien  duquel 
l'on  a  été  dépossédé  par  violence.  L'on  n'a  point  résolu  de  renverser 
l'ordre  de  l'Etat,  et  le  traitement  que  ces  Messieurs-là  ont  reçu,  en  est 
une  preuve.  Je  trouve  bien  étrange  que  vous  disiez  que  l'on  ait  envie 
de  mettre  toutes  choses  en  combustion,  quand  on  parle  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  mais,  pour  vous  dire  librement  ce  que 
j'en  crois,  c'est  qu'il  y  en  a  par  delà  quelques-uns  qui  seraient  bien 
marris  que  ce  prétexte  leur  manquât  pour  se  faire  de  fête,  car,  que 
ce  ne  soit  mépriser  l'autorité  du  Roi  en  obéissant  à  ses  commandements, 
cela  ne  se  peut  dire.  Je  sais  bien  que  vous  y  apporterez  ce  que  vous 
pourrez  désormais  ;  que,  si  vous  l'eussiez  fait  plus  tôt  et  fait  obéir 


(i)  De  moindres  seigneurs  n'étaient  pas  oubliés,  si  l'on  en  juge  par  les  détails 
suivants  que  M.  L.  Abet  a  trouvés  dans  les  dossiers  bleus  manuscrits  de  la  Bibliothè- 
que nationale  et  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer  :  «  Un  don  de  mille  livres  accordé 
par  le  Roi  à  Dieudonné  de  Bourgogne,  exempt  des  gardes  du  corps,  en  date  du 
27^  jour  d'octobre  161 7,  en  considération  des  bons  et  signalés  services  rendus  le  24® 
jour  d'avril  de  cette  même  année  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Vitry.  Signé  Louis. 
Quittance  de  ladite  somme  de  mille  livres  en  date  du  29^  jour  de  janvier  1618.  Signé 
Bourgogne.  » 
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le  Roi  par  MM.  du  Conseil  sur  les  commandements  justes  qu'il  leur  a 
faits  en  faveur  des  catholiques,  les  affaires  ne  fussent  été  aux  termes 
où  elles  sont  et,  pour  votre  particulier,  en  eussiez  reçu  plus  de 
contentement. 

Quant  à  la  patente  de  laquelle  vous  vous  plaignez,  je  ne  puis  m'ima- 
giner  quel  mauvais  traitement  vous  y  avez  reçu,  vu  qu'il  en  a  été 
expédié  des  semblables  à  tous  les  gouverneurs  de  la  France,  si  ce  n'est 
que  vous  prétendiez  être  plus  reconnu  en  Béarn  que  le  Roi  ou  que  ne 
le  sont  tous  les  gouverneurs  ou  lieutenants  généraux  de  France,  et, 
pour  le  vous  témoigner,  je  vous  l'ai  envoyée,  ce  que,  si  je  l'eusse 
voulu,  je  la  pouvais  adresser  à  Messieurs  du  Conseil,  sans  que  vous 
en  eussiez  connaissance.  Mais  ce  n'est  pas  cela,  c'est,  en  deux  mots, 
qu'il  faut  faire  toutes  choses  comme  vous  voulez  ;  je  crois,  puisqu'il 
vous  plaît,  que  vous  êtes  porté  d'une  loyale  affection  au  service 
du  Roi,  pourvu  que  Sa  Majesté  ne  vous  commande  que  ce  que  vous 
voulez.  • 

J'ai  vu  la  commission  que  vous  avez  fait  dépêcher  et  les  lettres 
closes  aux  villes  et  ne  sais  pourquoi  celle  du  Roi  n'eût  été  aussi  bonne 
que  celle-là,  sinon  qu'elle  eût  été  publiée  par  le  pays  et  les  villes  de 
l'ordonnance  du  Conseil  et  non  de  la  vôtre.  Je  crois  que  vous  ne  devez 
nullement  douter  que  l'on  vous  ait  blâmé  d'avoir  permis  l'assemblée 
des  députés  de  Guyenne  et  Languedoc  en  Béam.  Vous  dites  par  la 
vôtre  qu'ils  avaient  permission  de  Leurs  Majestés  de  s'y  assembler;  il 
fallait  au  préalable;  si  cela  était,  la  faire  vérifier  au  Conseil,  et  je  sais 
bien  que,  si  ce  n'eût  été  chose  qui  ne  vous  eût  pas  été  agréable  et  pour 
faire  députer  qui  vous  voudriez  en  l'Assemblée  de  La  Rochelle,  vous 
ne  l'eussiez  pas  permise.  Vous  pourriez  juger  par  là  que  les  catholi- 
ques du  pays,  ayant  vu  faire  en  leur  pays  une  assemblée  qui  ne  s'y 
était  jamais  faite,  s'ils  n'ont  pas  juste  raison  de  s'unir  avec' tous  les 
catholiques  de  France  pour  s'empêcher  d'être  opprimés,  et  la  cause 
de  tous  ces  maux  a  été  cette  belle  députation  en  l'assemblée  de  Sau- 
mur.  J'ai  jusqu'ici  empêché  que  l'union  du  Béarn  à  la  France  n'ait 
été  faite,  quoiqu'il  n'ait  pas  tenu  à  M.  le  garde  des  sceaux  à  m'en 
presser,  mais  j'espère,  puisque  j'ai  gagné  temps  jusqu'à  cette  heure, 
qu'il  ne  s'en  fera  rien,  puisque  Mgr  le  chancelier  est  de  retour  ici.  Nous 
traiterons  avec  lui  et  en  sa  présence  toutes  les  affaires  de  Navarre  et 
Béam. 

Je  vous  prie,  pour  fin  de  la  mienne,  de  ne  vous  offenser  de  ma 
liberté  à  vous  écrire.  Si  j'en  usais  autrement,  vous  n'auriez  la  bonne 
opinion  que  vous  devez  avoir,  car,  en  tout  cela,  je  ne  suis  porté  que 
d'affection  au  bien  et  service  du  Roi,  car,  pour  votre  particulier,  vous 
n'êtes  point  en  doute  que  je  n'aie  toujours  fort  grande  estime  de  votre 
amitié  et  affection  en  mon  endroit.  Laquelle  j 'essayerai  de  me  conserver 
par  services  où  j'aurai  l'honneur  de  vos  commandements  pour  vous 
et  vos  amis  et,  sur  cette  vérité,  je  finirai  par  vous  baiser  bien  humble- 
ment les  mains  en  qualité  de,  etc. 

Hier,  M.  Barbin  fut  envoyé  prisonnier  au  Fort-l'Evêque  et  M™»  la 
maréchale  d'Ancre  a  été  cette  nuit  menée  à  la  Bastille  par  le  sieur 
de  Baugues. 

29  avril  161 7. 
(Archives  de  l'auteur.) 
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La    Force    a    Loménie. 

12  mai  1617. 
Monsieur, 

Vous  me  faites  des  protestations  si  expresses  de  l'honneur  de  votre 
amitié  et  que  c'est  ce  qui  vous  oblige  à  m'écrire  avec  cette  fran- 
chise, que  cela  me  donne  assez  de  sujet  de  croire,  vu  les  blâmes 
que  me  donnez  par  votre  lettre  du  29  avril,  que  mes  actions  sont 
si  mal  interprétées,  que  le  Roi  ne  les  a  nullement  agréables  et  que 
Sa  Majesté  ne  désire  plus  se  servir  de  moi-même  en  cette  charge. 
Je  fais  serment  devant  Dieu  et  sur  mon  salut  que  je  n'ai  jamais  eu 
but,  avec  ce  que  je  dois  à  Dieu,  que.de  servir  dignement  Sa  Majesté 
et  de  m'y  maintenir  sous  son  autorité,  contre  les  desseins  de  mes 
ennemis,  qui  n'ont  cessé  de  m'entreprendre  depuis  la  mort  du  feu  Roi 
et  porté  à  de  si  grandes  extrémités,  que  je  crains  que  les  remèdes 
nécessaires  dont  j'ai  été  contraint  de  m'aider,  m'ont  possible  rendu 
odieux. 

Je  ne  le  trouverais  pas  étrange  du  temps  des  derniers  ministres, 
qui  ne  cherchaient,  avec  la  ruine  du  public,  que  la  mienne  particuUère. 
Mais  à  présent  que,  par  une  grâce  particulière  de  Dieu,  les  anciens 
et  fidèles  serviteurs  du  feu  Ê.oi,  qui  savent  comme  j'ai  toujours  vécu 
et  quel  je  suis,  sont  restés  à  la  conduite  des  affaires,  si  j'ai  ce  malheur 
qu'au  lieu  des  témoignages  que  j'attends  de  mon  intégrité,  j'en  reçois 
des  blâmes  et  des  défaveurs  et  que  les  mauvaises  opinions  que  les  autres 
mauvais  ministres,  comme  le  Roi  les  juge  et  qu'on  donne  de  moi, 
durent  encore  et  soient  fomentées  à  mon  désavantage,  j'aurai  au  moins 
ce  contentement  que  la  charge  dont  il  avait  plu  au  feu  Roi  m'honorer, 
je  l'ai  conservée  vingt-quatre  ans  en  son  entier.  A  présent,  s'il  plaît 
à  Sa  Majesté  se  servir  d'un  autre,  lorsqu'il  me  commandera  lui  remettre 
entre  mains,  j'espère  lui  témoigner  ma  fidèle  obéissance  et  prie  Dieu 
qu'il  puisse  trouver  en  tous  ses  très  humbles  sujets  et  serviteurs 
autant  de  loyauté  et  de  parfaite  affection  à  son  service  qu'il  fera  en 
moi  et  en  tous  les  miens,  tant  que  nous  aurons  de  vie. 

Vous  dites  que  vous  ne  doutez  point  que  je  ne  sois  toujours  fort 
obéissant,  pourvu  que  le  Roi  ne  me  commande  que  ce  qui  sera  de  mes 
volontés.  Je  vous  assure.  Monsieur,  que  je  n'en  aurai  jamais  que 
pour  le  bien  de  son  service  et,  si  j'ai  quelquefois  été  contraint  de  ne 
pas  acquiescer  à  tout  ce  qui  m'était  commandé  en  son  nom,  je  ferai 
facilement  voir  ou  que  je  ne  pouvais  autrement  ou  qu'il  était  néces- 
saire d'en  user  ainsi.  Certes  il  m'est  bien  dur,  après  trente-cinq  ans  de 
services  et  déjà  un  pied  dans  la  fosse,  de  me  voir  en  ces  termes.  Il  est 
temps  de  faire  la  retraite  et  chercher  quelque  repos.  J'en  recevrai 
beaucoup,  si  j'ai  l'honneur  que  Sa  Majesté  me  veuille  permettre  de 
lui  aller  rendre  compte  de  mes  actions  et  que  je  puisse,  aved  l'honneur 
de  sa  bonne  grâce,  suivre  le  chemin  qu'il  lui  plaira  m 'ordonner,  vous 
protestant  que,  quel  qu'il  puisse  être,  que  j'y  satisferai,  avec  tout 
contentement,  pourvu  que  je  me  puisse  retirer  avec  sa  bienveillance, 
et  vous  supplie  tenir  la  main  à  ce  que  ce  voyage  me  soit  permis  et  que 
je  puisse  mettre  mon  esprit  en  quelque  repos,  me  faisant  l'honneur 
cependant  de  me  départir  vos  bons  offices.  J'attends  le  retour  du  sieur 
du  Fraixe  et  ce  qu'il  plaira  au  Roi  me  commander. 

Faites-moi  cette  faveur  de  me  départir  les  vôtres  en  tout  ce  qu'il 
vous  plaira  et  conservez  toujours  en  vos  bonnes  grâces,  etc. 

(Archives  de  l'auteur.) 
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La  Force  a  M^e  de  La  Force. 

30  juin  1617. 

J'avais  résolu  de  vous  envoyer  cette  dépêche  par  homme  exprès. 
Mais  M.  de  Théobon,  qui  m'a  assuré  qu'il  veut  être  dans  deux  jours 
en  poste  chez  lui  et  me  promet  tous  les  jours  de  partir,  est  cause  que 
je  me  remets  à  lui,  car  je  ne  saurais  prendre  une  voie  plus  courte,  et, 
puisque  j'en  ai  le  loisir,  j'ajouterai  encore  ce  mot  pour  vous  dire  le 
contentement  que  j'ai  reçu  cette  après-dînée  de  l'honneur  que  le  Roi 
m'a  fait.  C'a  été  à  son  cabinet  des  livres,  qui  est  astheure  le  cabinet 
des  armes  ;  il  m'a  tiré  à  part  et  M.  de  Luynes  et  m'a  dit  :  «  J'ai  su 
que  vous  étiez  fâché  de  ce  que  les  évêques  de  Béarn  avaient  obtenu, 
n'en  soyez  en  peine  et  vous  assurez  que  je  vous  aime  trop  pour 
permettre  qu'il  se  passe  rien  à  votre  désavantage.  Je  me  fie  tellement 
de  vous  que  je  vous  ferai  paraître  ma  bonne  volonté  et  combien  je  vous 
affectionne.  »  Il  m'a  dit  ces  paroles  si  gentiment  et  de  si  bon  cœur, 
que  j'en  suis  demeuré  grandement  satisfait.  M.  de  Luynes  m'a  aussi 
fort  entretenu  à  part  à  la  même  heure  et,  avec  soin,  m'a  témoigné 
que  j'en  devais  prendre  force  assurance.  Sans  cette  fâcheuse  main- 
levée, j'ose  croire  que  je  retirerais  force  contentement  de  mon  voyage, 
mais  je  ne  puis  avaler  cette  fâcheuse  pilule,  qui  me  travaille  tellement, 
que  cela  me  rebute  de  tous  autres  affaires. 

Ce  que  vous  avez  ouï  dire  de  cet  échange  de  capitaine  des  gardes 
n'est  rien,  ce  sont  été  des  discours  de  quelques  particuliers.  Mais  de 
nos  amis  ont  mis  en  avant  pour  Montpouillan  une  des  charges  de  la 
garde-robe,  que  j'estimerais  fort  pour  lui.  L'un  de  ceux,  qui  en  est, 
a  parlé  d'en  vouloir  traiter.  S'il  n'y  veut  entendre,  nous  ne  doutons 
point  que  le  Roi  n'accorde  la  récompense.  Nous  verrons  tout  ce  qui  se 
pourra  faire. 

Vous  pourrez  dire  à  MM.  de  Bellefleur  et  de  Maillos  que  je  crois 
que  MM.  de  la  chambre  des  Comptes  devront  députer  quelqu'un 
de  leur  compagnonnage  pour  représenter  leurs  intérêts,  car  cette 
mainlevée  abattra  leur  chambre,  s'ils  n'y  songent  de  bonne  heure. 
J'ai  fait  en  sorte  que  MM.  du  Conseil  du  Roi  ont  donné  un  mois 
de  temps  et  que  le  Roi  écrira  aux  Eglises  de  Béarn  pour  députer  ici 
ceux  qu'ils  voudront,  afin  de  représenter  leurs  raisons.  Je  me  crains 
bien  que  cela  ne  les  fera  pas  changer,  mais,  à  toute  extrémité,  ils  pour- 
ront démêler  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  à  leur  conservation.  Si  nous 
ne  pouvons  éviter  ce  coup  ou  à  tout  le  moins  obtenir  en  récompense 
des  moyens  puissants  pour  nous  conserver,  ce  sera  la  ruine  des  Eglises. 
Je  prie  Dieu  qu'il  lui  plaise  y  remédier.  Je  désire  que  vous  ou  notre 
fils  en  confériez  avec  M.  le  président  de  Casaux  et  qu'il  me  départe 
ses  avis  sur  ce  fâcheux  affaire. 

Dieu  vous  tienne  en  sa  garde. 

Ce  dernier  de  juin  161 7,  à  Paris. 

M.  de  Loménie  a  fait  la  lettre  du  Roi  pour  les  Eglises  de  Béarn. 
Ils  la  recevront  aussitôt  que  ma  dépêche. 

(Archives  nationales,  K.  m,  6y.) 
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La  Force  a  M^e  de  La  Force. 

9  juillet   1617. 

...La  maréchale  d'Ancre  fut  devant  hier,  qui  était  samedi,  défaite 
étant  en  Grève,  elle  a  eu  la  tête  tranchée  et  le  corps  brûlé  ;  il  y  avait 
plus  de  cent  mille  personnes  ou  dans  la  place  ou  dans  les  rues,  pour 
voir  cet  espectacle.  L'arrêt  porte  qu'elle  est  convaincue  de  crime  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine.  Deux  de  leurs  secrétaires,  qui  étaient 
prisonniers,  nommés  Vincent  et  Montaubert,  ont  eu  arrêt  ce  matin. 
J'ai  ouï,  à  l'arrivée  du  Roi,  qu'on  lui  a  dit  qu'ils  étaient  tous  deux 
bannis  et,  pour  le  regard  de  Barbin  et  quelques  autres  qui  se  trou- 
vent fort  embrouillés,  on  a  remis  à  en  délibérer  après  avoir  remontré 
à  Sa  Majesté  les  particularités  qui  concernent  son  service.  Je  n'ai 
loisir  vous  faire  plus  longue  lettre  et  Dieu  vous  tienne  en  sa  sainte 
garde  et  conserve  longuement  et  heureusement  avec  toute  la  maison. 

Je  n'ai  eu  moyen  que  de  vous  faire  ce  mot  incontinent  être  arrivé 
de  Saint-Germain.  Je  vous  ferai  une  dépêche  dans  trois  ou  quatre  jours. 
Ma  sœur  se  porte  fort  bien  et  sera  ici  dans  l'autre  mois.  J'ai  mené 
notre  fils  de  Tonneins.  Le  Roi  m'a  dit  qu'il  le  voulait  voir  ;  nous  le 
faisons  accommoder... 

Ce  9  juillet  à  Paris,  une  heure  après-midi. 

(Archives  nationales,  K.  m,  68.) 

La   Force   a   M.^^   de   La   Force. 

12  juillet  161 7. 

CeÛe-ci  est  par  un  gentilhomme  de  M.  de  Bourzolles  qui  part  au 
point  du  jour  et  m'a  assuré  de  la  rendre  dans  neuf  jours  à  Bachaut, 
auquel  je  mande  de  la  vous  envoyer  promptement.  Je  suis  aise  de 
vous  pouvoir  faire  tenir  souvent  de  mes  lettres,  encore  que  je  n'aie 
grand  sujet,  ne  s'étant  rien  passé  de  nouveau  depuis  mes  dernières, 
par  lesquelles  je  vous  mandais  comme  la  maréchale  d'Ancre  avait 
eu  la  tête  tranchée.  Les  choses  vont  ici  toujours  un  même  train,  le 
gouvernement  est  entièrement  es  mains  de  MM.  le  Chancelier,  garde 
des  sceaux,  de  Villeroy  et  président  Jeannin,  M.  de  Luynes  plus  en 
crédit  que  jamais,  ce  qui  ne  donne  pas  peu  de  jalousie  aux  grands, 
soit  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  autant  d'accès  auprès  du  Roi  qu'ils 
désireraient  et  autant  de  part  aux  affaires.  L'ambassadeur  d'Espagne 
a  dit  au  Roi  de  la  part  de  son  maître  qu'il  passerait,  pour  les  affaires 
de  Savoie,  par  tous  les  expédients  que  Sa  Majesté  voudrait.  Mais  l'on 
ne  se  veut  arrêter  aux  paroles,  les  forces  ordonnées  pour  la  Savoie 
marchent.  M.  le  comte  d'Auvergne  part  cette  semaine  en  poste  pour  y 
aller. 

Quant  à  nos  affaires  de  Béam,  qui  regardent  les  EgUses  et  la  pour- 
suite de  MM.  les  Evêques,  il  ne  s'y  fait  rien  de  plus,  attendant  les 
députés  qui  ont  été  mandés.  Il  est  vrai  que  M.  de  Loménie  a  voulu 
savoir  de  M.  de  Boissise  comment  il  avait  fait  la  minute  de  l'arrêt, 
et  lui  en  ayant  délivré  une  copie,  nous  avons  su  qu'avec  la  mainlevée 
on  leur  accorde  l'entrée  au  Conseil  et  aux  Etats  ;  ce  de  quoi  m'étant 
plaint  à  tous  ces  Messieurs,  ils  m'ont  fait  connaître  qu'il  y  serait 
remédié,  et  travaillent  à  nous  donner  force  assurances  qu'ils  veulent 
nous  donner  contentement  et  que  cette  résolution  du  Roi  n'a  été 
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prise  ni  pour  préjudicier  à  la  Religion  ni  à  ma  charge,  et  nous  pressent 
de  savoir  qu'est-ce  que  nous  désirons  et  que  le  Roi  nous  veut  satisfaire 
en  tout  ce  qui  se  pourra.  Mais  je  ne  veux  rien  proposer  que  nos  députés 
ne  soient  ici,  pour  ne  montrer  approuver  ce  qu'ils  ont  fait,  et  aussi 
pour  ne  rien  faire  qu'avec  leur  avis.  J'aurai  une  grande  impatience, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  venus. 

Le  Roi  est  allé  ce  matin,  dès  les  six  heures,  au  Bois  de  Vincennes, 
où  il  veut  demeurer  trois  ou  quatre  jours.  Cela  m'a  tenu  tout  aujour- 
d'hui dehors  et  ne  suis  arrivé  qu'à  ce  soir.  Je  viens  de  recevoir  votre 
paquet  par  la  voie  de  la  poste  du  dernier  de  juin.  Je  n'ai  pas  seulement 
le  temps  de  voir  la  moitié  de  mes  lettres  et  vous  prie  faire  mes  excuses 
à  tous  ceux  qui  m'écrivent,  si  je  n'ai  moyen  pour  astheure  de  leur  faire 
la  réponse,  n'ayant  loisir  d'écrire  qu'à  vous,  à  qui  je  me  remets  pour 
leur  faire  part  de  nos  nouvelles. 

Je  vous  puis  assurer  que  je  ne  vis  jamais  le  Roi  se  porter  mieux  : 
c'est  une  chose  incroyable  des  exercices  qu'il  fait  et  de  la  peine  qu'il 
prend.  La  Reine  s'en  est  allée  aussi  à  ce  soir  au  Bois  de  Vincennes.  Je 
m'en  revenais  avec  M.  le  comte  de  Soissons,  nous  l'avons  trouvée  en 
chemin.  Monsieur  le  Prince,  de  sa  fenêtre,  la  reconnut  en  passant 
et  Madame  la  Princesse  et  lui  ont  fait  de  grandes  salutations. 

L'on  tient  assurément  qu'elle  est  grosse.  M.^^  d'Angoulême,  que  je 
vis  hier,  le  croit  ainsi.  La  Cour  est  si  grande,  que  c'est  une  merveilleuse 
importunité  des  continuelles  visites,  car  ce  n'est  jamais  fait,  ce  qui 
fâche  bien  à  ceux  qui  ont  des  affaires.  Je  ne  saurais  demeurer  un 
quart  d'heure  à  mon  logis  qu'il  ne  soit  quand  et  quand  tout  plein. 

M.  de  Saint-Sauveur,  avec  ses  frères  et  beaux-frères,  jusques  au 
nombre  de  dix  ou  douze,  chargèrent  des  soldats  de  M.  de  Chabot,  qui 
amenait  de  son  vin  par  force.  Ils  en  tuèrent  cinq  sur  la  place  et  en  firent 
deux  de  prisonniers.  Il  m'avait  écrit  par  un  frère  de  M.  Charon,  qui 
avait  charge  de  faire  cette  poursuite,  pour  obtenir  une  rémission. 
Je  craignais  bien  y  avoir  de  la  difi&culté,  mais  enfin  M.  le  garde  des 
sceaux  me  l'a  accordée.  J'espère  vous  faire  encore  une  dépêche  dans 
quatre  ou* cinq  jours.  Je  suis  grandement  fâché  de  ce  que  je  ne  puis 
voir  ni  Franchemont  ni  Fauvel  et,  par  leur  absence,  m'ôtent  le  moyen 
de  travailler  à  mes  affaires.  Cela  m'a  contraint  d'écrire  à  Pascal  de  me 
venir  trouver. 

C'est  tout  ce  que  je  vous  dirai  pour  astheure,  priant  Dieu  qu'il 
vous  tienne  en  sa  sainte  garde.  Ce  13  juillet,  à  Paris. 

Je  vous  prie  de  me  faire  toujours  mention  des  lettres  que  vous  rece- 
vez de  moi,  et  des  précédentes  que  m'aurez  écrites,  de  la  date  et  par 
quelle  voie,  afin  que  nous  puissions  reconnaître  si  elles  parviennent 
à  bon  port.  Je  n'ai  point  encore  reçu  le  paquet  dont  me  faisiez  mention 
par  votre  autre  dépêche.  Mais  Limerac  me  vient  de  dire  qu'il  a  trouvé 
a  la  rue  un  honnête  homme  qui  lui  a  dit  qu'il  me  portait  un  paquet, 
lequel  il  ne  lui  a  jamais  voulu  délivrer  ni  dire  son  logis,  et  qu'il  me  le 
porterait  demain.  Je  crois  que  c'est  celui-là. 

Il  est  si  tard  que  c'est  tout  ce  que  je  vous  dirai  pour  astheure. 
J'aurai  souvenance  de  ceux  qui  veulent  entrer  aux  gardes,  pour  lesquels 
vous  m'écrivez.  Vous  ne  m'avez  pas  mandé  comment  vous  vous  êtes 
trouvée  des  bains  et  ma  fille. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  continue  à  tous  ses  saintes  grâces. 

Les  deux  dernières  dépêches  que  j'ai  reçues  de  vous,  sont  des  28e  et 
dernier  du  mois  passé  et  la  mienne  dernière  est  du  dernier,  par  M.  de 
Théobon. 

(Archives  nationales,  K  m,  6g.) 
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La  Force  a  M^e  de  La  Force. 

Paris,  i6  juillet  1617. 

Vous  n'aurez  longue  lettre  de  moi  pour  astheure,  puisque  ce  n'est 
que  le  jour  de  mon  arrivée  en  cette  ville  et  que  le  sieur  d'Athis,  qui 
en  est  le  porteur,  m'a  dit  qu'il  partait  demain  matin.  Ce  sera  donc 
pour  vous  assurer  de  ma  bonne  santé  et  que  je  me  suis  fort  bien  porté 
tout  le  voyage,  Dieu  merci.  J'ai  fait  la  révérence  au  Roi,  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  m'embrasser  avec  une  action  si  libre,  et  témoignant 
une  affection  qui  partait  du  cœur,  si  vraie,  que  je  ne  puis  vous  taire 
l'extrême  contentement  que  j'en  ai  reçu,  et  de  même  du  bon  accueil 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  la  Reine  :  elle  se  promenait  dans 
son  grand  cabinet  avec  Mgr  le  comte  de  Soissons  (i),  qui,  l'ayant 
laissée,  me  fit  l'honneur  de  me  tenir  une  grosse  demi-heure  avec  un 
visage  et  des  paroles  aussi  bonnes  que  j'en  eus  jamais.  Je  vous  dis  ces 
particularités,  d'autant  que  l'on  faisait  courre  le  bruit  que  Sa  Majesté 
n'était  pas  contente  de  moi.  Tous  ces  discours  à  la  vérité  ne  regardaient 
rien  du  particulier  même  du  Béarn,  mais  sur  la  généralité  des  affaires 
soit  de  l'Assemblée  de  Saumur  ou  du  voyage  de  Mgr  le  Prince.  Je  n'ai 
pu  trouver  Mgr  le  comte  de  Soissons  chez  lui  ni  M.  le  chancelier. 
Il  était  parti  pour  aller  aux  champs.  J'ai  xoi  M.  le  président  Jeannin, 
qui  m'a  témoigné  avoir  force  contentement  de  mon  arrivée  et  que  la 
Reine  avait  fort  désiré  de  me  voir,  et  qu'elle  faisait  grand  état  de  moi  et 
en  prenait  beaucoup  d'assurance.  Voilà  ce  que  je  vous  puis  dire  de 
mon  arrivée,  ayant  toutefois  appris  que  l'on  a  mandé  de  deçà  que 
c'était  moi  qui  étais  cause  de  l'union  de  ceux  du  Béarn  avec  les  Eglises 
de  France  et  de  la  députation  qui  avait  été  faite.  J'ai  vu  nos  députés, 
qui  sont  ici.  L'on  a  commencé  à  travailler  de  répondre  à  nos  demandes. 
Ce  que  je  puis  recueilHr  en  général  du  cours  des  affaires,  m'a  donné 
occasion  d'en  bien  espérer  et  qu'avec  l'aide  de  Dieu  toutes  choses  se 
conduiront  heureusement.  Je  ne  vous  tairai  point  qu'en  notre  assem- 
blée, parmi  les  principaux  il  n'y  ait  eu  assez  mauvaise  intelligence, 
mais  ils  se  sont  néanmoins  toujours  contenus.  A  présent  il  y  est 
survenu  quelques  particularités  qui  les  aigrissent  ;  si  cela  éclatait 
plus  avant,  ils  ruineraient  nos  affaires. 

J'avais  fort  travaillé,  le  temps  ne  me  permet  de  m'étendre  en  beau- 
coup de  discours  comme  je  désirerais.  Il  le  faut  remettre  à  plus  de 
loisir  ;  ce  sera  dans  peu  de  jours  et  voudrais  être  plus  savant  aux 
affaires  du  monde.  Je  n'ai  loisir  d'écrire  qu'à  vous  ;  vos  lettres  du 
4e  de  juillet  me  viennent  d'être  rendues  et  n'ai  presque  eu  loisir 
de  les  voir.  Je  loue  Dieu  de  votre  bonne  santé,  je  le  supplie  qu'il  vous 
y  veuille  conserver  et  toute  votre  compagnie. 

Ce  16  juillet,  à  Paris. 

Ma  sœur  se  porte  beaucoup  mieux  qu'elle  ne  soûlait.  Dieu  merci. 
Je  crois  que  notre  fils  aura  envoyé  vers  Mgr  le  Prince,  comme  je  lui 
avais  mandé,  et  aura  eu  assez  de  sujet  de  s'excuser  sur  les  affaires  de 
Béarn  et  particulièrement  les  excès  avenus  en  Navarre.  Toutefois 
dans  quelque  temps,  s'il  voit  sa  présence  n'être  point  nécessaire  en 
Béarn,  je  trouve  bon  qu'il  y  aille  faire  un  tour  lui-même  de  quatre 
ou  cinq  jours.  J'écris  fort  à  la  hâte  à  cause  que  je  suis  toujours  débauché 
de  compagnies. 

(Archives  nationales,  K  m,  70.) 


(i)  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Soissons. 
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La   Force   a   M^^   de   La   Force. 

1617. 

...Je  ne  sais  que  vous  mander  des  affaires  du  monde.  Les  choses 
vont  ici  toujours  le  même  train  et  n'y  a  rien  d'extraordinaire.  M.  de 
Lu5mes  se  marie  avec  la  fille  de  M.  de  Montbazon  (i)  ;  Montpouillan 
a  l'honneur  d'être  mieux  aimé  du  Roi  que  jamais.  Nous  sommes  après 
à  le  faire  coucher  sur  l'état  des  pensions  pour  neuf  ou  dix  mille  livres 
et,  par  un  mandement,  lui  faire  toucher  le  paiement  de  cette  année 
courante.  Je  travaille  aussi  à  faire  avoir  au  marquis  de  La  Force 
jusques  à  huit  mille  livres.  Je  vous  assure  qu'il  y  a  un  si  grand  désordre 
dans  les  finances,  qu'on  ne  peut  y  venir  à  bout  de  rien  qu'avec  toutes 
les  peines  du  monde.  Il  ne  se  présente  point  encore  d'occasion  assurée 
pour  Montpouillan,  c'est-à-dire  pour  quelque  état,  mais,  Dieu  merci, 
j'y  vois  les  choses  en  si  bon  train,  par  la  bonne  volonté  du  Roi  et  la 
bonne  estime  en  quoi  il  est  de  tous,  que  nous  avons  beaucoup  d'occa- 
sions d'espérer  qu'il  n'en  demeurera  pas  là.  M.  de  Lujmes  m'en  a 
parlé  le  plus  avantageusement  qu'il  se  peut  dire,  et  nous  promet  à 
tous  force  affection. 

J'ai  appris  de  bon  lieu  que  le  Roi  avait  eu  avis  des  comportements  de 
Gramont,  dont  Sa  Majesté  est  bien  mal  édifiée,  et  est-on  ici  en  assez 
d'ombrage  de  lui  :  il  n'y  a  rien  plus  certain  qu'il  est  d'accord  avec 
M.  de  Roquelaure  de  la  survivance  de  la  charge  de  lieutenant  du 
Roi,  mais  il  ne  retrouvera  pas  cela  facilement  de  deçà. 

Je  ne  puis  faire  aucun  jugement  du  succès  que  prendront  les  pour- 
suites de  M.  de  Lescun  ;  tant  y  a  que,  pour  ce  qui  regarde  les  avantages 
de  ma  charge,  soit  pour  n'être  plus  traversé  par  MM.  du  Conseil 
de  Pau  ou  par  la  charge  de  sénéchal  qu'a  Gramont,  je  travaillerai 
fort  aux  remèdes  avant  partir,  et  d'assurer  mieux  que  par  le  passé 
le  paiement  de  ma  compagnie  de  gendarmes  et  des  soldats  de  Pau 
et  des  autres  châteaux  de  Béarn.  On  m'a  fait  reconnaître  aussi  que 
l'on  me  remettrait  la  Bigorre  en  récompense.  Je  vois  bien  que,  si  je 
ne  puis  prendre  quelque  établissement  plus  fort  dans  ma  charge,  on 
ne  nous  y  laissera  jamais  en  repos.  Aussi  suis-je  bien  résolu  de  leur 
dire  ici  franchement  que,  s'ils  ne  le  font,  je  n'y  puis  plus  demeurer, 
et  leur  ai  donné  l'alarme  que  j'en  étais  d'accord  avec  M.  de  Rohan. 
Dieu  vous  tienne  en  sa  garde.  161 7. 

(Archives  nationales,  K  m,  yo.) 


M.  de  Maillos,  gouverneur  des  enfants  de  La  Force, 
A  Mme  DE  La  Force. 

Paris,    10    novembre    1617. 
Madame, 

Nous  étions  bien  étonnés  de  n'entendre  aucune  de  vos  nouvelles 
depuis  l'arrivée  de  Monseigneur.  Jusques  à  présent  je  crois  que  vous 
aurez  reçu  trois  ou  quatre  dépêches,  par  lesquelles  vous  aurez  pu 
entendre  tout  l'état  de  Messieurs  vos  enfants.  Celle-ci  vous  confirmera 


(i)  Le  mariage  fut  célébré  le  13  septembre  16 17. 
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leurs  bonnes  dispositions,  ensemble  celles  de  monsieur  le  comte  de 
Roucy  (i)  ;  Messieurs  de  Tonneins  (2)  et  de  Bensin  sont  Dieu  merci 
guéris.  Celui-ci  s'est  mis  à  la  tête  de  s'en  retourner  en  Béam.  Si  n'y 
a  eu  moyen  de  le  divertir  de  son  dessein.  Il  croit  qu'il  ne  pourra  guérir, 
étant  à  la  Cour  et  le  regret  qu'il  avait  de  s'y  voir  inutile,  serait,  à  ce 
qu'il  dit,  capable  de  le  rejeter  en  son  mal.  Le  Roi  part  lundi  prochain 
pour  s'en  aller  à  Saint-Germain  et  de  là  à  Rouen,  pour  tenir  l'assem- 
blée des  notables.  On  croit  qu'il  y  sera  jusques  à  la  fin  dé  l'année. 

Ce  voyage  nous  tient  fort  mal  à  cause  des  diverses  dépenses  qu'il 
faudra  faire.  Cette  séparation  ordinaire  des  trains  rend  la  dépense  de 
Monsieur  le  Marquis  de  La  Force  fort  grande  avec  la  cherté  des  vivres. 
Je  ne  fais  point  état  de  bouger  que  huit  jours  après  le  Roi,  auquel 
temps  le  conseil  doit  partir.  Ce  ne  sera  que  plus  tôt  je  n'aie  pourvu 
à  tout  ce  qu'il  faudra  pour  Messieurs  de  Roucy  et  de  Tonneins. 

Il  serait  à  mon  avis  grandement  à  désirer  qu'ils  fussent  en  l'acadé- 
mie, ils  y  feraient  beaucoup  plus  de  profit  et  suis  assuré  que  personne 
ne  les  troublerait  en  leur  religion,  car  il  y  en  a  d'autres  et  de  qualité 
auxquels  on  ne  dit  rien.  Je  leur  ai  fort  représenté  leur  devoir  devant  le 
précepteur  de  Monsieur  le  comte  (de  Roucy),  qui  commence  à  prendre 
autorité  et  leur  dire  librement  ce  qu'il  faut.  Monsieur  le  Marquis  parlera 
à  eux  avant  de  partir,  et,  s'il  était  besoin,  je  viendrais  d'une  course 
de  Rouen  à  Paris.  Je  me  crains  que  Monsieur  le  Marquis  achèvera 
son  quartier  en  Normandie  et  que  de  là  avant  il  pourra  prendre  son 
retour.  Je  fais  état  de  m'éloigner  le  moins  qu'il  me  sera  possible,  esti- 
mant que  je  suis  plus  utile  près  de  lui  qu'ailleurs  et  qu'aussi  j'y  reçois 
beaucoup  plus  de  contentement.  J'ai  représenté  à  Monsieur  de  Mont- 
pouillan  tout  ce  que  me  commandez  par  votre  lettre.  Les  avis  qu'il  a  eus, 
ne  lui  ont  point  succédé  ;  mais  sa  pension  lui  sera  fort  bien  payée  et, 
crois-je,  accrue  ;  il  m'a  dit  que  les  premières  commodités  que  Dieu  lui 
donnera,  s'emploieront  à  désengager  Montpouillan.  Il  ne  manque  sinon 
de  hardiesse  à  son  bien,  car,  pour  le  reste,  c'est  un  gentil  courtisan,  aimé 
du  Roi  et  chéri  de  toute  la  Cour.  Si  est  comme  impossible  qu'il  ne 
fasse  grand  fruit.  Je  lui  ai  souvent  parlé  de  l'avis  que  me  dites  ;  il  y 
songe  bien  avant,  mais  il  appréhende  que  M.  de  Lujmes  ait  même  des- 
sein, auquel  cas,  il  serait  pour  en  déchoir,  du  moins  encore. 

Dès  que  M.  du  Candal  sera  à  la  Cour,  je  ferai  en  sorte  qu'il  nous 
donne  copie  du  petit  état  ;  l'on  supprime  maintenant  par  raort  toutes 
les  pensions  et  croit- on  qu'à  cette  assemblée  il  y  aura  de  grands  retran- 
chements. Le  cocher  de  Madame  la  comtesse  de  Roucy  est  maintenant 
en  Angoumois  (3),  et  partant  assez  malaisé  de  l'avoir  ;  aussi  n'en  est-il 
pas  besoin  de  quelques  mois.  S'il  était  bon  palefrenier,  il  serait  à  désirer 
que  vous  l'eussiez  pour  Monsieur  le  Marquis,  qui  n'a  rien  qui  vaille. 
M«ie  de  Larchant  est  résolue  de  venir  passer  son  hiver  à  Paris.  Ce  sera 
du  bonheur  pour  Messieurs  de  Roucy  et  de  Tonneins.  Monsieur  le 
Marquis  est  en  colère  contre  le  président  Gassion,  qui  ne  l'a  pas  vu 
ni  même  ne  le  salua  point  hier,  passant  devant  lui  en  la  salle,  devant 
le  Conseil.  M.  Dupont  en  use  autrement,  car  il  les  voit  et  me  fait 
force  protestations  de  vouloir  être  serviteur  de  votre  maison.  Je  vous 
supplie  très  humblement  dire  de  ma  part  à  M.  de  Gassion  de  la 


(i)  François  de  La  Rochefoucauld-Roye,  comte  de  Roucy,  fils  de  Charles  de  La 
Rochefoucauld  et  de  Claude  de  Biron,  sœur  de  Mme  de  La  Force. 

(2)  Jean-Jacob  de  Caumont,  marquis  de  Tonneins,  septième  fils  de  La  Force. 

(3)  Au  château  de  Verteuil. 
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chambre  des  Comptes  que  l'on  trouve  ici  fort  mauvais  de  quoi  il  est 
des  avocats  pour  s'opposer  aux  volontés  du  Roi,  lui  qui  a  l'honneur 
d'être  son  officier  ;  il  y  en  a  du  Conseil  qui  m'ont  dit  que  le  Roi 
ferait  bien  de  le  priver  de  sa  charge.  Je  l'ai  fort  excusé  ;  il  avisera 
ce  qu'il  doit  faire  là-dessus  ;  je  lui  ai  rendu  tout  ce  qu'il  pouvait 
attendre  de  son  ami  et  serviteur.  Vous  verrez  bientôt  l'évêque  de 
Lescar,  car  il  part  demain. 

C'est  tout  ce  que  vous  aurez  de  moi,  qui  suis  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

A  Paris,  ce  lo  novembre. 

J'ai  appris  ce  matin  sur  les  onze  heures  que  le  Roi  part  assurément 
demain  et  que  M.  d'Epernon  arrivera  lundi  prochain.  Il  avait  envoyé 
quarante  soldats  et  ses  gardes,  qu'il  avait  tirés  du  régiment  et  qui 
toujours  ont  été  sur  les  rôles,  pour  les  y  remettre,  mais  l'on  croit  que 
le  Roi  a  fort  expressément  défendu  aux  capitaines  de  les  reprendre, 
à  quoi  l'on  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  contribué  beaucoup.  Ce 
n'est  pas  grande  preuve  de  faveur  pour  lui  ;  chacun  parle  selon  son 
sens  de  cette  arrivée. 


LoMÉNiE  A  La  Force. 

Paris,  14  novembre  1617. 


Monsieur, 


Par  celles  que  j'ai  vues  de  vous  à  Messieurs  le  Marquis,  votre  fils, 
et  de  Maillos,  j'ai  appris  votre  heureuse  arrivée  en  Béarn,  comme 
aussi,  par  M.  de  La  Fourcade  à  moi,  duquel  je  loue  Dieu  ;  mais  par 
icelles  vous  n'accusez  point  la  réception  d'une  dépêche  que  je  vous 
ai  faite  pour  vous  donner  avis  de  la  convocation  de  l'assemblée  des 
notables  en  la  ville  de  Rouen,  où  déjà  le  Roi  s'achemine,  étant  déjà 
parti  ce  matin  de  Saint-Germain-en-Laye  pour  aller  coucher  à  Mantes 
et  ladite  assemblée  doit  commencer  environ  le  25®  du  présent.  Quel 
en  sera  le  succès  ?  l'événement  le  montrera  et,  pour  moi,  je  crains  bien 
qu'il  ne  soit  (pas)  semblable  à  notre  désir,  comme  aussi  font  force 
autres. 

D'une  chose  vous  pouvez  vous  assurer,  c'est  que  y  étant  je  vous  ferai 
part  de  tout  ce  qui  y  succédera  et,  si  le  Roi  a  quelque  commandement 
à  vous  faire,  vous  le  recevrez  au  plus  tôt.  Cependant  je  vous  dirai  que 
après  que  le  Roi  en  est  parti,  si  qu'il  ne  l'a  pu  rencontrer  qu'à  deux 
mille  pas  du  bourg  et  je  laisserai  à  vous  mander  des  noilvelles  de  cet 
abord  à  Monsieur  le  Marquis  votre  fils,  qui  y  était  ou  à  Monsieur  de 
Montpouillan,  qui  se  rend  assez  sujet  auprès  de  Sa  Majesté. 

Nous  sommes  pour  partir  d'ici  et  nous  acheminer  audit  Rouen  vers 
le  commencement  de  la  semaine  prochaine,  si  nous  n'avons  quelques 
autres  commandements.  Les  évêques  de  Béarn  partent  demain  savoir  : 
celui  de  Lescar  pour  s'en  aller  à  Bordeaux  poursuivre  la  vérification 
de  leur  édit  et  celui  d'Oloron  à  Toulouse.  Cela  fait,  et  nous  ayant 
donné  avis  de  ladite  vérification,  nous  enverrons  les  commissaires 
par  delà,  qui  sont  MM.  de  Bullion  et  de  Villamoul,  pour  les  mettre 
en  possession  de  ce  qui  a  été  ordonné  par  l'arrêt  et  l'édit. 

Je  ne  doute  pas  qu'à  votre  arrivée  par  delà  vous  n'ayez  trouvé  que 
l'on  y  faisait  courre  des  bruits  de  vous,  pour  tâcher  de  vous  décréditer, 
mais  il  faut  que,  par  votre  prudence,  vous  les  méprisiez,  et,  vous  tenant 
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ferme  à  la  résolution  que  vous  avez  prise  de  servir  le  Roi  à  son  conten- 
tement, n'avoir  autre  visée  et  ainsi  vous  étonnerez  bien  vos  ennemis. 
Le  Roi  s'assure  tellement  qu'en  cela  et  en  toutes  autres  occasions  vous 
le  servirez  à  son  contentement,  que,  les  évêques  prenant  congé  de  lui, 
il  leur  a  dit  :  «  Je  fais  plus  d'état  de  ce  que  Monsieur  de  La  Force  m'a 
promis  que  de  tout  ce  qu'on  me  saurait  dire  de  lui  à  son  préjudice  »... 
(Archives  de  l'auteur.)^ 


LoMÉNiE  A  La  Force. 

Rouen,  17  décembre  161 7. 
Monsieur, 

Par  celle-ci,  j'accuserai  la  réception  de  trois  des  vôtres  des  11, 
22  et  dernier  du  passé,  reçues  les  2  et  11  de  celui-ci,  pour  réponse 
auxquelles  je  vous  dirai  qu'un  ancien  disait  qu'il  naissait  toujours 
quelque  monstre  nouveau  en  Afrique,  et  on  peut  bien  dire  qu'en 
Béarn  il  y  a  toujours  quelque  nouvelle  brouillerie,  et  l'affermisse- 
ment de  MM.  des  Etats  à  ne  se  vouloir  séparer  qu'ils  n'aient  eu 
réparation  des  griefs  qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  faits  par  MM. 
du  Conseil,  fait  bien  voir  qu'ils  cherchent  querelle  et  qu'ils  pensent 
qu'avant  se  séparer,  le  Roi  enverra  par  delà  son  édit  de  la  mainlevée 
des  bénéfices,  pour  s'opposer  à  la  vérification  d'icelui.  A  quoi  ils  seront 
très  mal  fondés,  tant  pour  ce  que  ci-devant  à  un  cahier  présenté  au 
feu  Roi  par  les  catholiques  du  pays,  il  fut  répondu  par  Sa  Majesté 
qu'es  choses  de  la  religion  les  Etats  n'avaient  aucune  connaissance, 
mais  nous  n'en  sommes  encore  là,  car  il  faut  premier  qu'envoyer  ledit 
édit  pour  y  être  vérifié,  que  nous  ayons  la  vérification  de  Toulouse, 
comme  nous  avons  celle  de  Bordeaux. 

J'avoue  que,  si  MM.  du  Conseil  ordinaire  eussent,  par  leur 
arrêt  du  15  du  passé,  ordonné  conformément  au  vôtre  du  11,  qu'ils 
vous  eussent  déchargé  de  la  peine  d'envoyer  ce  porteur  par  deçà,  et 
faut  bien  dire  qu'il  y  ait  eu  du  malentendu,  vu  que  les  députés,  dès  le 
12,  vous  avaient  fait  entendre  que,  pour  la  maladie  ou  absence  des 
conseillers,  ils  vous  priaient  de  faire  envers  MM.  des  Etats  qu'ils 
se  contentassent  qu'avant  la  prochaine  tenue,  des  premiers  ils  travail- 
leraient à  ce  que  vous  aviez  ordonné.  Vous  verrez  l'arrêt  que  nous 
avons  pris  sur  cela,  qui  a  été  le  meilleur  que  nous  ayons  pu  donner 
et  à  eux  quelque  espèce  de  satisfaction,  mon  opinion  étant  que,  si 
la  compagnie  y  eût  été  tout  entière,  peut-être  MM.  des  Etats  et 
vous  eussiez  eu  plus  de  contentement.  Mais  j'estime  qu'il  faudra  que 
dorénavant,  quand  ils  voudront  quelque  chose  du  Roi,  ils  viennent 
à  lui  par  supplications  et  remontrances,  non  par  menaces  de  dire 
qu'ils  ne  se  sépareront  pas  et  ne  procéderont  pas  au  service  du  Roi, 
car  il  faut  qu'ils  croient  que  dorénavant  nous  ne  sommes  point  pour 
craindre  que,  pour  cette  donation,  qui  est  peu  de  chose,  nous  laissions 
à  ordonner  ce  qui  est  juste. 

Quant  à  la  plainte  que  vous  faites  de  ce  que  vous  avez  reçu  le  paquet 
du  Roi  avec  les  édits  des  duels,  sans  aucune  lettre  de  Sa  Majesté  à 
vous,  vous  devez  croire  que  celui  qui  a  fermé  le  paquet,  l'a  oublié  ; 
pour  l'autre,  de  ce  que,  depuis  votre  partement,  l'on  a  ôté  quelque 
chose  en  l'arrêt  duquel  vous  aviez  eu  communication,  je  vous  dirai 
premièrement  que  ceux  qui  vous  le  communiquèrent,  eurent  grand 
tort,  car  ce  n'est  pas  la  forme  avant  qu'il  soit  signé,  d'autant  que  MM.  le 
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chancelier  et  garde  des  sceaux,  en  le  signant,  voulurent  qu'il  fût 
réformé  en  la  forme  qu'il  fut  envoyé  et,  se  doutant  que  peut-être  vous 
en  feriez  plainte,  ils  commandèrent  à  MM.  de  Gassion  et  Marca  de 
faire  rétablir  le  sieur  Pestort,  encore  qu'il  n'en  fût  fait  aucune  mention 
dans  ledit  arrêt,  et  de  peur  qu'ils  y  manquent,  on  vous  envoie  une 
lettre  à  MM.  du  Conseil,  pour  .  incontinent  procéder  à  son  réta- 
blissement, à  quoi  je  m'assure  qu'il  n'y  aura  point  de  faute.  J'ai  si 
bien  parlé  à  ceux  qui  s'en  sont  retournés,  qu'ils  m'ont  tous  promis  et 
juré  de  bien  vivre  avec  vous,  n'en  désirant  qu'un  peu  de  témoignage 
que  vous  avez  pour  agréable  leur  service,  car  ils  m'ont  protesté  de 
jamais  ne  retourner  à  se  brouiller  avec  vous  que  par  force  et  j'es- 
time qu'il  est  de  votre  prudence  et  modération  d'éviter  cela.  Voilà 
pour  le  Béarn. 

Pour  nos  nouvelles,  je  vous  dirai  que,  le  4^  de  celui-ci,  le  Roi 
ouvrit,  dans  la  grande  salle  de  l'archevêché  de  cette  ville,  l'assem- 
blée des  notables  qu'il  y  a  convoquée  ;  laquelle,  pour  être  en  dispute 
de  leurs  rangs  et  séances,  n'a  pu  commencer  à  travailler  que  le  9  en 
suivant,  le  Roi  leur  ayant  donné  pour  président  Monsieur  son  frère, 
MM.  les  Cardinaux  du  Perron  et  La  Rochefoucauld,  Montbazon  et 
Maréchal  de  Brissac.  Ils  travaillent  soir  et  matin,  sans  aucune  discon- 
tinuation, ce  qui  nous  fait  espérer  qu'ils  pourront  avoir  parachevé  dans 
les  mois. 

Vous  aurez  su  la  mort  de  M.  de  Villeroy,  advenue  en  cette  ville  le 
mardi  12^  de  celui-ci,  entre  trois  et  quatre. 

Lorsqu'on  aura  pris  quelque  résolution  sur  les  affaires  qui  se  passent 
en  cette  assemblée,  je  ne  manquerai  de  vous  en  donner  avis,  comme 
de  tout  ce  que  j'apprendrai  importer  au  service  du  Roi  et  au  vôtre, 
qui  ne  vous  cclerai  point  qu'il  y  en  a  qui  vous  prêtent  des  charités 
touchant  le  fait  de  la  mainlevée  des  ecclésiastiques,  mais,  quand 
il  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  réponds  pour  vous  que, 
non  seulement  en  cela,  mais,  en  tout  ce  qui  vous  sera  commandé  par 
le  Roi  pour  son  service,  vous  vous  y  emploierez  comme  vous  devez 
et  avez  toujours  fait. 

Je  veux  croire  aussi  que  vous  ne  me  ferez  point  trouver  menteur 
et  que  vous  ne  donnerez  en  cela  prise  à  vos  ennemis. 

Par  lettres  que  j'ai  eues  depuis  peu  de  Bordeaux,  j'apprends  que 
M.  le  comte  de  Gramont  sera  bientôt  auprès  du  Roi  :  qui  est  tout 
ce  que  pour  cette  heure  vous  aurez  de  moi  et  par  où  je  finirai,  etc. 

17  décembre  161 7. 
(Archives  de  l'auteur.) 


Le  Roi  a  La  Force. 

2   avril   161 8. 
Monsieur  de  La  Force, 

Avant  votre  départ  de  cette  Cour,  je  vous  ai  assez  témoigné  l'es- 
time que  je  fais  de  votre  personne,  combien  je  suis  satisfait  de  votre 
procédé,  et  l'envie  que  j'ai  de  vous  faire  ressentir  les  effets  de  ma 
bienveillance,  c'est  la  seule  bonne  volonté  que  je  vous  porte  et  les 
services  que  vous  avez  rendus  au  feu  Roi  mon  père  et  à  moi,  depuis 
mon  avènement  à  la  Couronne,  qui  me  convient  à  vous  rendre  ce 
témoignage  ;  mais  ma  dignité  et  les  obligations  que  j'ai  à  la  divine 
bonté,  de  procurer  votre  réconciliation  avec  aucuns  de  mon  Conseil 
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ordinaire  et  Cour  Souveraine  de  Béarn,  je  ne  fais  point  de  doute 
que  vous  ne  reconnaissiez  combien  j'y  suis  intéressé,  et  que,  outre 
les  considérations  susdites,  celles  de  l'avancement  de  mes  affaires 
me  portent  à  le  désirer,  n'était  que  j'ai  cru  que  ce  que  je  vous  mande 
est  suf&sant  pour  vous  y  résoudre,  je  n'omettrai  à  vous  dire  que 
l'Esprit  de  paix  qui  est  le  Saint-Esprit  ne  peut  agréer  les  actions  des 
hommes  qui  s'éloignent  de  ses  commandements,  pour  s'attacher  à 
leurs  passions  ;  mais,  ne  faisant  aucune  dif&culté  de  croire  que  vous 
ne  satisfassiez  à  ce  mien  désir  étant  fondé  sur  des  raisons  si  prenantes, 
et,  pour  vous  avoir  fait  entendre  ce  qui  est  de  mon  intention  sur  ce 
regard  mêmement  lorsque  vous  étiés  de  deçà,  je  ne  vous  la  ferai 
plus  longue  que  pour  vous  prier  de  croire  ce  que  vous  sera  dit  sur  ce 
sujet  par  le  sieur  Renard,  la  suf&sance  duquel  m'est  tellement  connue, 
que  je  ferais  faute  de  vous  en  écrire  davantage. 

Je  me  remets  donc  à  lui,  après  vous  avoir  assuré  que  je  ne 
cesserai  d'adresser  mes  vœux  à  Notre-Seigneur  à  ce  qu'il  vous  ait. 
Monsieur  de  La  Force,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  deuxième  jour  de  avril  1618. 

(Bibliothèque  nationale,  Périgord,  7,  f°  202.) 


'Le  Roi  a  La  Force, 

2  avril  1618. 
Monsieur  de  La  Force, 

Il  est  du  devoir  d'un  bon  prince,  non  seulement  d'ordonner  toutes 
choses  justes,  mais  aussi  de  pourvoir  et  remédier  à  tout  ce  qui 
peut  en  surseoir  ou  empêcher  l'exécution.  C'est  ce  qui  me  fait  main- 
tenant vous  mander  qu'ému  des  considérations  susdites  et  de 
l'équité,  —  ayant  accordé  aux  évêques  et  autres  ecclésiastiques  de 
ma  souveraineté  de  Béarn  mainlevée  des  biens  patrimoniaux  de 
l'Eglise,  et  connoissant  qu'il  y  pourrait  avoir  dans  l'étendue  dudit 
pays  quelques  gens  qui,  non  intéressés  en  la  chose,  mais  mus  d'un 
désir  de  me  déplaire  et  de  retarder  l'effet  de  ma  bonté  et  justice,  vou- 
draient, par  quelques  voies  indirectes  y  contredire  ;  et  que,  voyant 
leur  cause  foible  et  de  peu  de  considération,  ils  voudraient  vous 
requérir  d'une  tenue  d'Etats,  estimant  par  ce  moyen  se  fortifier,  — 
ce  que  reconnoissant  pour  les  raisons  susdites,  préjudiciable  à  mon 
autorité,  et  qu'en  ladite  assemblée,  si  elle  était  convoquée,  ils  tâche- 
raient, par  brigues  et  monopoles,  d'y  faire  prendre  quelques  résolu- 
tions indécentes  à  des  sujets,  au  mépris  de  ma  grandeur,  cela  me  convie 
aussi,  pour  prévenir  les  maux  qui  en  pourraient  naître,  à  vous  écrire 
que  vous  n'ayez  à  l'accorder  que  premièrement  vous  ne  m'en  ayez 
averti,  ou  que  le  sieur  Renard  n'ait  exécuté  ce  qui  est  de  sa  commission. 
Votre  prudence  vous  donnera  des  moyens  d'éviter  ce  fâcheux  rencontre, 
et  de  me  servir  selon  que  je  le  requiers,  et  que  le  bien  de  mes  affaires 
me  le  font  désirer.  J'en  suis  tellement  assuré  ou  du  moins  que  vous  y 
contribuerez  ce  qui  pourra  dépendre  de  vous,  que  je  n'estime  nécessaire 
de  vous  en  dire  davantage. 

Ains  reconnais,  celle-ci  n'étant  à  autre  fin,  qu'il  est  temps  de  la 
laisser  et  de  prier  Dieu  qu'il  vous  ait.  Monsieur  de  La  Force,  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris  le  deuxième  jour  d'avril  1618. 

(Bibliothèque  nationale,  Périgord,  7,  f°  203.) 
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Le  Roi  a  La  Force. 

5    mai    1618. 
Monsieur  de  La  Force, 

Je  ne  puis  donner  cette  créance  à  mon  esprit,  que,  vous  étant 
dans  votre  gouvernement,  vous  ayez  toléré  qu'en  haine  de  ce  que 
j'ai  ordonné  en  faveur  des  catholiques,  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  abattent  et  démolissent  les  églises.  J'en  ai  été 
averti,  et  partant  me  suis  trouvé  obhgé  de  vous  le  mander,  car  autre- 
ment j'en  serai  responsable  envers  Dieu  et  blâmable  envers  les 
hommes,  pour  n'avoir  empêché  la  continuation  d'une  telle  offense 
et  attentat  à  mon  autorité.  Ce  sont  ces  considérations  qui  me  font  vous 
dépêcher  ce  courrier,  qui  vous  avertira  en  outre  du  départ  du  sieur 
Renard,  qui  vous  fera  entendre  ce  que  sera  de  mes  intentions  ;  toute- 
fois, avant  son  arrivée,  je  serai  bien  aise  que  vous  appreniez  par  cette- 
ci  comme  je  ne  doute  point  que  ce  que  je  lui  envoie  exécuter,  ne  se  fasse 
sans  contredit,  soit  pour  le  respect  et  honneur  qui  m'est  dû  que  pour 
vous  y  employer  et  rémettre  le  tout  de  cette  affaire  à  votre  sage  con- 
duite, en  attendant  ledit  sieur  Renard.  Je  désire  qu'il  soit  informé 
contre  les  abatteurs  de  temples  et  qu'il  soit  procédé  à  l'encontre  d'eux 
par  les  voies  de  la  justice,  et  que  vous  y  teniez  la  main.  Cette  réso- 
lution fait  que  j'en  écris  à  ceux  de  mon  Conseil  ordinaire  et  Cour 
souveraine  à  Pau,  et  à  mes  avocats  et  procureurs  généraux,  afin  qu'en 
satisfaisant  au  dû  de  leurs  charges,  telle  audace  soit  réprimée.  Je  ne 
vous  conjure  point  d'y  tenir  la  main,  sachant  que  c'est  chose  superflue 
et  ne  doutant  point  que  vous  n'y  apportiez  tout  ce  qui  pourra  dépendre 
de  votre  crédit  et  de  mon  autorité,  qui  est  en  jvos  mains,  afin  de  conte- 
nir un  chacun  aux  termes  de  l'obéissance.  Je  ne  mande  à  ceux  de  mon- 
dit  Conseil  que  d'informer  et  puis  m'en  donner  avis,  afin  que,  les  charges 
vues  et,  le  fait  bien  considéré,  je  leur  ordonne  ce  qui  sera  de  ma 
volonté. 

Je  suis  très  assuré  qu'ils  y  satisferont  et  que  vous  les  y  exhorterez, 
s'il  en  est  besoin,  avec  autant  d'affection  que  j'en  ai  à  prier  Dieu 
qu'il  vous  ait.  Monsieur  de  La  Force,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris  le  cinquième  jour  de  mai  161 8. 

(Bibliothèque  nationale,  Périgord,  7,  f°  204.) 


Le  Roi  a  La  Force. 


igmaiiôiS. 


Monsieur  de  La  Force, 

Je  n'ajoute  aucune  foi  aux  avis  qui  me  sont  donnés  de  par  delà, 
contenant  qu'aucuns  de  mes  sujets  habitants  de  Béarn  se  veulent 
élever  pour  s'opposer  à  ce  que  j'ai  ordonné  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques, et  entreprendre  sur  la  personne  du  commissaire,  et  ajoute- 
t-on  aux  susdites  admonitions  qu'ils  ont  élu  un  chef  entre  eux  pour 
les  commander.  C'est  chose  que  d'autant  plus  que  je  ne  puis  croire 
et  que  vous  n'ayez  déjà  bien  considéré  les  événements  de  cette 
affaire  et  comme  en  telles  occurrences  il  faudrait  pourvoir  à  la  sûreté 
de  celui  que  j'y  envoie,  et,  bien  que  je  méprise  et  ne  fasse  cas  de 
ce  que  l'on  me  dit  sur  ce  sujet,  si  est-ce  toutefois  que  j'ai  estimé  con- 
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venable  vous  mander,  soit  pour  vous  tenir  par  ce  moyen  informé 
de  l'assistance  que  je  désire  que  reçoive  de  vous  le  commissaire,  ou 
pour  vous  faire  entendre  comme  il  ne  serait  hors  de  propos  de  tâcher 
à  s'éclaircir  de  la  vérité.  Je  veux  espérer  que  le  respect  qui  est  dû  à 
mes  commandements,  maintiendra  un  chacun  en  devoir,  et  que,  par 
mon  autorité,  dont  vous  êtes  dépositaire,  vous  y  contraindrez  ceux 
qui  se  voudraient  départir  de  ce  à  quoi  leur  naissance  les  oblige.  Je 
dois  me  promettre  cette  assistance  de  votre  part  et  que  vous  ferez 
accompagner  le  sieur  Renard,  lorsqu'il  sera  de  delà,  par  quelques-uns 
de  vos  gardes  ou  domestiques,  pour  empêcher  choses  hors  de  raison, 
qui  pouvant  survenir  m'occasionneroient  à  un  ressentiment  extrême, 
que  j'abhorre  et  qui  est  du  tout  contraire  à  mon  naturel.  C'est  trop 
s'arrêter  là-dessus,  mêmement  vous  étant  mon  lieutenant,  représen- 
tant ma  personne,  sur  la  suffisance,  prud'homie,  fidélité  et  affection 
duquel  je  puis  et  me  veux  confier  des  choses  de  plus  grande  impor- 
tance. 

La  certitude  que  j'ai  que  toutes  les  bonnes  quahtés  sont  en  vous, 
et  que  vous  n'estimez  rien  à  l'égal  que  de  me  témoigner  en  toutes 
occurrences  la  continuation  d'icelle,  fait  que  je  me  contente  et  finis 
pour  cette  fois  par  prier  Dieu  qu'il  vous  ait.  Monsieur  de  La  Force, 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris  le  19®  jour  de  mai  161 8. 

(Bibliothèque  nationale,  Périgord,  7,  f°  203.) 


La  Ville-aux-Clercs  a  La  Force. 

Paris,  7  juillet  1618. 
Monsieur, 

J'ai  laissé  partir  M.  de  Montpouillan  sans  le  charger  de  lettres, 
soit  pour  crainte  de  vous  importuner  ou  pour  me  remettre  à  lui  de 
vous  dire  l'état  des  affaires  de  par  deçà  et  aussi  pour  avoir  été  un 
long  temps  sans  recevoir  de  vos  nouvelles.  Je  les  attendais  avec  impa- 
tience et  enfin  hier  au  soir,  tout  tard  la  vôtre  du  25  du  passé  me  fut 
rendue.  J'eus  de  l'impatience  de  la  hre  et  de  la  porter  à  Sa  Majesté 
et  à  M.  le  chancelier,  à  qui  M.  de  Casaux  comme  à  moi  avait  particu- 
lièrement mandé  ce  qui  s'est  passé  en  Béarn  depuis  l'arrivée  de  M.  Re- 
nard jusqu'au  partement  de  la  vôtre  susdite.  Ce  matin,  Sa  Majesté 
l'a  voulu  entendre  de  bout  en  bout  et  enfin  s'est  résolue  d'y  répondre 
de  la  sorte  que,  vous  verrez,  elle  ne  s'est  pas  trouvée  étonnée  du  reste 
comme  de  l'assemblée  d'Orthez,  qui  l'a  merveilleusement  outrée. 
Elle  se  voit  par  ce  moyen  méprisée,  peu  respectée  et  désobéie  par  des 
personnes  de  peu  de  considération  et  rebelles,  qui,  sans  crainte  de 
l'offenser,  osent  se  tenir  en  pied,  foulant  par  leur  procédé  l'autorité 
royale  et  établissant  dans  son  Etat  une  répubhque.  La  forme  et  la 
matière  lui  déplaisent,  elle  est  qualifiée  de  cruelle  et  on  s'y  est  assem- 
blé pour  s'opposer  par  voies  de  fait  à  l'exécution  de  sa  volonté,  chose 
inouïe  dans  la  France.  Telles  tenues  d'assemblées  sont  prohibées  non 
seulement  dans  tous  les  royaumes  bien  poUcés,  mais  particuhèrement 
en  Béarn  par  trois  ou  quatre  patentes  ou  arrêts,  la  première  en  exph- 
quant  l'article  de  Loudun  et  la  seconde  par  la  dernière  expédiée  sur 
les  avis  qu'on  lui  avait  donnés  qu'elle  devait  être  tenue  en  ce  lieu-là, 
qui  avait  été  devancée  par  un  arrêt  du  Conseil  ordinaire,  vous  y 
séant. 
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Toutes  ces  choses  et  ce  que  Sa  Majesté  doit  à  la  religion,  la  convient 
d'autant  plus  de  s'affermir  en  la  résolution  que  je  dois  nommer  sainte  ; 
elle  vous  le  mande  fort  particulièrement  et  par  cette  dernière  dépêche 
et  par  M.  de  Montpouillan,  comme  elle  désire  y  voir  une  fin,  que  je 
souhaite  être  à  son  contentement  et  au  vôtre.  Il  semble  que  cela 
soit  malaisé  et  je  n'en  crois  rien,  pourvu  que  le  tout  soit  bien  entendu. 
Ce  sera  de  votre  prudence  de  le  faire  et  particulièrement  à  MM.  de 
la  Noblesse,  dont  on  est  bien  mal  édifié.  Ce  qu'on  trouve  de  plus 
étrange  est  que  MM.  de  Salles  et  d'Arros  y  soient  mêlés,  qu'on  esti- 
mait les  plus  sages  et  plus  retenus.  Quant  à  moi,  je  suis  de  ce  nombre 
et  de  ceux  qui  vont  suppliant  Notre-Seigneur  de  faire  finir  cette 
affaire  sans  bruit  et  au  plus  tôt,  au  contentement  des  uns  et  des  autres, 
j'entends  les  catholiques  en  ayant  ce  qu'ils  demandent,  et  ceux  de  la 
Religion  en  voyant  qu'ils  ont  tort  de  crier. 

Cependant  je  ne  laisse  pas  de  vous  plaindre  et  de  considérer  l'extré- 
mité en  laquelle  vous  vous  trouvez.  Je  n'ai  pas  voulu  mettre  en  la 
lettre  de  Sa  Majesté  combien  vous  lui  avez  fait  plaisir  de  refuser 
d'ouïr  ceux  qui  vous  avaient  été  députés  de  ladite  assemblée  d'Orthez, 
dont  elle  ne  peut  parler  qu'en  rebelle,  et  toutefois  j'ai  estimé  vous  le 
devoir  écrire.  Par  là,  vous  conjecturerez  son  indignation  et,  par  ce 
que  vous  dira  votre  fils,  ce  que  l'on  désire  et  ce  que  l'on  dit  de  vous, 
qu'on  croit  absolument  pouvoir  grandement  servir  à  témoigner  ce 
dont  il  s'agit. 

Si  c'est  chose  où  vous  ayez  pouvoir,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  vous  conseille,  comme  votre  serviteur  et  sans  autre  considéra- 
tion, de  le  faire  ;  malaisément,  si  elle  ne  s'achève,  vous  pourrez  vous 
excuser  et  faire  voir  que  vous  n'y  avez  eu  aucune  part. 

Je  vous  prie  de  m'excuser,  si  je  vous  le  mande  si  librement,  et  de 
croire  que  c'est  pure  affection  qui  me  fait  parler,  dont  je  ne  veux 
autre  garant  que  le  sieur  de  Montpouillan,  lequel,  comme  il  a  été 
très  connu,  vous  fera  entendre  de  quelle  importance  est  cette  main- 
levée et  pour  Sa  Majesté  et  le  particulier  de  votre  maison.  Je  voudrais 
qu'un  chacun  connût,  comme  je  fais,  combien  vous  procédez  franche- 
ment et  de  bonne  foi  et  vous  pouvoir  témoigner  par  mes  actions, 
comme  je  fais  par  mes  paroles,  que  nul  ne  vous  honore  à  mon  égal 
et  que  je  suis  plus  véritablement  que  tout  autre,  etc. 

7  juillet  1618. 

(Archives  de  l'auteur.) 


La    Force   au    Roi. 


7  octobre   161 8. 


Sire, 


Parmi  tant  de  malheurs  qui  me  suivent  en  l'indignation  de  Votre 
Majesté,  j 'y  trouve  cette  consolation  que  toutes  choses  augmentent 
tous  les  jours  les  saintes  intentions  que  j'ai  d'avancer  le  bien  de 
son  service  et  procurer  l'exécution  de  ses  volontés.  Mon  mal  consiste 
en  ce  que  les  difficultés  ne  sont  pas  connues  et  que,  par  l'adresse  de 
mes  ennemis,  tout  m'est  rejeté,  comme  s'il  ne  tenait  qu'à  moi  que 
Votre  Majesté  ne  soit  incontinent  obéie.  Mais,  s'il  lui  plaît  considérer 
la  nature  de  cette  affaire  en  toutes  ses  particularités,  j'espère  qu'elle 
me  fera  cette  grâce  de  juger  favorablement  de  mes  comportements. 
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Je  sers  loyalement  Votre  Majesté,  gagnant  tous  les  jours  quelque 
chose  sur  les  passions  de  ses  sujets  et  épuisant  les  extrémités  capables 
de  produire  beaucoup  de  maux,  lesquels  arrivés,  je  suis  certain  qu'il 
m'en  serait  encore  donné  plus  de  blâme. 

Je  travaille  à  toute  heure  d'acheminer  les  afEaires  à  ce  que  Votre 
Majesté,  par  voie  douce,  en  puisse  retirer  le  contentement  qu'elle  s'en 
est  promis.  Il  paraît,  par  l'arrêt  donné  hier  en  votre  Parlement,  que 
l'on  se  départ  des  premières  fermetés  et  je  crois  que  les  intéressés 
peu  à  peu  apprendront  à  se  rendre  traitables,  pour  recevoir,  avec  une 
volontaire  obéissance,  ce  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté  ordonner  de 
cette  affaire,  ayant  égard  à  la  sûreté  de  leur  condition. 

Sire,  je  supplie  très  humblement  Votre  Majesté  de  préférer  ces 
voies  à  celles  de  son  autorité  absolue,  qui  peut  bien  lui  donner  du 
contentement  de  l'exécution  de  ses  commandements,  mais  du  déplaisir 
en  la  ruine  de  ses  sujets.  Et  si  je  reçois  tant  de  grâces  du  Ciel  que  les 
angoisses  des  maux  que  je  souffre  en  ces  extrémités,  puissent  utile- 
ment servir  à  cela,  je  bénirai  Dieu  et  Votre  Majesté,  qui  disposera  de 
ma  condition  selon  son  bon  plaisir,  bien  heureux,  quelle  qu'elle 
puisse  être,  pourvu  que  Votre  Majesté  en  retire  de  l'avantage  pour 
le  bien  de  son  service. 

Je  supplie  le  Tout-Puissant,  Sire,  qu'il  lui  plaise  accroître  de  plus 
en  plus  la  royale  grandeur  de  Votre  Majesté  et,  en  parfaite  santé, 
lui  donner  très  heureuse  et  longue  vie. 

(Archives  de  V auteur.) 


LoMÉNiE  A  La  Force. 

Paris,  5  février  1621. 

Monsieur,  , 

L'on  a  encore  si  peu  avancé  les  affaires  de  Béarn  depuis  notre 
retour,  qu'il  n'y  a  eu  lieu  de  vous  en  rien  mander,  et,  de  jour  en 
jour,  en  menant  les  résolutions,  je  me  trouvais  obligé  à  différer  de 
vous  en  écrire.  J'eusse  continué  en  mon  devoir,  n'eût  été  que,  le 
Roi  vous  écrivant,  j'ai  pensé  qu'il  y  fallait  joindre  celle-ci,  mais  plu- 
tôt pour  vous  parler  du  départ  de  Monsieur  votre  fils  (i)  et  de  ce  que  je 
vous  veux  rendre  que  d 'aucune  autre  chose .  Vous  pouvez  croire  que  j  e  ne 
manquerai  à  ce  que  je  dois,  et  toutefois  que  l'action  de  Monsieur  votre 
fils  a  été  trouvée  telle,  que  nul  n'a  presque  osé  entreprendre  de  la 
défendre  ;  moi,  plus  hardi  que  beaucoup  d'autres,  ai  montré  ses  lettres. 
Pour  tout  cela,  je  n'ai  pu  faire,  ni  par  ce  que  j'ai  représenté,  qu'on 
n'eût  trouvé  mauvais  qu'il  soit  parti  de  ce  pays  sans  prendre  congé 
du  Roi,  n'en  étant  éloigné  de  vingt  lieues.  A  la  vérité,  il  y  a  eu  du 
manquement,  que  je  vous  conjure  de  réparer  et  même,  par  votre  dépor- 
tement présent,  le  passé,  afin  que,  vous  aucunement  content,  vos 
amis  aient  lieu  de  vous  servir. 

Je  suis  de  ce  nombre  et  serai  à  la  tête  de  ceux  qui  s'efforceront  à 
procurer  vos  avantages,  puisque  je  suis,  etc. 

15  février  1621. 

(Archives  de  l'auteur.) 


(1)  Le  marquis  de  l.i  Force. 


Monsieur, 
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Le  DUC  d'ÉPERNON  à  La  Force, 

Langon,  26  avril  162 1 


J'ai  reçu  la  lettre  et  entendu  les  excuses  que  M.  d'Arros  m'a 
apportées  de  votre  part  et  me  suis  réjoui  de  l'obéissance  qu'il  m'assure 
que  vous  voulez  rendre  au  Roi,  ayant  tant  de  connaissance  de  la  bonté 
de  Sa  IVIajesté,  que  soudain  que  vous  l'en  aurez  averti,  vous  trouverez 
un  grand  changement  à  la  colère  oii  votre  réponse  l'a  mis.  C'est  à  lui 
seul  auquel  vous  savez  qu'il  vous  faut  adresser,  le  commandement  que 
j 'ai  de  Sa  Majesté  ne  me  donnant  aucun  pouvoir  de  traiter  ni  de  suspen- 
dre mon  voyage. 

Je  crois,  toutefois,  n'être  pas  si  avancé  que  je  ne  puisse  recevoir 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  si  votre  homme  fait  diligence  et  si  vous 
accomplissez  promptement  et  effectivement  l'obéissance  au  comman- 
dement que  M.  de  La  Saludie  vous  a  apporté  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Pour  moi,  tant  s'en  faut.  Monsieur,  que  je  veuille  aigrir  les  affaires 
qu'au  contraire  je  cherche  de  les  adoucir  autant  que  l'obéissance  que 
je  dois  au  Roi  et  mon  honneur  me  le  peuvent  permettre,  vous  honorant 
de  longue  main  et  sachant  fort  bien  votre  mérite  et  capacité  à  servir 
le  Roi. 

Et  je  tiendrais  à  bonheur  qu'il  fût  en  mon  pouvoir  de  vous  témoigner 
par  services  que  je  suis.  Monsieur,  votre  bien  humble  ami  et  très 
affectionné  serviteur. 

A  Langon,  ce  26  avril  1621. 

Jean-Louis  de  La  Valette. 

On  lit  au  verso  :  A  Monsieur,  Monsieur  de  La  Force. 

Archives  de  l'auteur. 


Délibération    des    Consuls    de    Sainte-Foy-la-Grande 

18   mai   1622. 

Aujourd'hui  dix-huitième  jour  du  mois  de  mal  l'an  mil  six  cent 
vingt-deux,  dans  la  ville  de  Sainte-Foy  en  Agenais  et  maison  commune 
d'icelle,  se  sont  assemblés,  au  son  de  la  cloche,  honorables  personnes 
MM.  Jehan  Berton,  Jacques  Coustut,  Mathieu  de  La  Coste,  Jacques 
Dupuy  et  Héhe  Faux,  consuls  en  ladite  ville,  MM.  Jehan  Glène, 
Jacques  Reclus,  procureur  du  Roi,  Jehan  Danglade,  docteur  en  méde- 
cine, Pierre  Granier,  avocat  en  la  Cour  du  Parlement  de  Bordeaux, 
Simon  Grenier,  M^  Jehan  de  La  Coste,  avocat  en  la  Cour  de  Parlement 
de  Bordeaux,  Simon  Grenier,  M^  Jacques  de  Villars,  Jacques  Phi- 
lippot,  Jehan  Cappelle,  M^  Jehan  de  La  Coste,  avocat  en  la  Cour 
du  Parlement  de  Paris,  Jacques  et  Simon  Gentillot  frères,  M^  Simon 
de  Verprat,  Etienne  Anthony  dit  Leycailhé,  Jehan  de  Labrouche, 
Hélie  Gentillot,  sieur  de  Frac,  Gaspard  Meizac  Reclus,  Me  Hélie 
Fargues,  Mathieu  Mestre,  Isaac  Gaussen,  Pierre  Faure,  Me  Etienne 
Vidal,  François  Arnol,  Jehan  Guimard,  marchand,  Jehan  Fargues, 
Me  Jehan  Guigniard,  notaire  royal,  Me  Jacques  Gailhard,  docteur  en 
médecine  et  Mathieu  Cellerier,  jurats  et  bourgeois  de  ladite  ville. 

Par  lesquels  sieurs  consuls,  après  l'invocation  du   nom  de  Dieu,  a 
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été  représenté  par  l'organe  dudit  sieur  Berton,  que  le  seigneur  de 
La  Force  leur  a  parlé  de  l'entremise  de  la  paix  en  ce  que  les  fortifica- 
tions vieilles  et  nouvelles  de  la  présente  ville  seront  rompues  et  autres 
articles  qu'il  a  montrés  par  écrit,  si  on  doit  accepter  icelle  paix  et 
pour  cet  effet,  envoyer  devers  le  Roi. 

Sur  quoi,  après  que  ledit  affaire  a  été  mis  en  délibération  et  que 
chacun  a  eu  opiné  l'un  après  l'autre,  tous,  d'une  même  voix  et  com- 
mun accord,  a  été  arrêté  qu'on  acceptera  ce  qu'il  plaira  à  la  clé- 
mence de  Sa  Majesté  nous  octroyer. 

De  quoi  et  de  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  fait  le  présent. 

A  été  fait  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

DuvERGiER,  grefi&er. 

(Archives  municipales  d",  Sainte-Foy-la-Grande,  E.  Supp,  498g.  Registre 
B.R.  III  f°  39-) 


Lettre  écrite  de  Saint- Aulaye,  le  24  mai  1622. 

(Sans  adresse  ni  signature.) 
Monsieur, 

Je  ne  sais  si  je  pourrai  aisément  renouer  le  dernier  discours  que 
je  vous  mandais  des  entreprises  de  M.  de  La  Ville-aux-Clercs,  lequel 
après  avait  continué  de  faire  mille  voyages  jour  et  nuit  à  cause 
des  promptitudes  de  Monsieur  le  Prince,  qui  ne  donne  pas  le  loisir 
de  manger.  Enfin,  cette  nuit  du  lundi  au  mardi,  nous  avons  fait 
les  deux  voyages  de  Saint-Aulaye,  où  est  le  Roi,  vers  M.  de  La  Force 
à  Sainte-Foy,  lequel  M.  de  La  Force  obéit  absolument  à  toutes  les 
conditions  et  volontés  du  Roi  sans  aucune  répugnance. 

Nous  sommes  donc  revenus  à  neuf  heures  du  matin  du  même  mardi, 
M.  de  La  Ville-aux-Clercs  apportant  assurance  que  M.  de  La  Force 
ne  veut  qu'obéir  au  Roi,  lequel  lui  envoie  tout  à  cette  heure  des 
expéditions  de  maréchal  de  France  et  MM.  de  Schomberg,  Castille 
et  Morain  s'obhgent  à  leur  propre  et  privé  nom,  à  lettre  vue  à  Paris, 
la  somme  de  cent  mille  écus  et  les  autres  cent  raille  écus  à  la  fin  de 
l'année,  ses  enfants  de  plus  payés  de  leurs  pensions.  Quant  aux  habi- 
tants, ils  se  soumettent  à  telle  obéissance  que  le  Roi  désirera  d'eux, 
comme  vous  verrez  par  la  capitulation  que  je  vous  envoie.  M.  d'Andrau  ■ 
aura  commission  d'assister  au  démantèlement  des  fortifications. 
Quant  à  ce  qu'ils  craignent  d'être  tués  en  sortant,  je  vous  dirai  qu'à 
une  heure  notre  armée  nous  doit  reculer  cinq  cents  pas  et  se  mettre 
en  bataille  jusques  à  la  nuit.  Monsieur  le  Prince  et  M.  d'EIbeuf  à  la 
tête  et  tous  les  autres  chefs  en  leurs  places  avec  bans  publiés  et  potences 
dressées.  Puis  du  Bourg  s'en  ira  recevoir  la  garnison  de  la  ville  et  la 
compagnie  de  M.  d'EIbeuf  et  celle  de  Monsieur  le  Prince  à  leurs 
côtés  et  force  archers  et  gardes,  afin  de  les  mener,  en  se  séparant, 
jusques  au  lieu  de  leur  retraite  ;  puis  M.  de  Marillac,  avec  les  maré- 
chaux des  logis,  s'enfermera  dans  la  ville  et,  demain  matin  mercredi, 
M.  de  Bassompierre  entrera  dans  la  ville  avec  ses  Suisses  et,  après 
dîner,  le  Roi  et  son  Régiment. 

Voilà,  Monsieur,  les  effets  de  la  plus  heureuse  négociation  qui  ait 
été  faite  de  longtemps  et  qui  a  été  traversée  par  la  puissance  la  plus 
supérieure  de  la  Cour  et  du  mécontentement  du  plus  beau  prétendant 
de  la  maréchaussée.  Mais  tout  le  monde  en  veut  un  bien  extrême  à  M.  de 
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La  Ville-aux-Clercs  et  en  a  eu  mille  bénédictions  de  l'un  et  l'autre 
parti,  car  il  n'y  eut  jamais  de  si  mauvais  logement  d'armée  que  celui-ci. 

Il  y  a  eu  un  ministre  et  les  consuls  de  Saint-Orse  qui  ont  bien  servi, 
aussi  leur  donne-t-on  quelque  chose  à  tous  bien  sourdement,  ayant 
promis  d'être  en  d'autres  choses  très  utiles. 

J'ai  assisté  M.  de  La  Ville-aux-Clercs  en  tout  ce  pourparler.  On 
parle  de  s'en  aller  à  Marmande,  car  tout  est  si  fort  ruiné,  qu'il  nous 
faudra  prendre  la  main  droite  de  la  Garonne  ou  bien  aller  par  l'Auver- 
gne reprendre  M.  de  Lesdiguières. 

J'oubliais  à  vous  dire  que  M.  de  La  Force  rend  le  comte  de  Vauguyon 
sans  argent  et  que  Beaumont  demeure  dans  Sainte-Foy,  en  attendant 
que  tout  cela  soit  rasé  ;  de  plus  ledit  sieur  rend  Montflanquin. 

A  Saint-Aulaye,  ce  24  mai  1622. 

Votre  affectionné  serviteur. 

(Bibliothèque  imtionale.  Fr.  4049,  f°  88.) 


Lettre   écrite   de   Saint-Aulaye,    le   25    mai    1622. 
(Sans   adresse   ni   signature.) 

Je  vous  dirai  que,  hier  à  midi,  venant  ici  avec  M.  de  La  Ville-aux- 
Clercs,  pour  faire  effectuer  son  traité,  il  nous  arriva  un  si  furieux 
orage  de  pluie,  éclairs  et  tonnerre,  que  jamais  ceux  de  la  ville  ne 
voulurent  penser  à  sortir.  Nous  y  fûmes  donc  enfermés  depuis  ce 
temps-là  jusques  au  matin,  car  nous  n'avions  ni  abolitions  ni  passeports 
pour  ceux  du  parti,  ni  les  provisions  de  M.  de  La  Force  pour  la  maré- 
chaussée de  France.  Tout  cela  nous  est  arrivé  à  huit  heures  du  matin, 
après  des  peines  extrêmes  qu'avions  eues  des  alarmes  qu'ils  prenaient 
de  nos  gens,  à  cause  des  trois  partis  qu'il  y  avait  en  cette  ville,  savoir  : 
celui  de  M.  de  La  Force,  celui  de  Savignac,  et  celui  des  habitants,  dont 
le  premier  qui  se  fût  séparé,  eût  porté  les  autres  où  il  eût  voulu. 

Cette  nuit  donc  s'est  passée  en  alarmes,  se  mutinant  contre  M.  de 
La  Ville-aux-Clercs,  La  Boulidière  et  moi,  qui  y  étions  seuls,  sans  avoir 
pu  faire  partir  aucun  courrier  vers  le  Roi,  car  ils  nous  arrêtèrent 
prisonniers.  Néanmoins,  dans  notre  captivité,  nous  avons  tellement 
exhorté  le  peuple,  qu'ils  ont  obéi  en  sortant  à  midi,  ayant  seulement 
demandé  le  reculement  de  six  cents  pas,  pour  se  voir  et  retirer  plus 
sûrement  ;  ce  que  j'ai  eu  une  peine  indicible,  l'honneur  de  M.  de  La 
Ville-aux-Clercs  y  étant  engagé.  Je  n'épargnai  nullement  ma  peine 
pour  le  faire  faire. 

Après  notre  reculement,  leurs  troupes  durent  être  reçues  de  M.  d'El- 
bène  et  Hoquetot,  conduites  par  M.  du  Bourg  ;  puis  Marillac  est 
entré  dans  la  ville  avec  le  prévôt  de  la  connétablie,  et,  s'étant  saisi 
des  portes,  il  a  reçu  les  maréchaux  des  logis,  puis  M.  de  Bassom- 
pierre,  avec  quatre  compagnies  de  gardes  et  autant  de  Suisses  ;  puis 
le  Roi  y  est  arrivé  à  cinq  heures  du  soir,  bien  gai. 

M.  de  La  Force  l'est  venu  seulement  voir  dans  sa  chambre,  un 
genou  en  terre  en  le  saluant,  et  lui  a  demandé  pardon  fort  habilement  ; 
puis  les  consuls  y  sont  venus,  qui  ont  demandé  un  pardon  assez  bien 
déguisé. 

Il  est  certain.  Messieurs,  qu'un  de  leurs  ministres,  nommé  Beau  vais, 
les  consuls  et  les  pauvres  gens  désirent  bien  le  Roi,  mais  les  bourgeois, 
qui  sont  soldats,  nullement. 
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Le  Roi,  après  avoir  reçu  M.  de  La  Force,  envoya  quérir  M.  le  comte 
de  La  Vauguyon,  qui  a  eu  liberté  par  ce  même  traité.  Enfin  tout  a 
bien  été,  et  ai  tant  fait  de  corvées  pour  faire  mettre  l'armée  en  ordre 
et  retirer  tout  le  monde,  que  tout  a  mieux  été  que  n'est  imaginable, 
n'y  ayant  eu  ni  injure  ni  tort  fait  à  personne,  mais  je  vous  assure  que 
le  peu  de  gré  que  l'on  sait  à  ceux  qui  servent  bien,  m'a  découragé. 

Le  Roi  séjourne  ici  demain  au  matin  et  vous  assure  qu'ils  n'avaient 
pas  ici  six  cents  soldats  bons  et  mauvais  et  que  leurs  fortifications 
n'étaient  pas  grand-chose.  M.  de  Beaumont  demeure  ici,  pour  y 
commencer  à  faire  démanteler  les  fortifications,  avec  trois  de  ses 
compagnies  et  tout  le  régiment  de  Saucourt.  Monsieur  le  Prince  n'a 
voulu  que  M.  d'Andraut,  nommé  et  souhaité  de  tout  le  monde  pour 
commissaire,  en  eût  la  charge,  le  disant  trop  doux,  et  si  il  était  tout 
à  fait  mêlé  du  traité.  Il  y  a  fait  employer  M.  de  Machault  et  a  fait 
envoyer  M.  de  Fontenay-Mareuil  en  l'armée  que  M.  de  Vendôme  va 
commander  devant  Montauban,  tellement  qu'il  n'y  a  plus  de  moyen 
de  vivre  à  la  Cour  qui  n'est  très  vicieux.  Il  me  fait  très  mauvaise  mine, 
mais  il  se  faut  faire  des  grands. 

Depuis,  a  été  résolu  que  M.  d'Andraut  demeurerait  à  Sainte-Foy. 
M.  de  Fontenay  a  demandé  permission  de  vendre  son  régiment  et  est 
fort  mutiné. 

Votre    obéissant     R. 

Le  Roi  a  fait  la  fête  de  Dieu  à  Sainte-Foy.  Il  doit  aller  à  La  Réole 
et  de  là  à  Agen,  pour  se  reposer  et  ouïr  les  ambassadeurs.  De  là,  on 
tire  droit  à  Saint- Antonin,  pour  n'y  avoir  aucune  place  qui  ne  soit 
réduite. 

(Bibliothèque  nationale,  Fr.  404g,  f°  go.) 


Extrait  des  Mémoires  de  M.  de  La  Sablonnière, 

EXEMPT  des  gardes  DU  CORPS. 

Le  mardi  23  de  mai  1622,  le  Roi  m'envoya  dans  le  château  de  La 
Force,  pour  contrôler  ce  qui  était  de  reste  dedans  et,  avec  moi,  M.  de 
Sobier,  le  jeune,  et  les  paroles  que  Sa  Majesté  m'avaient  dites,  me  fai- 
saient juger  que  Sainte-Foy,  dans  laquelle  M.  de  La  Force  était,  avait 
composé.  C'est  pourquoi,  avec  cette  créance,  allant  audit  château  de 
La  Force,  mon  chemin  était  de  passer  par  dans  notre  camp  de  devant 
Sainte-Foy.  Je  m'en  allais  donc  passer  par  dans  un  faubourg  ruiné  pour 
lors,  mais  où  nous  avions  logé  l'année  précédente,  qui  est  sur  l'autre 
bord  de  la  rivière,  vis-à-vis  de  la  ville,  lorsque  plusieurs  soldats  me 
dirent  :  «  Vous  allez  vous  faire  tuer  ?  —  Comment,  ce  dis-je,  ne  sont-ils 
pas  rendus  ?  —  Non  pour  le  fils,  me  dirent-ils,  prenez  ce  chemin-ci 
et  détournez  là,  encore  ne  passerez-vous  pas,  sans  être  salué,  mais 
vous  ne  pouvez  passer  par  un  moins  périlleux  endroit,  si  vous  ne  mon- 
tez ces  côtes-là,  qui  sont  fort  grandes.  » 

Je  les  en  remerciai  et  poursuivis  mon  chemin  par  où  ils  m'avaient 
montré  et  ne  fus  pas  avancé  deux  cents  pas  que  je  vis  fuir  un  soldat, 
qui  passait  mon  même  chemin,  par  où  ils  m'avaient  montré,  et  peu 
après  un  goujat  qui  avait  une  mousquetade  dans  la  cuisse.  Je  pousse 
outre  et,  comme  je  vins  pour  monter  par  un  chemin  qui  allait  gagner 
celui  de  La  Force,  ils  tirèrent  sur  moi  et  mes  gens  dix  ou  douze 
coups  de  mousquet  et  un  de  fauconneau,  lequel  passa  par  le  milieu  du 
chemin,  là  où  vont  et  cheminent  les  chevaux,  c'est-à-dire  entre  deux 
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royères,  et,  de  bonne  fortune,  nous  étions  aux  côtés  et  contre  la 
douve  de  ladite  cannelée,  qui  fut  un  grand  hasard  de  ce  que  nous 
ne  fûmes  point  blessés. 

Entra  Sainte-Foy  et  Le  Fleix,  qui  appartient  au  comte  de  Gurson, 
qui  est  sourd,  il  y  a  mille  ou  douze  cents  pas,  un  chemin  duquel  à 
peine  se  peut-on  tirer,  bien  qu'il  soit  à  un  côté. 

Lorsque  j'arrivai  audit  château,  ils  étaient  encore  fort  étonnés, 
parce  qu'ils  étaient  souvent  pillés  et  par  ledit  comte  de  Gurson  (i)  (qui, 
pourtant  faisait  profession  d'amitié,  avant  les  troubles,  àM.  de  La  Force) 
qui  faisait  enlever  tous  les  meubles  de  là  dedans.  Ils  eurent  de  la  peine 
k  se  résoudre  avant  que  de  m'ouvrir,  ne  s'y  pouvant  aisément  résou- 
dre, me  voyant  seul  et  ayant  ouï  parler  que  leur  maître  traitait.  Ils 
n'étaient  pourtant  que  quatre  ou  cinq  paysans  dedans,  dont  le  princi- 
pal était  le  granger  qu'ils  appellent  en  ce  pays-là,  qui  est  celui  qui  a  le 
maniement  de  la  basse-cour.  Enfin,  quand  je  les  eus  assurés  de  belles 
paroles,  que  ce  n'était  que  pour  conserver  ce  qui  était  dedans  et  par 
le  commandement  du  Roi,  ils  me  firent  abattre  le  guichet,  car  le  pont- 
levis  était  encore  levé  et  de  plus  bouché  derrière,  en  dedans  de  la 
cour,  de  fumier  et  de  terre  au  temps  que  le  siège  y  était.  Il  fallut  donc 
faire  passer  mes  chevaux  par-dessus  ladite  planchette,  non  sans  hasard 
de  tomber  dans  le  fossé  et  de  se  rompre  le  col.  Il  y  avait  bien  la  porte 
des  écuries  dedans  le  fossé,  qui  était  encore  murée  de  ce  temps  ;  et 
étant  entré,  ayant  su  que  ledit  granger  était  le  maître,  je  lui  dis  qu'il 
ne  me  celât  rien  et  qu'il  me  dît  là  combien  d'hommes  et  quels  étaient 
dans  le  château  et  qu'il  me  baillât  les  clefs  de  tout  le  logis,  ce  qu'il 
fit  et,  le  menant  avec  moi,  je  visitai  partout  et  trouvai  vrai  tout  ce 
qu'il  m'avait  dit,  comme  aussi  qu'ils  n'étaient  que  quatre  hommes 
paysans  et  sans  soldats,  mais,  peu  de  temps  après  que  j'y  fus  arrivé, 
les  paysans  des  environs  à  force  s'y  retirèrent  par  ma  permission  et 
quantité  de  femmes  et  filles  et  beaucoup  plus  toutes  sortes  de  bes- 
tiaux, qu'ils  mirent  dans  le  fossé. 

Or  toute  l'armée  passait  par  ces  environs,  où  beaucoup  de  soldats 
venaient  pour  faire  fortune  et  qui  avaient  bien  mal  au  cœur  de  voir 
tant  de  bêtes  auxquelles  ils  n'osaient  rien  dire.  Toutefois,  il  y  en  eut 
sept  ou  huit  d'une  troupe  qui  s'accordèrent  entre  eux  de  ne  passer 
pas  outre  sans  rien  faire,  quoiqu'on  leur  dit  que,  dans  le  château,  il  y 
avait  personnes  qui  ne  leur  permettraient  pas.  Ils  s'apprêtent 
pour  descendre  dans  le  fossé,  qui  était  revêtu  de  pierres,  mais  ils  virent 
qu'il  fallait  qu'il  y  eût  quelque  entrée  plus  facile  par  là  où  descendait 
le  bétail.  Ils  tournent  donc  et  trouvent  le  lieu,  qui  est  vers  les  écuries, 
par  où  les  chevaux  entrent  et  sortent.  L'on  m'avait  averti  et  avais 
donné  ordre  que,  sur  ce  passage-là,  sept  ou  huit  mousquetaires  y 
fussent  prêts  si  j'en  avais  à  faire,  mais  auparavant  je  voulus  essayer 
de  les  mettre  à  raison  par  belles  paroles,  pour  rendre  ma  cause  bonne, 
car  il  y  avait  prou  de  témoins  d'autres  qu'eux.  Je  leur  parlai  donc 
et  leur  dis  que  ce  qui  était  là,  était  à  M.  de  La  Force  comme  aussi  le 
château,  que  je  conservais  par  le  commandement  du  Roi.  Ils  me  dirent 
d'un  plein  saut  qu'ils  ne  s'en  souciaient  pas  et  qu'il  fallait  qu'ils  eussent 
chacun  un  bœuf  et  un  d'eux  dit  :  «  Que  quatre  descendent  dans  le 
fossé  et  nous  tenons  ici  le  reste  avec  nos  mousquets  et  nous  ferons 
bien  retirer  ce  Monsieur-là  qui  nous  parle  à  cette  fenêtre.  »  Ils  se 
mettent  en  efiet  de  faire  ce  qu'il  avait  dit.  Je  dis  à  quatre  de  mes 


(i)  Frédéric  de  Foix,  comte  de  Gurson,  époux  de  Charlotte  de  Caumont  Lauzun. 
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mousquetaires  :  «  Tirez,  mais  non  sur  eux  pour  cette  fois,  et,  s'ils 
ne  se  retirent,  je  les  ferai  bien  retirer.  »  Ce  qu'ils  firent  et  ne  tardèrent 
guère  ce  qu'ils  étaient  de  soldats  dehors,  avec  leur  courte  honte. 

Le  château  de  La  Force  est  situé  sur  un  petit  coteau  qui  a  la  vue 
sur  une  belle  vallée  arrosée  de  la  Dordogne,  ce  qui  est  très  beau  à  voir. 
Il  est  entre  Bergerac  et  Sainte-Foy,  presque  à  même  distance  de  l'une 
comme  de  l'autre.  Il  y  a  une  chambre  dans  ledit  château  de  laquelle 
on  voit  l'une  et  l'autre. 

Le  bâtiment  est  fort  neuf.  Les  écuries  sont  dessous  et  y  entre-t-on 
et  sort  par  dans  le  fossé.  On  tourne  tout  autour  dudit  château  de 
chambre  en  chambre.  Sur  le  manteau  de  cheminée  de  la  salle  est  la 
représentation  en  bronze  de  Henri  IV  par  la  moitié  du  corps  seulement. 
Le  jardin  est  hors  ledit  château,  qui  est  une  belle  place,  mais  de  pré- 
sent toute  ruinée,  les  cyprès  brûlés  et  lauriers  coupés,  la  basse-cour 
toute  brûlée,  où  il  ne  restait  pour  tout  bâtiment  qu'un  pigeonnier 
sur  quatre  piliers.  Ce  fut  l'armée  de  M.  d'Elbeuf  qui  l'avait  assiégé 
auparavant  ;  on  tira  devant  trois  cent  cinquante  coups  de  canon  et 
plus,  qui  ruinèrent  un  pavillon,  qu'il  fallut,  après  le  siège  levé,  étayer. 
Il  y  en  eut  trois  de  ceux  de  dedans  de  tués  et  sept  ou  huit  blessés.  Il 
avait  attaqué  ladite  place  par  le  plus  fort.  Il  l'eût  bientôt  emportée, 
s'il  l'eût  fait  battre  par  la  cuisine  :  cet  endroit  n'est  flanqué  que  de 
deux  pavillons  d'une  maison  de  plaisance  et  non  d'une  forteresse.  M.  de 
Montpouillan  vint  faire  lever  le  siège  et  eût  défait  l'armée  de  Mondit 
SÏeur  d'Elbeuf,  sans  qu'il  pointât  son  canon  vers  eux,  dans  des  che- 
mins par  lesquels  il  fallait  qu'ils  passassent,  qui  tua  force  cavahers. 
Tant  durant  trois  ou  quatre  jours  que  ce  siège  dura  qu'à  ce  combat  ; 
nous  perdîmes  deux  ou  trois  cents  hommes.  Ils  n'étaient  dedans  que 
trente  ou  quarante  qui  tirassent  mousquet.  M.  d'Elbeuf  avait  cinq 
ou  six  mille  hommes,  deux  canons  de  batterie,  deux  bâtardes  et  une 
autre  pièce  qui  se  creva. 

Ceux  du  dedans  dudit  château  avaient  commencé  un  retranchement 
et  des  barriques  toutes  prêtes,  mais  ce  n'était  qu'une  ligne  de  fossé 
continue  de  part  en  autre  de  la  cour,  sans  aucune  fortification  ni 
défense.  Tout  ledit  château  est  creux  et  y  a  bâtiment  dessous  fort 
logeable. 

M.  de  La  Force  et  M.  le  Marquis,  son  fils,  étaient  lorsque  nous 
avons  dit  que  M.  de  Montpouillan  était  venu  faire  lever  le  siège  de 
devant  La  Force,  et  avaient  près  de  cinq  mille  hommes. 

M.  d'Elbeuf  de  quitter  le  siège  et  vient  prendre  son  champ  de 
bataille  au  bas,  entre  la  rivière  et  la  côte  et  de  là  se  retira  vers  Bergerac. 

Ledit  sieur  de  La  Force  rendit  Sainte-Foy  au  Roi  et  devait  aussi 
rendre  Montflanquin.  On  disait  que  le  Roi  lui  donnait  deux  cent 
mille  écus  avec  le  bâton  de  maréchal  de  France  ;  et  prêta  le  serment 
dans  Sainte-Foy  la  veille  de  la  Fête-Dieu  de  1622,  où  nous  le  laissâmes 
qui  était  malade  et,  avec  lui,  MM.  d'Eymet  et  de  Tonneins,  ses  fils. 

Ladite  place  n'était  pas  comme  on  le  croyait  dans  l'armée  du  Roi  : 
tous  les  fossés  de  leurs  bastions  ne  valaient  presque  rien,  et,  de  beau- 
coup d'endroits,  on  pouvait  monter  sur  lesdits  bastions  à  cheval. 

Au  haut  de  la  rivière,  ils  avaient  fait  trois  cornes  et,  en  plusieurs 
autres  endroits  de  leurs  dehors,  ils  en  avaient  fait  encore  assez  loin  de 
leurs  bâtiments,  mais  tout  cela  était  peu  de  chose. 

Monsieur  le  Prince  n'avait  guère  d'envie  que  la  paix  de  M.  de  La 
Force  se  fît  ;  comme  le  Roi  fut  entré  dans  Sainte-Foy  et  qu'il  alla 
voir  les  fortifications,  il  dit  au  Roi  :  «  Si  j'eusse  bien  su  ce  que  je  vois, 
il  y  en  eût  eu  avant  huit  jours  de  bien  pris  ». 
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Aussi  est-il  vrai  que,  s'il  n'eût  pofnt  eu  d'amis  en  Cour  qui  lui 
procurent  ce  bien  de  faire  sa  paix  dans  ledit  Sainte-Foy,  il  était  perdu. 
M.  de  La  Ville-aux-Clercs  lui  rendit  de  bons  offices  en  cette  action. 
Ce  fut  lui  qui  traita  avec  lui  et  qui  y  fit  plusieurs  voyages. 

Savignac,  qui  tua  M.  de  Boisse-Pardaillan,  était  aussi  dans  Sainte- 
Foy  et  eut  son  abolition  pour  ce  sujet  comme  pour  toute  autre  chose 
et  suivit  le  Roi  par  après. 

Morillon  venait  et  était  en  Cour,  pour  ménager  l'affaire  dudit  sieur 
de  La  Force... 

La  Bruyère  avait  une  compagnie  de  gens  de  pied  dans  Sainte-Foy 
et,  après  qu'il  en  fut  sorti,  il  vint  à  La  Force,  où  j'étais,  poser  ses 
armes  et  fit  aussi  entrer  les  hommes,  qui,  une  heure  après,  se  reti- 
rèrent tous  en  leurs  maisons  ;  ils  étaient  tous  fort  mal  vêtus  et  de 
pauvre  mine,  ils  avaient  une  arquebuse  à  rouet  qui  avait  plus  de 
dix-huit  pieds  de  long. 

Comme  le  Roi  m'eut  envoyé  commandement  de  mettre  la  place 
entre  les  mains  d'un  gentilhomme  de  M.  de  La  Force,  nommé  Lebas 
et  qu'il  fut  arrivé,  ils  vinrent  environ  au  même  temps  trois  ou  quatre 
soldats  que  ledit  Lebas  me  pria  de  laisser  entrer,  étant  et  appartenant 
à  des  amis  de  M.  de  La  Force,  et  me  pria  même  de  les  vouloir  mener 
quant  à  moi  au  quartier  du  Roi,  où  ils  avaient  affaire,  les  uns  pour 
avoir  abolition  d'avoir  porté  les  armes  contre  le  service  de  Sa  Majesté 
et  les  autres  pour  autres.  Ce  que  je  lui  accordai  et  promis  de  les  mener 
en  toute  sûreté. 

Je  les  fis  dîner  avec  moi  ;  après  le  dîner,  comme  nos  chevaux  furent 
sortis  de  la  porte  dudit  château  par-dessus  le  guichet  dessus  dit,  ledit 
La  Bruyère  court  après  nous  et  nous  dit  à  M.  de  Boisgéraulme  et  à 
moi  :  «  Mesieurs,  j'ai  encore  douze  pièces  de  vin  que  je  croyais  perdues, 
qui  est  meilleur  que  celui  que  vous  avez  bu  céans  (ce  qui  était  fort 
difficile).  Il  faut  que  nous  en  goûtions  ;  je  vous  en  prie,  j'en  ai  envoyé 
tirer.  »  Je  lui  dis  pour  moi  que  je  ne  pouvais  plus  boire.  On  apporte 
pourtant  du  vin.  Ledit  Sieur  de  Boisgéraulme  dit  qu'il  en  boirait. 
Moi,  je  monte  à  cheval,  et,  avec  moi  et  à  côté  de  moi,  deux  desdits 
soldats  qui  s'en  venaient  en  Cour,  dont  l'un,  qui  était  proche  de  moi, 
tire  son  pistolet  du  fourreau,  abat  le  chien  et,  de  trois  balles  qui 
étaient  dedans,  il  en  donne  à  celui  qui  était  côte  à  côte  de  lui,  une 
dans  la  bouche,  l'autre  dans  le  nez  et  la  tierce  un  peu  au-dessous 
de  la  gorge  et,  en  même  temps,  le  blessé  lâche  de  la  main  la  bride  et 
tombe  mort  sans  parler  de  dessus  son  cheval  et  l'autre  pousse  le  sien 
et  moi  après  qui  lui  tins  longtemps  l'épée  dans  les  reins,  que  je  ne  le 
voulais  pas  tuer,  sachant  bien  qu'il  ne  me  pouvait  pas  échapper. 
Mon  homme  le  joint  et  arrête  son  cheval  et  lui  par  même  moyen.  Je  le 
ramène  au  château  entre  les  mains  du  capitaine  de  la  place,  pris  son 
pistolet  et  trois  chevaux  qu'il  avait  que  je  demandai  au  Roi,  étant 
de  retour,  qui  me  les  donna.  Il  disait  du  commencement  qu'il  ne 
connaissait  point  celui  qu'il  avait  tué  et  puis  après  il  dit  que  c'était 
le  meilleur  ami  qu'il  eût. 

Je  ne  me  retardai  guère  pour  cela,  je  dressai  mon  procès-verbal 
de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  cette  action,  que  je  fis  signer  à  ceux 
qui  étaient  là  présents,  et  laissai  une  pistole  que  le  mort  avait  et  un 
quart  d'écu  seulement  dans  ses  chausses,  pour  le  faire  enterrer  et 
prier  Dieu  pour  lui,  'comme  me  dit  ledit  du  Gast,  si  le  cas  échéait 
qu'il  se  trouvât  qu'il  fût  catholique  :  ce  sont  ses  mêmes  paroles. 

De  là  j'allai  trouver  Sa  Majesté  dans  Sainte-Foy  et  lui  rendis  raison 
de  ma  commission. 
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La  cérémonie  de  la  Fête-Dieu  fut  faite  dans  ledit  Sainte-Foy,  le 
jeudi  26  de  mai  1622,  où  assistèrent  tous  les  princes  et  seigneurs  de  la 
Cour. 

Après  avoir  vu  le  Roi,  j'allai  trouver  M.  de  La  Force,  qui  était  au 
lit  et  que  personne  ne  voyait  ;  néanmoins,  il  me  fit  entrer,  et,  après 
lui  avoir  dit  ce  que  j'avais  vu  et  fait  à  La  Force,  il  me  remercia  et  me 
dit  qu'il  savait  bien  de  quelle  façon  je  m'en  étais  comporté.  Il  me 
pria  de  plus  d'aller  trouver  le  Roi  de  sa  part  et  que  je  lui  disse  le  grand 
désordre  que  le  comte  de  Gurson  avait  fait  dans  sa  maison  et  qu'il 
priait  Sa  Majesté  de  lui  en  faire  raison  ou  de  lui  permettre  de  la  prendre 
de  lui-même.  Ce  que  je  fis  aussitôt  et  le  Roi  me  dit  qu'il  lui  ferait 
donner  contentement.  Je  lui  vins  redire,  mais  il  ne  s'en  trouva  pas 
plus  satisfait.  Il  me  pria  de  retourner  et  de  dire  à  M.  du  Hallier  qu'il 
le  priait  de  l'assister  en  cette  affaire.  Je  retourne,  M.  du  Hallier  en 
parle  au  Roi,  qui  dit  :  «  Je  donnerai  charge  à  M.  de  Puyzieulx  de 
cette  affaire  et  de  le  contenter.  »  Comme  je  lui  vins  rapporter  ces 
nouvelles,  il  dit  :  «  Je  vois  bien  que  je  n'en  tirerai  pas  beaucoup  de 
contentement  ;  mais  je  jure  que  mes  enfants  n'auront  point  de  bien 
avec  moi,  qu'ils  n'en  aient  tiré  vengeance.  » 

(Bibliothèque  nationale,  nouv.  acq.  fr.,  6163.) 
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de  la  Réforme.  Vaissière  :  De  quelques  assassins.  J.  de  Jaurgain  : 
La  Maison  de  Caumont  La  Force  du  XV^  siècle  à  nos  jours.  Romier  : 
Le  Royaume  de  Catherine  de  Médicis.  Joseph  Faurey  :  La  Monarchie 
française  et  le  Protestantisme  français.  Richard  de  Boysson  :  L'Invasion 
calviniste  en  bas  Limousin,  Périgord  et  haut  Quercy.  Vaissière  : 
Henri  IV.  —  Bernard  Nabonne  :  Jeanne  d'Albret. 
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CHAPITRE     II 


Le  Compagnon  du  Béarnais. 


Documents  manuscrits.  —  Bibliothèque  nationale  :  Fonds  Dupuy, 
n°  74,  fo  133,  n»  87,  fo  231,  n»  379,  fo  6  ;  Fr.  23194, 1°  134,  23195,  f»  311. 
Archives  municipales  de  Bergerac,  boîte  9,  liasse  7,  n°  15. 

Documents  imprimés.  —  Charrier  :  Les  Jurades  de  la  ville  de  Ber- 
gerac. Mémoires  de  la  Ligue.  L'Estoile  :  Journal  du  règne  de  Henri  IV, 
Mémoires  de  Jean  de  Fabas,  de  Jean  de  Vivant,  d'Agrippa  d'Aubigné. 
du  duc  de  Nevers,  du  duc  d'Angoulême,  du  vicomte  de  Turenne,  du 
duc  de  La  Force.  Sully  :  Économies  royales.  Mémoires  d'Etat  de 
Villeroy.  Comte  de  Valory  :  Journal  militaire  de  Henri  IV.  Berger 
de  Xivrey  :  Lettres  missives  de  Henri  IV.  Chroniques  de  Jean  de  Tarde. 
Cimber  et  Dan j ou  :  Archives  curieuses  de  l'Histoire  de  France.  Revue 
rétrospective.  Bulletin  de  la  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Pau, 
t.  XXV,  p.  134.  Raymond  Ritter  :  Lettres  et  Poésies  de  Catherine  de 
Bourbon.  Duchesse  d'è  Bar. 


Ouvrages.  —  De  Thou  :  Histoire  universelle  (trad.  de  1736).  Agrippa 
d'Aubigné  :  Histoire  universelle.  Pierre  Matthieu  :  Histoire  de  France 
sous  les  règnes  de  François  I^^,  Henri  II...  Louis  XIII.  S.  Dupleix  : 
Histoire  générale  de  France.  Le  Grain  :  Décade  contenant  la  vie  et  gestes 
de  Henri  le  Grand.  Davila  :  Historia  délie  guerre  civili  di  Francia 
(trad.  Baudoin).  Palma  Cayet  :  Chronologie  novénaire.  Mézeray  : 
Abrégé  chronologique.  Anquez  :  Histoire  des  Assemblées  politiqvies 
des  réformés  en  France.  Père  Daniel  :  Histoire  de  France.  Désormeaux  : 
Histoire  de  la  maison  de  Bourbon.  Pinard  :  Chronologie  militaire. 
Baron  de  Zurlauben  :  Histoire  militaire  des  Suisses  au  service  de  la 
France.  A.  de  Barthélémy  :  Les  deux  Fabas  (Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Chartes.  1845-1846).  Poirson  :  Histoire  du  règne  de  Henri  IV. 
M.  J.  Beaudel  :  Siège  et  prise  de  Cahors.  Baron  de  Batz  :  Henri  IV  en 
Gascogne.  Roumejoux  :  Essai  sur  les  guerres  de  religion  en  Périgord. 
(Bulletin  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Périgord,  igo2). 
B.  Zeller  :  Arques  et  Ivry.  Alexis  Martin  :  Le  Château  d'Argués.  F.  Com- 
bes :  Lectures  historiques.  Charles  Sauzé  :  Les  Conférences  de  La  Mothe- 
Saint-Héraye.  Duc  d'Aumale  :  Histoires  des  Princes  de  Condé.  Abbé 
Alis  :  Histoire  de  la  ville,  du  châteavt  et  des  seigneurs  de  Caumont-sur- 
Garonne.  R.-C.  Gigon  :  La  Troisième  Guerre  de  Religion  en  France. 
Escande  :  Histoire  de  Sarlat.  J.  Nouaillac  :  Henri  IV  et  les  Croquants 
du  Limousin.  Fr.  Gébelin  :  Le  Gouvernement  du  maréchal  de  Matignon 
en  Gascogne.  S.  Rocheblave  :  Agrippa  d'Aubigné.  Vaissière  :  De 
quelques  assassins .  Robert  Hénard  :  Larue  Saint-Honoré.  J.-H.  Marié- 
jol  :  Catherine  de  Médicis.  J.  Mariéjol  :  Marguerite  de  Valois  en  Gas- 
cogne (Revue  de  Paris  des  J^'  et  15  février  ig22) .  Romier  :  Le  Royaume 
de  Catherine  de  Médicis.  Vaissière  :  Messieurs  de  Joyeuse.  Armand 
Garnier  :  Agrippa  d'Aubigné.  Raymond  Ritter:  Cette  grande  Corisande. 
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CHAPITRE  III 
A  LA  Cour  de  Henri  iv. 

Documents  manuscrits.  —  Bibliothèque  nationale  :  Fr.  3345, 
1°  27  ;  Fr.  3347,  f°  82  ;  Nouv.  acq.,  Fr.  9738,  f°  283.  Archives  de  Chan- 
tilly, série  L,  t.  LIV,  f»  89.  Archives  de  l'auteur. 

Documents  imprimés.  —  B.  de  Xivrey  :  Recueil  des  lettres  missives 
de  Henri  IV.  Archives  historiques  de  la  Gironde.  Julii  Ccssaris  Scali- 
geri  Epistolœ.  G.  Charrier  :  Les  Jurades  de  la  ville  de  Bergerac.  L'Estoile  : 
Journal  du  règne  de  Henri  IV.  Bassompierre  :  Journal  de  ma  vie. 
Mémoires  d'Agrippa  d'Aubigné,  de  Fontenay-Mareuil,  du  duc  de 
La  Force,  de  M^i^  de  Montpensier,  du  duc  de  Saint-Simon  (éd.  Bois- 
lisle).  Tallemant  des  Réaux  :  Historiettes.  Œuvres  de  Malherbe  (éd. 
Régnier).  Locatelli  :  Voyage  en  France.  Emile  Labroue  :  Le  Livre 
de  vie.  J.  Nouillac  :  Henri  IV  raconté  par  lui-même.  Revue  Henri  IV. 

Ouvrage.  —  C.  Estienne  :  Le  Grand  Guide  des  chemins  pour  aller 
et  venir  par  tout  le  Royaume  de  France,  avec  les  noms  des  fleuves  et 
rivières  qui  courent  par  lesdits  pays.  Le  Pippre  de  Neuville  :  Abrégé 
chronologique  de  la  maison  du  Roi.  Père  Daniel  :  Histoire  de  la  milice 
française.  Sainte-Beuve  :  Causeries  du  lundi.  Babeau  :  Les  Voyageurs 
en  France.  Babeau  :  Le  Louvre  et  son  histoire.  B.  Zeller  :  Henri  IV 
et  Marie  de  Médicis.  La  Grèze  :  Henri  IV.  Jules  Determes  :  Le  Château 
de  La  Force.  Duc  d'Aumale  :  Histoire  des  Princes  de  Condé.  Général 
Susane  :  Histoire  de  la  cavalerie  française.  Berty  :  Topographie  histo- 
rique du  vieux  Paris.  Philippson  :  Heinrich  IV  und  Philipp  III. 
Poirson  :  Histoire  du  règne  de  Henri  IV.  Desclozeaux  :  Gabrielle 
d'Estrées.  G.  Hanotaux  :  Histoire  du  Cardinal  de  Richelieu.  Comte 
Hector  de  La  Ferrière  :  Henri  IV  ;  le  Roi  ;  l'Amoureux.  Henrard  : 
Henri  IV  et  la  princesse  de  Condé.  Merki  :  La  Marquise  de  Verneuil. 
L.  Battifol  :  La  Vie,  intime  d'une  Reine  de  France.  Jacques  Pannier  : 
L'Eglise  réformée  de  Paris  sous  Henri  IV.  Stein  :  Le  Palais  et  la  Sainte- 
Chapelle.  J.  Nouaillac  :  Villeroy.  H.  Labroue  :  La  Mission  du  conven- 
tionnel Lakanal  dans  la  Dordogne  en  l'an  II.  Romier  :  Le  Royaume 
de  Catherine  de  Médicis.  E.  Gabory  :  Les  Bourbons  et  la  Vendée.  Vicomte 
de  Noailles  :  La  Mère  du  Grand  Condé.  Lieutenant-Colonel  Carré  : 
Sully. 


CHAPITRE    IV 
Le  Vice-Roi  de  Navarre. 

Documents  manuscrits.  —  Bibliothèque  nationale.  Fonds  Périgord, 
no  8  ;  Fr.  10298,  f  156  ;  Fr.  15579,  f°  32  ;  Fr.  15894,  fs  525,  527  et, 
530  ;  Fr.  15896,  fo  324  ;  Fr.  16549,  f»  95  ;  Fr.  17990  ;  Fr.  23027,  i°  69  ; 
Fr.  23197,  f°s  195,  205,  492.  Cinq-Cents  de  Colbert,  f"»  16,  49,  59,  67. 
Dupuy,  vol.  74,  f°  132.  Archives  départementales  des  Basses-Pyré- 
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nées  :  B.  173,  303,  532,  536,  562,  3228,  3249,  3262,  3305,  3323,  3388,  3395 
3469,  3479  ;  C.  698,  699,  702,  704  ;  E.  2012,  2020,  2029.  Archives  de 
Turin,  deux  lettres  :  du  cointe  de  Martinengo  au  maréchal  de  Biron  ; 
du  maréchal  de  Biron  au  duc  de  Savoie. 

Documents  imprimés.  —  Musée  des  Archives.  Berger  de  Xivrey  : 
Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV.  L'Estoile  :  Journal  du  règne 
de  Henri  IV.  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  du  marquis  de  Castelnau, 
du  pasteur  Chamier,  du  duc  de  Nevers,  de  Fontenay-Mareuil,  de 
Richelieu.  Sully  :  Économies  royales.  Bassompierre  :  Journal  de  ma  vie. 
Prince  Augustin  GaUtzin  :  Lettres  inédites  de  Henri  IV.  Halphen  : 
Lettres  inédites  de  Henri  IV  à  M.  de  Sillery  ;  Lettres  inédites  de  Henri  IV 
au  chancelier  de  Bellièvre  ;  Lettres  inédites  à  M.  de  Béthume.  J.  Nouaillac  : 
Henri  IV  raconté  par  lui-même.  Chanoine  Dubarat  :  Documents  et 
Bibliographie  sur  la  Réforme  en  Béarn  et  au  Pays  basque.  Mémoires  des 
intendants  Pinon,  Lebrit  et  de  Bezons  sur  le  Béarn,  la  basse  Navarre, 
le  Labourd  et  la  Soûle.  Lettres  et  Ambassades  de  Fresne-Canaye.  Récit 
véritable  du  procès  criminel  de  M.  de  Biroti,  composé  par  J.  de  La  Guesle. 
Extraits  des  registres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pau  (Bulletin  de  la 
Société  des  sciences,  Lettres  et  A  rts  de  Pau) .  Lettre  de  la  maréchale  de  Biron, 
publiée  en  partie  dans  le  Bulletin  de  la  Société  historiqiie  et  archéolo- 
gique du  Périgord  (mai-juin  IÇ23).  Dans  la  Revue  historique  (janvier- 
février  1922),  La  Mort  du  maréchal  de  Biron,  relation  tirée  d'un  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  de  Bologne). 

Ouvrages.  —  De  Thou  :  Histoire  universelle  (traduction  de  1736). 
Palma  Cayet  :  Chronologie  septénaire.  Le  Grain  :  Décade,  'Pierre 
Matthieu  :  Histoire  de  Henri  IV.  Mézeray  :  Abrégé  chronologique. 
Cabrera  :  Relaciones.  Bleda  :  Cronica.  Elie  Benoist  :  Histoire  de  l'Edit 
de  Nantes.  Voltaire  :  Siècle  de  Louis  XIV.  Faget  de  Baure  :  Essais 
historiques  sur  le  Béarn.  Poirson  :  Histoire  du  règne  de  Henri  IV. 
Lescure  :  Henri  IV.  Sainte-Beuve  :  Causeries  dti  lundi.  Ch.  de  Monti- 
gny  :  Le  Maréchal  de  Biro-n.  Philippson  :  Heinrich  IV  und  Philipp  III. 
F.  Combes  :  Lecttires  historiques.  E.  Rott  :  Henri  IV,  la  Savoie,  les 
Suisses  et  la  haute  Italie.  Comtesse  d'Armaillé  :  Catherine  de  Bour- 
bon, sœur  de  Henri  IV.  La  Grèze  :  La  Navarre  française.  La  Grèze  : 
Le  Château  de  Pau.  La  Grèze  :  Henri  IV.  Lea  :  The  Moriscos  of  Spain. 
Hanotaux  :  Histoire  dti  Cardinal  de  Richelieu.  Delmas  :  Le  Parlement 
de  Navarre  et  ses  origines.  Chanoine  Dubarat  :  Le  Protestantisme 
en  Béarn  et  au  Pays  basque.  P.  Rogé  :  Les  Anciens  Fors  de  Béarn. 
Batiffol  :  La  Vie  intime  d'une  Reine  de  France.  Merki  -.La  Marquise 
de  Verneuil.  J.  Nouaillac  :  Villeroy.  Pierre  de  Marca  :  Histoire  de  Béarn 
(éd.  Dubarat).  J.  Mathorez  :  Les  Etrangers  en  France  sous  l'ancien 
régime.  Martin  Hume  :  La  Cour  de  Philippe  IV  et  la  Décadence  de 
l'Espagne  (tràd.  Condamin  et  Bonner).  F.  Bournand  :  Saint-Maur- 
des-Fossés.  Galtier  :  Histoire  de  Saint-Maur-des-Fossés.  Filippi  : 
Essai  sur  le  maréchal  de  France  Alphonse  d'Ornano.  Raymond  Ritter  : 
Le  château  de  Pau.  Articles  des  Archives  curieuses  de  l'Histoire  de 
France,  t.  XIV,  Histoire  de  la  vie  et  de  la  mort  du  maréchal  de  Biron) , 
de  la  Revue  de  Gascogne  (t.  V,  Pierre  de  Lostal,  vice-chancelier  de 
Navarre),  du  Bulletin  historique  et  philologique)  1895,  Jacques  de 
La  Fin,  par  Maurice  Dumoulin),  de  la  Revue  de  France  du  15  février 
XÇ23  (Jean  Longnon).  Henri  Baraude  :  Lopez. 
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CHAPITRE    V 

Ravaillac. 

Documents  manuscrits.  —  Archives  municipales  de  Bergerac  : 
Fonds  Faugère. 

Documents  imprimés.  — Procès  du  très  méchant  et  détestable  parri- 
cide Fr.  Ravaillac.  Œuvres  de  Malherbe  (éd.  Régnier).  Sully  :  Econo- 
mies royales.  Les  Cérémonies  et  ordre  tenus  au  sacre  et  couronnement 
de  la  reine  Marie  de  Médicis.  Mémoires  du  duc  de  La  Force  :  Bulletin 
de  la  Société  archéologique  et  historique  de  la  Charente.  Archives  curieuses 
de  l'histoire  de  France.  E.  Orville  :  Notice  sur  les  armes  et  armures 
figurant  à  l'Exposition  rétrospective  militaire. 

Ouvrages.  — -  Pierre  Matthieu  :  Histoire  de  la  mort  déplorable  de 
Henri  IV.  Hardouin  de  Péréfixe  :  Vie  de  Henri  le  Grand.  Lescure  : 
Henri  IV.  Loiseleur  :  Ravaillac  et  ses  complices.  Callandreau  :  Ravaillac. 
Combes  :  Lectures  historiques.  Batiffol  :  La  Vie  intime  d'une  Reine 
de  France.  Merki  :  La  Marquise  de  Verneuil.  Vaissière  :  Henri  IV. 


CHAPITRE  VI 

Querelle  de  Grands. 

Documents  manuscrits.  —  Bibliothèque  nationale  :  Fr.  4024. 
(Journal  d'Héroard).  Archives  nationales  :  K.  m.  Archives  départe- 
mentales des  Basses-Pjrrénées  :  B  303,  338,  532,  536,  562,  604,  1440, 
3593  ;  C  698,  699,  702,  704  ;  E.  2012,  2020,  2029.  Archives  de  l'auteur! 

Documents  imprimés.  —  Journal  de  Jean  Héroard,  extraits  des 
manuscrits  originaux.  Mercure  français.  Mémoires  du  duc  de  La 
Force,  du  duc  de  Rohan,  de  Fontenay-Mareuil,  de  Pontchartrain, 
du  comte  de  Brienne,  du  duc  de  Saint-Simon,  éd.  Boislisle  t.  XVII, 
du  cardinal  de  Richelieu,  éd.  La  voilée.  Lettres  de  Malherbe,  éd.  Béguin 
Tallemant  des  Réaux  :  Historiettes.  Le  Te  Deum  des  Béarnais.  Les 
Jurades  de  la  ville  de  Bergerac,  t.  V.  Bulletin  de  la  Société  des  sciences, 
lettres  et  arts  de  Pau.  Lettres  inédites  de  Lescun,  éd.  Communay. 

Ouvrages.  —  Agrippa  d'Aubigné  :  Les  Tragiques.  Levassor  :  His- 
toire de  Louis  XIII.  Père  Griflfet  :  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII. 
A.  Bazin  :  Histoire  de  France  sous  Louis  XIII.  Abbé  Poeydavant  : 
Histoire  des  troubles  survenus  en  Béarn  dans  le  seizième  et  la  moitié 
du  dix-septième  siècle.  Abbé  Puyol  :  Louis  XIII  et  le  Béarn.  Laugel  : 
Henry  de  Rohan.  Dufayard  :  Le  Connétable  de  Lesdiguières.  Berty  : 
Topographie  historique  du  vieux  Paris.  Babeau  :  Le  Louvre  et  son  his- 
toire. Duc  d'Aumale  :  Histoire  des  princes  de  Condé.  B.  Zeller  :  La 
Minorité  de  Louis  XIII.  Gabriel  Hanotaux  :  Histoire  du  Cardinal  de 
Richelieu.  A.  de  Gramont  Lesparre  :  Le  Duché-pairie  de  Gramont  et  la 
Souveraineté  de  Bidache.  Louis  Batifïol  :  Le  Roi  Louis  XIII  à  vingt 
ans.  Marcel  Poète  :  Au  Jardin  des  Tuileries. 
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CHAPITRE  VII 

L'Assassinat  du  Maréchal  d'Ancre. 

Documents  manuscrits.  —  Bibliothèque  nationale  :  Fonds  Péri- 
gord,  4031,  4032,  4033,  4034,  4035,  4036,  4037.  Journal  inédil 
d'Héroard.  Archives  nationales  :  K.  m.  Archives  de  l'auteur. 

Documents  imprimés.  —  Journal  de  Jean  Héroard,  extraits  des 
manuscrits  originaux.  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  du  marquis 
de  Castelnau,  du  marquis  de  Montpouillan,  de  Déageant,  du  comte 
de  Brienne,  de  Fontenay-Mareuil,  du  cardinal  de  Richelieu.  Sully  : 
Economies  royales.  Journal  de  Robert  Arnauld  d'Andilly.  Duc  de 
Chaulnes  :  Relation  exacte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  mort  du  maré- 
chal d'Ancre,  Le  Te  Deum  des  Béarnais.  Mémoires  de  Saint-Simon 
(éd.  Boislisle,  t.  i^r,  note  de  la  page  148). 

Ouvrages.  —  Vittorio  Siri  :  Memorie  recondite.  Levassor  :  Histoire 
de  Louis  XIII.  Père  Griffet  :  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII.  A.  Bazin  : 
Histoire  de  France  sous  Louis  XIII.  Abbé  Poeydavant  :  Histoire  des 
troubles  survenus  en  Béarn,  etc.  Victor  Cousin  :  Le  Duc  et  Connétable 
de  Luynes  (Journal  des  savants,  1861-1863).  Abbé  Puyol  :  LouisXIII 
et  le  Béarn.  Baschet  :  Le. Roi  chez  la  Reine.  Gabriel  Hanotaux  :  Histoire 
du  Cardinal  de  Richelieu.  Batiffol  :  Le  Roi  Louis  XIII  à  vingt  ans. 
Franklin  :  La  Cour  de  France  et  l'assassinat  du  Maréchal  d'Ancre. 
Hayem  :  Le  Maréchal  d'Ancre  et  Léonora  Galigaï. 

CHAPITRE  VIII 

La  Disgrâce. 

Documents  manuscrits.  —  Archives  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  :  France  773,  i°^  124,  129,  132,  134,  203.  Archives  de  l'auteur. 

Documents  imprimés.  —  Journal  de  Jean  Héroard,  extraits  des 
manuscrits  originaux.  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  du  marquis  de 
Castelnau,  du  marquis  de  Montpouillan,  du  cardinal  de  Richelieu, 
de  Daniel  Manceau  {Archives  de  Saintonge,  1874,  t.  i^r).  Bassom- 
pierre  :  Journal  de  ma  vie.  Harangue  faite  au  Roi  par  le  marquis  de 
La  Force.  Traité  de  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  d'Etat  contre  le  marquis 
de  La  Force.  Lettres  inédites  de  Lescun,  pubhées  par  Communay. 
Mercure,  t.  VI.  Bulletin  de  la  Société  des  sciences,  lettres  et  arts  de  Pau, 
t.  VIII,  2^  série.  Journal  de  Robert  Arnauld  d'Andilly. 

Ouvrages.  —  Scipion  Dupleix  :  Histoire  dé  Louis  le  Juste.  C.  Benoit  : 
Histoire  de  l'édit  de  Nantes.  Levassor  :  Histoire  de  Louis  XIII.  Père 
Griffet  :  Histoire  du  règne  de  Louis  XIII.  A.  Bazin  :  Histoire  de  France 
sous  Louis  XIII.  Abbé  Poeydavant  :  Histoire  des  troubles  survenus 
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